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REVUE 

HISTORIQUE  VAUDOISE 


A  NOS  LECTEURS 

Il  est  des  idées,  des  projets  excellents  en  eux- 
mêmes,  que  tout  le  monde  connaît,  que  chacun 
approuve,  mais  que  personne  ne  met  à  exécution. 
Quand  le  moment  favorable  à  leur  éclosion  a  passé 
sans  résultat,  on  les  relègue  au  second  plan,  on 
les  oublie,  et  ce  qui  aurait  pu  être  utile  n’est  plus 
qu’une  chimère,  une  stérile  utopie. 

Quelques  historiens  et  amateurs  d’histoire  ont 
pensé  que  le  moment  était  venu  de  créer  une  Revue 
historique  vaudoise ,  que  l’occasion  était  favorable, 
qu’il  ne  fallait  pas  la  laisser  échapper.  C’est  dans 
cette  conviction  qu’ils  s’adressent  aujourd’hui  aux 
Vaudois  et  aux  Suisses  pour  leur  recommander  la 
nouvelle  publication  et  pour  leur  en  indiquer  le  but. 

La  Revue  historique  vaudoise  est  destinée  à  com¬ 
bler  une  lacune  dans  notre  littérature  nationale.  La 
Société  d’histoire  de  la  Suisse  romande  publie 
chaque  année  un  fort  volume  de  mémoires  et  docu¬ 
ments  qui  font  le  bonheur  des  spécialistes  et  qui. 
dans  les  bibliothèques,  prennent  rang  à  côté  des 
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mémoires  les  plus  estimés  des  sociétés  savantes. 
Mais,  bien  que  plusieurs  des  articles  qu’ils  contien¬ 
nent  puissent  être  lus  et  appréciés  par  la  majorité 
du  public,  cette  collection  n’est  pas  très  répandue 
en  dehors  du  monde  savant.  Œuvre  d’érudition, 
elle  s’adresse  avant  tout  aux  érudits  ;  c’est  là  son 
but  ;  c’est  en  s’y  conformant  qu’elle  a  rendu,  qu’elle 
rendra  encore  d’immenses  services  à  l’histoire 
suisse  et  à  l’histoire  des  cantons  romands. 

Mais,  à  côté  de  cette  publication  spéciale,  n’y 
aurait-il  pas  place  pour  un  organe  plus  modeste, 
s’adressant  à  un  plus  grand  nombre  de  lecteurs,  pour 
une  revue  qui,  tout  en  ne  sacrifiant  rien  à  la  vérité 
scientifique,  aurait  un  caractère  plus  populaire,  un 
but  de  vulgarisation  plus  marqué. 

Il  nous  a  paru  que  cette  question  pouvait  être 
résolue  affirmativement.  Dans  d’autres  cantons,  il 
existe  des  périodiques  semblables  à  celui  que  nous 
publions  aujourd’hui. 

Le  Musée  neuchâtelois  prospère  depuis  longtemps, 
et  a  fait  paraître  nombre  de  travaux  intéressant  à 
la  fois  le  public  et  les  amateurs  d’histoire.  La 
société  fribourgeoise  d’histoire  a  publié —  et  publie 
encore,  sauf  erreur  —  une  revue  analogue.  Dans 
la  Suisse  allemande,  une  foule  de  publications, 
grandes  et  petites,  entretiennent  le  goût  des  recher¬ 
ches  et  l’amour  de  l’histoire  chez  les  personnes 
cultivées.  Le  canton  de  Vaud  serait-il  le  seul  où  le 
besoin  d’un  bulletin  historique  ne  se  fasse  pas 
sentir  ?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Nous  pensons  au 
contraire  être  agréable  aux  auteurs  et  à  ceux  qui 
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aiment  à  les  lire,  en  répandant  le  fruit  de  recherches 
et  de  travaux  relatifs  à  notre  pays. 

Agréables  aux  auteurs,  disons-nous.  En  effet,  beau¬ 
coup  d’écrivains  éprouvent  quelque  répugnance  à 
envoyer  des  mémoires  aux  grandes  revues.  Timidité 
ou  excès  de  modestie,  ce  sentiment  prive  le  public 
du  fruit  de  travaux  et  de  recherches  dont  tout  le 
monde  aurait  intérêt  à  profiter.  Quant  aux  journaux 
quotidiens,  leurs  colonnes  sont  consacrées  surtout 
à  la  politique.  La  littérature  y  apparaît  quelquefois, 
l’histoire  rarement. 

Il  en  résulte  que  ceux  qui  ont  en  portefeuille  des 
articles  et  des  notes  les  sortent  peu  ou  ne  les  sortent 
pas  du  tout.  Ils  sont  nombreux  dans  notre  pays  les 
fouilleurs  et  les  collectionneurs  qui  recueillent  des 
documents,  qui  accumulent  des  notes  et  qui  ne 
publient  pas.  Les  Vaudois  ont  le  goût  et  l'instinct  des 
recherches  historiques.  Les  qualités  qu’on  exige  de 
l’historien,  —  patience  et  conscience  dans  le  travail, 
sagacité  et  discernement  dans  le  choix  des  maté¬ 
riaux,  intuition  créatrice  pour  reconstituer  le  passé, 
—  sont  celles  que  Ton  conteste  le  moins  à  l’esprit 
vaudois.  Offrir  à  ces  qualités  l’occasion  de  s’affirmer 
nous  a  paru  faire  une  œuvre  utile  et  patriotique. 

Nous  espérons  que  si  cette  revue  prospère,  elle 
formera  avec  les  années  une  intéressante  collection 
que  Ton  consultera  avec  plaisir,  une  source  où 
viendront  puiser  les  historiens  nationaux. 

Quant  à  nos  lecteurs,  nous  leur  présenterons 
essentiellement  deux  sortes  d’articles. 

D’abord  des  articles  de  fond  sur  divers  points  de 
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l’histoire  suisse  et  vaudoise,  sur  nos  transformations 
politiques,  nos  mœurs  surtout,  nos  coutumes,  nos 
vieux  usages,  nos  traditions  et  nos  légendes,  notre 
langue  et  notre  littérature  nationale. 

L’histoire  des  dynasties,  des  guerres,  des  batailles 
et  des  traités  n’est  qu’une  faible  partie  de  l’bistoire. 
L’histoire  vraiment  digne  de  ce  nom  est  celle  qui 
embrasse  dans  leur  ensemble  toutes  les  manifes¬ 
tations  de  la  vie  matérielle  et  intellectuelle  chez 
un  individu,  une  famille,  une  communauté,  un 
peuple.  Conçue  de  cette  manière,  elle  ne  dédaigne 
aucun  sujet.  Les  infiniments  petits  l’intéressent 
autant  que  les  infiniments  grands.  La  monographie 
d’un  district,  d’une  commune,  d’une  simple  pro¬ 
priété  peut  être  tout  aussi  instructive,  tout  aussi 
captivante  que  le  récit  d’une  glorieuse  campagne 
ou  la  biographie  d’un  héros  fameux. 

A  côté  de  ces  articles  originaux,  nous  publierons 
les  documents  qui  nous  paraîtront  propres  à  inté¬ 
resser  un  grand  nombre  de  lecteurs.  Les  archives 
cantonales  et  communales,  les  collections  privées, 
les  papiers  de  famille  contiennent  des  richesses 
inconnues  ou  inexplorées.  Une  fois  ces  trésors  mis 
au  jour,  on  verra  quelles  abondantes  mines  de 
renseignements  nous  possédons,  et  combien  il  est 
à  la  portée  de  chacun  de  faire  sa  petite  découverte. 
Si  minime  que  paraisse  en  elle-même  une  trouvaille 
scientifique,  elle  a  toujours  son  importance.  C’est  la 
pierre  ou  le  grain  de  sable  qui,  seuls,  n’ont  pas 
grande  valeur,  mais  dont  la  réunion  forme  un 
édifice. 
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Le  mot  de  document  ne  doit  pas  effrayer  ceux  qui, 
en  histoire,  se  considèrent  comme  profanes.  Il  est 
des  pièces  rébarbatives,  rédigées  en  un  latin  plus 
ou  moins  correct,  en  vieux  allemand,  ou  en  un 
français  incompréhensible.  S’il  nous  arrivait  de 
publier  un  acte,  un  écrit  de  cette  nature,  nous 
l’accompagnerions  de  traductions  et  de  commen¬ 
taires  suffisants  pour  le  rendre  intelligible  à  tous. 
Mais,  dans  la  règle,  nous  préférerons  les  docu¬ 
ments  plus  populaires,  que  chacun  peut  entendre 
sans  peine,  auxquels  chacun  peut  prendre  intérêt. 
Un  mémoire  de  fournisseur,  les  comptes  d’une 
cuisinière,  un  livre  de  ménage,  le  plus  humble 
journal,  la  lettre  la  plus  insignifiante  deviennent, 
à  cinquante,  à  cent,  à  deux  cents  ans  de  date,  des 
témoins  précieux  d’une  époque  disparue.  Ils  en 
disent  souvent  plus  long  que  toutes  les  narrations 
d’historiens  bavards. 

Enfin  nous  voudrions  encore  réaliser  un  autre  but. 
Nous  voudrions,  si  possible,  servir  d’intermédiaire 
modeste  et  sans  prétention  entre  les  chercheurs  et 
les  curieux  de  notre  pays.  Nos  abonnés  nous  adres¬ 
seront,  sur  un  point  ou  un  autre  de  l’histoire 
nationale,  les  questions  qui  les  préoccupent.  Nous 
nous  ferons  un  plaisir  de  publier  les  plus  intéres¬ 
santes  de  ces  questions  ou  les  plus  difficiles  à 
résoudre,  ainsi  que  les  réponses  qu’elles  provoque¬ 
ront  de  la  part  de  nos  lecteurs.  Les  services  que 
rendent  dans  d’autres  pays  des  publications  analo¬ 
gues  nous  dispensent  d’insister  sur  la  valeur 
qu’aurait  pour  le  nôtre  la  création  d’un  intermé- 
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cliaire  entre  ceux  qui  savent  et  ceux  qui  désirent 
apprendre.  Tout  homme  a  besoin  des  lumières  de 
son  semblable.  Pour  savant  que  l’on  soit,  on  peut 
apprendre  d’un  plus  humble,  et  le  plus  ignorant 
peut  donner  parfois  d’utiles  indications  à  celui  qui 
veut  l’écouter. 

Notre  ambition,  en  livrant  au  public  la  Revue 
historique  vaudoise,  n’est  point  de  recueillir  des 
louanges  et  des  lauriers.  Nous  cherchons  sim¬ 
plement  à  être  utiles  à  nos  concitoyens.  Si  nous  y 
réussissons,  ce  sera  pour  nous  une  récompense 
suffisante.  L'étude  du  passé  n’est  point  une  œuvre 
stérile.  Le  passé  explique  le  présent,  il  prépare, 
il  contient  l’avenir. 

La  Rédaction. 

LE  PAYS  DE  VAUD  AU  XVIIIe  SIÈCLE 


Dans  tous  les  pays  du  monde,  l’opinion  officielle 
et  gouvernementale  sur  les  hommes  et  les  choses 
peut  quelquefois  n’être  pas  conforme  à  la  réalité. 
Il  est  alors  utile  que  l’opposition  donne  une  note 
différente  et  plus  exacte.  Sous  un  régime  libéral, 
l’opposition,  s’exprimant  sans  contrainte,  rectifie 
ce  que  peuvent  avoir  d’absolu  les  affirmations 
tranchantes  des  amis  du  gouvernement.  Sous  une 
autorité  despotique,  l’opinion  officielle  règne  sans 
conteste,  elle  étouffe  tout  esprit  d’examen,  toute 
contradiction.  La  grande  masse  du  peuple  l’accepte, 
et  les  étrangers  la  répètent  de  bonne  foi.  Ces  visi¬ 
teurs  complaisants  n’ont  fait  qu’écouter,  mais  ils 
donnent  comme  le  fruit  de  leur  propre  expérience 


—  7 


un  jugement  qu’ils  n’ont  pas  eu  la  peine  de 
motiver.  Ainsi  naissent  des  légendes ,  que  l’on 
colporte  volontiers,  qui  s’impriment  dans  les  livres, 
qui  passent,  en  fin  de  compte,  aux  yeux  de  toute 
une  génération ,  pour  d’incontestables  vérités. 
Vienne  un  observateur  scrupuleux ,  qui  cherche 
à  contrôler  ce  qu’il  a  lu  et  entendu;  que  cet  homme 
élève  une  voix  plus  libre  et  plus  indépendante  , 
qu’il  combatte  les  erreurs  jusqu’alors  accréditées, 
qu’il  montre  les  faits  sous  leur  vrai  jour,  le  public 
s’aperçoit  qu’on  l’avait  grossièrement  trompé ,  la 
fiction  dorée  fait  place  à  la  prosaïque  réalité. 

C’est  ainsi  qu’au  XVIIIe  siècle  la  Suisse  était, 
pour  toute  l’Europe,  la  terre  classique  de  la  liberté. 
Elle  avait  autrefois  donné  le  jour  à  Guillaume  Tell, 
aux  vaillants  héros  du  Grutli,  elle  avait  brisé  le 
joug  autrichien,  elle  était  donc  libre  et  heureuse. 
Ceux  qui  prétendaient  la  connaître  avaient  vu  des 
citoyens  jouissant  de  l’égalité  politique  et  d’une 
prospérité  matérielle  relative.  Ils  n’avaient  pas 
compris  que  ces  favorisés  de  la  fortune  étaient 
l’exception,  la  minorité,  que  le  plus  grand  nombre 
des  Suisses  vivaient  dans  une  condition  inférieure, 
que,  pour  la  majorité,  la  liberté  n’était  qu’un  vain 
nom.  Il  fallut  du  temps  et  d’inouïs  efforts  pour 
dissiper  cette  légende. 

Parmi  les  idées  les  plus  fausses,  mais  aussi  les 
plus  répandues  en  Suisse  et  au  dehors,  il  en  est  une 
qui  s’était  tout  à  fait  accréditée  auprès  des  hommes 
du  XVIIIe  siècle.  C’était  celle  du  prétendu  bonheur 
dont  jouissaient  les  sujets  de  LL.  EE.  de  Berne. 
Les  grammairiens  de  l’époque  auraient  dû  inventer 
le  verbe  vivre  heureux  sous  le  gouvernement  le  plus 
sage  du  monde;  si  les  temps  ne  s’en  conjugaient  pas 
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dans  les  écoles,  si  cette  expression  ne  se  trouvait 
pas  dans  les  dictionnaires,  on  la  rencontrait  avec 
mille  variantes  dans  les  écrits  les  plus  divers.  Vous 
vivez  heureux  sous  le  plus  sage  des  gouverne¬ 
ments,  proclamait  le  patricien  bernois,  trésorier, 
colonel  ou  bailli,  —  nous  vivons  heureux...,  répétait 
le  Vaudois  d’un  ton  convaincu,  —  ils  vivent  heu¬ 
reux...,  écrivait  l’amateur  de  voyages,  le  touriste  peu 
attentif  qui  avait  vu  la  façade  sans  pénétrer  dans 
l’édifice. 

Au  dire  de  ces  messieurs,  le  Pays  de  Vaud  avait 
vécu  pendant  deux  siècles  dans  une  paix  profonde. 
Il  jouissait  de  la  plus  entière  liberté.  Les  charges 
qui  pesaient  sur  les  sujets  étaient  insignifiantes  en 
comparaison  des  avantages  qui  leur  étaient  offerts. 
L’abondance  et  la  prospérité  régnaient  dans  les 
campagnes.  Les  villes  étaient  riches,  instruites  et 
heureuses.  Les  diverses  classes  de  la  population 
avaient  chacune  des  motifs  particuliers  pour  bénir 
le  souverain.  Tout  allait  donc  pour  le  mieux  dans 
le  meilleur  des  mondes  possibles. 

La  surprise  fut  grande ,  à  Berne  et  un  peu 
partout ,  lorsque ,  dans  la  seconde  moitié  du 
XVIIIe  siècle,  quelques  notes  isolées  détonnèrent 
dans  le  chorus  de  louanges  que  se  décernaient  les 
patriciens  bernois,  que  leur  prodiguaient  leurs 
apologistes.  —  Des  auteurs,  mal  informés  sans 
doute,  ou  animés  de  perfides  intentions,  ne  s’avi¬ 
saient-ils  pas  de  dire  que  le  Pays  de  Vaud  n’était  pas 
libre  du  tout  ;  qu’il  était  loin  d’être  prospère  ;  que  la 
population  était  en  décroissance;  qu’elle  était,  dans  les 
campagnes  surtout,  ignorante,  pauvre  et  misérable;  que 
la  richesse  du  pays  disparaissait,  fondait  pour  ainsi  dire, 
grâce  à  la  masse  des  droits  et  redevances  ;  que  tout  enfin 


-  9  — 


allait  au  plus  mal  !  LL.  EE.  sortirent  de  leur  douce 
quiétude.  Elles  y  regardèrent  de  plus  près  et  virent 
que  les  pessimistes  pouvaient  n’avoir  pas  tout  à 
fait  tort.  Elles  s’en  émurent.  En  effet,  s’il  leur  con¬ 
venait  de  tondre  la  brebis,  il  leur  importait  de  ne 
pas  l’écorcher.  Le  gouvernement  voulut  se  rendre 
un  compte  exact  de  l’état  du  pays,  de  sa  population, 
de  sa  prospérité  matérielle,  des  moyens  de  remédier 
aux  maux  les  plus  criants.  Il  s’adressa  dans  ce  but 
aux  pasteurs.  Ceux-ci  furent  chargés  d’établir  le 
recensement  de  leurs  paroissiens  et  de  répondre  à 
un  questionnaire  très  précis.  Les  questions  por¬ 
taient  sur  le  nombre  des  pauvres,  sur  les  établisse¬ 
ments  charitables  destinés  à  soulager  la  misère, 
sur  le  caractère  des  habitants,  leurs  qualités,  leurs 
défauts  et  leurs  aptitudes,  sur  l’état  de  l’agriculture, 
sur  les  industries  établies  ou  à  créer,  sur  l’instruc¬ 
tion  populaire,  sur  les  réformes  possibles.  Comme 
on  peut  s’y  attendre,  tous  ces  rapports  n’ont  pas 
la  même  valeur.  Le  pasteur  négligent  ou  mal  dis¬ 
posé  ne  répond  que  par  monosyllabes;  son  voisin, 
plus  consciencieux,  fait  un  copieux  mémoire.  Sui¬ 
vant  les  pasteurs,  le  ton  varie.  Les  uns  ont  vu  en 
rose,  les  autres  en  noir.  Celui-ci  a  cru  être  agréable 
à  ses  «  gracieux  seigneurs  »  en  les  confirmant 
dans  leurs  idées  préconçues  ;  celui-là,  tout  en  pro¬ 
diguant  l’encens,  a  laissé  entrevoir  une  partie  de  la 
vérité;  un  troisième  s’est  exprimé  en  toute  fran¬ 
chise.  Telle  qu’elle  est,  cette  collection  de  rapports 
constitue  un  incomparable  dossier  qui,  avec  quel¬ 
ques  autres  documents,  nous  permettra  de  recons¬ 
tituer  la  physionomie  du  bon  Pays  de  Vaud  au 
siècle  passé.  Voyons  d’abord  comment  les  pasteurs 
appréciaient  le  caractère  de  leur  troupeau. 
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I 

LE  CARACTÈRE  YAUDOIS 

Sur  la  société  des  villes ,  noblesse  et  haute 
bourgeoisie,  les  renseignements  les  plus  complets 
nous  ont  été  fournis  par  divers  auteurs  du  siècle 
passé.  Les  étrangers  de  distinction  qui  fréquen¬ 
taient  cette  société  l’ont  minutieusement  décrite, 
en  ont  fait  un  tableau  enchanteur  ou  l’ont  systéma¬ 
tiquement  dénigrée.  Ils  ont  ignoré  le  commun 
peuple  des  villes  et  des  campagnes. 

Les  pasteurs  sont,  au  contraire,  très  explicites  à 
l’égard  de  cette  catégorie  de  la  population.  Leurs 
rapports  ont  le  mérite  de  la  franchise  ;  ils  s’adres¬ 
saient  au  souverain,  ils  n’étaient  pas  destinés  à  être 
divulgués  ;  les  auteurs  pouvaient  parler  à  cœur 
ouvert,  ils  n’y  ont  pas  manqué.  Les  Vaudois' 
d’aujourd’hui  auront  peut-être  quelque  peine  à  se 
reconnaître  dans  le  portrait  de  leurs  ancêtres. 
Certains  traits  se  sont  atténués  ,  d’autres  sont 
complètement  effacés  ,  certaines  particularités 
locales  ont  disparu.  Quelques-unes  des  grandes 
lignes  cependant  sont  restées.  Il  ne  m’appartient 
pas  de  faire  ici  le  triage  de  ce  qui  peut  s’appliquer  à 
notre  temps  et  de  ce  qui  doit  être  laissé  aux  Vaudois 
d’il  y  a  un  siècle.  Le  lecteur  fera  bien  lui-même  la 
comparaison,  et  trouvera  selon  son  gré  plus  on 
moins  de  ressemblance. 

Le  vice  national  —  qui  s’en  douterait  !  —  paraît 
avoir  été  un  goût  immodéré  pour  les  crûs  de  nos 
coteaux,  pour  le  petit  blanc  du  pays.  Les  pasteurs 
appelaient  cela  l’yvrognerie  (on  écrivait  alors  avec 
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un  y).  Ils  sont  assez  unanimes  sur  ce  point. 
A  commencer  par  Lausanne,  et  en  rayonnant  sur 
tous  les  points  du  canton,  au  nord,  à  l’ouest  et  à 
l’est,  à  Lavaux  comme  à  la  Côte,  dans  le  Gros  de 
Vaud,  dans  la  Broyé,  au  bord  du  lac  de  Neuchâtel, 
au  pied  du  Jura,  dans  les  hautes  vallées  même,  les 
plaintes  sont  générales.  Ici  les  gens  sont  laborieux, 
mais  ivrognes  ;  là  ils  sont  fainéants  et  ivrognes  ; 
ailleurs  ,  gourmands  et  ivrognes ,  très  souvent 
ivrognes  et  querelleurs.  L’accompagnement  seul 
varie,  le  motif  est  toujours  le  même.  Ici  c’est 
l’occasion  qui  s’offre  trop  souvent.  Là  elle  est  moins 
fréquente,  mais  on  ne  se  fait  pas  faute  de  la 
rechercher.  Plus  d’un  pasteur  constate  que  si  ses 
paroissiens  ne  peuvent  passer  à  vrai  dire  pour 
ivrognes,  ils  aiment  fort  le  vin  quand  ils  en  ont,  et 
affectionnent  les  longues  stations  au  cabaret.  Il  faut 
dire,  pour  être  juste,  qu’en  plusieurs  endroits  on 
constate  une  amélioration  ;  sans  être  des  modèles 
d’abstinence,  les  Vaudois  de  1764  sont  plus  sobres 
que  n’étaient  leurs  pères,  ce  qui  n’est  pas  encore 
beaucoup  dire. 

Quelques  citations  sont  ici  nécessaires.  «  L’vvro- 
gnerie  réduit  bien  des  familles  à  la  misère 
(Lausanne).  Pour  ce  qui  regarde  la  sobriété  (Pully), 
article  important  pour  un  peuple,  je  puis  dire  et  je 
le  dois,  que  le  nôtre  n’est  pas  gourmand.  S’il  y  a 
quelque  individu  qui  soit  entaché  de  ce  vice,  cela 
est  rare.  En  général,  le  peuple  se  contente  ici  d’une 
nourriture  ordinaire,  de  celle  qui  convient  à  sa 
condition  et  à  ses  moyens.  Il  n’en  est  pas  de  même 
sur  l’yvrognerie.  C’est  l’article  fâcheux.  S’il  y  a  dans 
ce  village  quelques  hommes  sobres  et  retenus  à  cet 
égard,  il  y  en  a  beaucoup  qui  donnent,  ou  fréquem- 
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ment  ou  à  l’ordinaire  même,  dans  les  excès  du  vin. 
C’en  est  de  même  dans  les  deux  autres  communau¬ 
tés  de  ma  paroisse,  Belmont  et  Paudex.  Résidant  à 
Pully,  la  plus  considérable  des  trois  communautés, 
j’ai  tous  les  jours  occasion  de  voir  des  excès  qui  se 
commettent  en  fait  d’yvrognerie,  les  maux  qui  en 
résultent  de  plus  d’une  espèce  et  très  fâcheux... 
Depuis  sept  ou  huit  ans,  il  s’est  établi  dans  ce 
village,  sans  aucun  droit  et  sans  aucune  nécessité, 
un  cabaret  fixe  off  l’on  donne  à  boire  et  à  manger 
pendant  toute  l’année. ..Outre  le  cabaret,  les  particu¬ 
liers  qui  ont  du  vin  à  vendre  le  vendent  et  le  donnent 
à  boire  chez  eux  et  à  toutes  heures,  dues  et  indues, 
sur  semaine  et  le  jour  du  dimanche.  Personne  ne 
veut  se  charger  d’inspection  sur  cela,  ni  d’aller  de 
nuit  dans  ces  maisons.  En  attendant,  les  excès  se 
commettent  ,  les  particuliers  dérangent  leurs 
affaires  et  se  ruinent,  les  familles  se  détruisent,  les 
enfants  ont  de  mauvais  exemples  devant  leurs 
yeux,  la  division  se  met  entre  les  maris  et  les 
femmes.  Nous  avons  des  exemples  subsistants  de 
ces  suites  funestes.  Il  se  fait  des  batteries  et  des 
querelles  ;  souvent  le  dimanche  est  très  mal  observé 
et  le  service  divin  négligé.  Les  étrangers  y  viennent 
(à  Pully)  des  environs,  comme  dans  un  lieu  de  pleine 
liberté  ,  se  livrer  au  vin  et  à  la  débauche  et  v 
entretenir  notre  peuple.  Je  puis  dire  qu’il  n’y  a  rien 
d’exagéré  dans  tout  ce  que  j’avance.  Bien  loin  de  là, 
il  y  aurait  à  ajouter.  » 

«  On  se  plaint  de  l’yvrognerie,  ici  comme  partout 
(Corsier)  et  il  n’est  que  trop  apparent  que  ce  vice, 
ruineux  en  toute  manière,  subsistera  aussi  long¬ 
temps  que  la  quantité  excessive  et  le  bas  prix  de 
cette  denrée,  qui  devient,  quand  elle  en  est  là,  un 
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véritable  poison  pour  tout  pays  mais  surtout  pour 
celui  de  LL.  EE.  »  —  «  Parmi  quelques  honnêtes 
gens,  (St-Saphorin)  sages  ,  bien  réglés  ,  sobres , 
laborieux,  et  qui  prospèrent ,  il  y  en  a  nombre 
d’autres  paresseux ,  yvrognes  ,  brutaux ,  qui  se 
réduisent,  par  leur  faute,  dans  la  pauvreté  avec 
leur  famille.  »  —  «  Les  habitants  sont-ils  sobres?  Ils 
le  sont  généralement  ,  répond  le  pasteur  de 
Romanel  ,  excepté  pour  le  vin.  Et  bien  que  les 
ivrognes  proprement  ainsi  nommés  soient  en  petit 
nombre,  il  ne  laisse  pas  d’être  vrai  que  le  plus 
grand  nombre  consume  dans  les  tavernes  ou 
cabarets  un  argent  et  un  temps  plus  ou  moins 
précieux  pour  eux  et  leurs  familles.  » 

L’indécision  ,  le  manque  d’initiative  sont  aussi 
reprochés  à  nos  ancêtres.  Le  peuple  passe  pour 
intelligent,  mais  ces  défauts  l’empêchent  de  tirer 
parti  de  ses  capacités.  De  là  vient  la  routine  signalée 
chez  l’agriculteur,  le  particularisme  qui  empêche 
tout  progrès.  Une  fois  parqué  dans  un  métier,  on 
ne  veut  pas  s’occuper  d’autre  chose  et  on  néglige 
tout  le  reste. 

«  Tous  se  bornent  (Villette)  à  la  culture  des 
vignes,  où  plusieurs  montrent  une  grande  intelli¬ 
gence.  Dès  la  vendange  jusqu’au  commencement 
de  février,  presque  tous  vivent  dans  une  totale 
inaction,  renfermés  comme  des  marmottes  dans 
leurs  caves  ou  dans  leurs  poêles  chauds.  Un  très 
petit  nombre  commencent  à  avancer  déjà  dès  lors 
leurs  ouvrages  pour  le  printemps  suivant.  »  —  «  J’ai 
remarqué  qu’ils  sont  remplis  de  préjugés  (Grion). 
Ils  sont  fort  infatués  de  la  méthode  de  leurs  pères. 
Lorsque  des  personnes  éclairées  leur  représentent 
qu’ils  pourraient  faire  autrement,  ils  répondent 
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d’abord  que  leurs  pères  faisaient  ainsi  ,  et  ils 
continuent  à  faire  de  même.  »  —  «  Pour  l’économie 
(Chexbres)  elle  se  trouve  ici  toute  entière  du  côté 
des  vignes.  On  a  mal  au  cœur  de  voir  le  mauvais 
état  des  champs  et  surtout  des  prés.  Ils  montrent 
point  ou  peu  de  talent  pour  une  industrie,  les 
vignes  absorbent  toutes  leurs  spéculations,  aussi, 
viennent-elles  à  manquer,  tout  leur  manque,  ils 
crient  misère.  Plusieurs  ne  savent  faire  qu’aller  à  la 
vigne  ou  au  cabaret.»  —  «L’agriculture  (Cheseaux) 
est  parmi  eux  une  affaire  de  routine.  Le  fils  cultive 
sa  terre  comme  son  père  l’a  fait,  et  ainsi  en  remon¬ 
tant  jusqu’à  plusieurs  générations.  L’antiquité  en 
fait  d’agriculture  est  si  respectable  parmi  mes 
paroissiens  que  tout  changement  proposé  est  une 
innovation  dangereuse  dont  on  ne  peut  pas  même 
les  engager  à  faire  l’essai,  ainsi,  excepté  quelques 
personnes  d’un  rang  supérieur,  le  peuple  est  fort 
attaché  aux  usages  de  ses  aïeux  en  fait  d’agricul¬ 
ture  et  ils  ne  tentent  pas  de  s’en  dévoyer.  » 

La  manie  des  charges  et  des  titres  sévissait  dans 
les  campagnes  aussi  bien  qu’à  la  ville.  Titres  de 
toute  espèce,  charges  de  toutes  sortes,  militaires, 
administratives,  judiciaires,  ecclésiastiques.  Chacun 
veut  allonger  son  nom  de  quelque  épithète.  Jean- 
Louis  tout  court  sonne  mal  ;  on  aime  à  s’entendre 
appeler  Monsieur  le  capitaine  ,  Monsieur  le 
conseiller  ,  Monsieur  l’assesseur ,  Monsieur  le 
justicier,  Monsieur  l’ancien.  Ces  fonctions  absor¬ 
baient  beaucoup  de  temps,  celui  qu’on  passait  en 
séance  et  surtout  celui  qu’on  passait  ,  après  la 
séance  ,  à  la  cave  ou  à  l’auberge.  Elles  étaient 
souvent  gratuites,  toujours  peu  rétribuées.  Mais  le 
titulaire  préférait  l’argent  gagné  en  vacations  en 
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jetons  de  présence  à  celui  que  rapportait  son 
champ  ou  sa  vigne.  La  moindre  vétille  était 
matière  à  ambassade  et  à  mission  diplomatique. 
On  déléguait  à  propos  de  tout  et  à  propos  de  rien, 
on  déléguait  auprès  des  communes  voisines,  auprès 
des  autorités  petites  et  grandes,  auprès  de  l’asses¬ 
seur,  auprès  du  baillif,  auprès  des  tribunaux, 
auprès  des  seigneurs,  auprès  de  LL.  EE.  du  Sénat 
et  des  Deux-Cents.  Le  bailli  de  Romainmôtier ,  à 
propos  d'une  contestation  avec  ses  administrés, 
écrit  :  «  Et  vous  me  soutiendrez  à  Berne,  où  ils 
voudront  indubitablement  aller,  c’est  des  gens  à 
cela  ,  quand  ce  ne  serait  que  pour  faire  des 
journées.  » 

Voilà  quelques  traits  généraux.  Passons  à 
quelques  particularités  locales.  —  Le  pasteur  de 
Cully  trouve  ses  gens  «  moins  yvrognes  qu’ils  l’étaient 
autrefois,  mais,  ajoutait-il,  je  trouve  qu’ils  consu¬ 
ment  beaucoup  trop  de  pain.  C’est  inouï  de  voir  la 
quantité  de  graine  et  de  bonne  graine  qui  se  mange 
dans  le  vignoble.  Il  est  vrai  que  ces  Juratiers  (gens 
du  Jorat),  qui  viennent  pour  six  mois  valets  de 
vigne,  en  font  une  grosse  consomption,  mais  nos 
gens  aussi  donnent  trop  sur  le  pain.  » 

A  Villette,  «  ils  sont  en  général  hautains ,  aimant 
trop  la  parure,  usant  d’une  nourriture  plus  dispen¬ 
dieuse  qu’en  aucun  lieu  qui  ne  soit  connu.  Us  sont 
trop  près  du  vin  pour  n’en  pas  abuser  souvent, 
outre  que  leurs  pénibles  travaux  leur  rendent  cette 
boisson  nécessaire.  Les  riches  ressources  que  les 
Confréries  fournissent  à  plusieurs,  l’ambition  pour 
les  emplois  de  justice  et  de  police,  dont  le  nombre 
est  exorbitant,  sont  les  causes  de  cette  dégradation 
et  de  la  ruine  de  plusieurs.  » 
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Un  pasteur  qui  ne  ménage  pas  ses  ouailles  est 
celui  de  Savigny.  «  On  peut,  dit-il,  presque  comparer 
les  Juratiers  aux  Gabaonites  et  aux  Hôtes.  Ce 
sont  comme  les  serfs  des  habitants  du  vignoble. 
La  déprédation  des  bois  étant  la  grande  ressource 
des  Juratiers,  ou  plutôt  la  source  de  leur  misère,  il 
faudrait  la  tarir.  On  abolirait  par  là  tous  ces  bans 
qui  les  ruinent,  au  profit  des  communautés. 

«  Leurs  mœurs  sont  comme  celles  de  tous  les 
peuples  mal  policés  et  qui  vivent  dans  les  bois  : 
Rudis  indigestaque  moles .  Cependant,  non  pas  tous  ni 
autant  qu’autrefois  ;  à  mesure  que  les  forêts  se 
dépeuplent,  les  bêtes  féroces  en  sortent.  Ils  sont 
assez  gros  mangeurs,  comme  tous  ceux  qui  vivent 
dans  un  air  subtil  ,  ayant  plus  d’appétit  que 
d’aliment.  Plusieurs  sont  yvrognes,  et  alors  ils  sont 
plus  querelleux  et  plus  brutaux  qu’à  l’ordinaire. 
Surtout  le  dimanche  parce  que  c’est  le  jour  où  ils 
boivent  le  plus.  Quand  ils  vendent  du  bois,  c’est 
moins  pour  nourrir  leurs  familles  que  pour  pouvoir 
s’enivrer  le  dimanche.  On  voit  par  là  qu’ils  sont 
généralement  mauvais  économes.  C’est  l’apanage 
de  la  pauvreté,  ce  qui  la  produit  et  l’entretient. 
Quant  aux  riches,  le  peu  qu’il  y  en  a  sont  encore 
plus  mauvais  économes,  car  ils  sont  avares. 

(A  suivre .) 

NECKER  ET  Mme  DE  STAËL  EN  SUISSE  A  LtPOQUE  DE  LA  TERREUR 

Necker  et  sa  fille  Mme  de  Staël  tiennent  une  si 
grande  place  dans  l’histoire  politique  ou  littéraire 
de  leur  temps,  que  tout  ce  qui  concerne  leur  vie  et 
leur  activité  est  de  nature  à  intéresser  quelques 
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personnes.  J’ai  voulu  rassembler  dans  ces  quelques 
lignes  ce  qui,  dans  les  lettres  adressées  au  Comité 
de  Salut  public  par  ses  agents  en  Suisse,  est  de 
nature  à  faire  mieux  connaître  ces  deux  personnes 
ou  à  montrer  de  quelle  manière  elles  étaient  jugées 
par  le  jacobinisme. 

Ce  ne  sont  pas  toujours  les  Français  qui  ont 
condamné  avec  le  plus  de  crudité  de  langage  les 
actions  de  Mme  de  Staël.  En  1797,  lorsque  Frédéric- 
César  de  la  Harpe  et  quelques  autres  patriotes 
suisses  demandèrent  l’intervention  de  la  France  en 
faveur  des  sujets  de  LL.  EE.,  elle  avait  cherché  à 
entraver  leurs  efforts  en  usant  de  l’influence  qu’elle 
pouvait  avoir  sur  le  prince  de  Talleyrand,  alors 
ministre  des  affaires  étrangères.  Elle  ne  réussit 
qu’à  retarder  de  quelques  jours  le  fameux  arrêté  du 
8  nivôse.  Cela  fut  suffisant  cependant  pour  exciter 
au  plus  haut  point  la  colère  des  patriotes.  La  Harpe 
écrivit  alors  à  un  de  ses  amis  :  «  C’est  la  Staël  qui, 
par  ses  intrigues,  a  empêché  que  le  rapport  ne  fût 
fait  plus  tôt  ;  elle  part  ;  je  voudrais  que  le  feu 
commençât  par  son  château,  car  c’est  une  infernale 
gueuse.  »  1 

Les  Papiers  de  Barthélemy ,  ambassadeur  de 
France  en  Suisse,  renferment  en  beaucoup  d’en¬ 
droits  des  renseignements  sur  l’activité  de  la  famille 
Necker  dans  le  Pays  de  Vaud.  Les  agents  du 
Comité  de  Salut  public  montrent  dans  leurs  lettres 
plus  de  mesure  et  de  convenance  que  F.-C.  de  la 
Harpe.  Ils  se  bornent  la  plupart  du  temps  à 
rapporter  les  faits,  sans  ajouter  beaucoup  de 
commentaires. 

1  Voir  Mélanges  (V Histoire  nationale,  par  P.  Vaueher,  p.  88., 

noie. 
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On  sait  que  Mme  de  Staël  quitta  Paris  pendant  les 
massacres  de  Septembre.  Elle  avait  compris,  à  ce 
moment,  que  sa  place  n’était  plus  en  France,  mais 
bien  plutôt  à  Coppet,  auprès  de  ses  parents.  Ce  ne 
fut  qu’au  milieu  de  grands  dangers  et  après  avoir 
dû  affronter  le  redoutable  triumvirat  de  Robespierre, 
Collot  d’Herbois  et  Billaud-Varennes  qu’elle  parvint, 
grâce  à  la  protection  de  Manuel  et  de  Tallien,  à 
quitter  Paris  le  3  septembre  et  à  gagner  la  frontière 
suisse. 

Le  château  de  Coppet  ne  tarda  pas  à  devenir  un 
rendez-vous  important  d’émigrés.  Ceux-ci  étaient 
en  général  bien  reçus  dans  le  Pays  de  Vaud  à  cette 
époque-là,  et  le  bailli  de  Lausanne,  d’Erlach,  les 
protégeait  avec  une  ostentation  qui  finit  par  paraître 
déplacée  même  aux  plus  fervents  partisans  de 
LL.  EE.  On  comptait  alors,  selon  l’agent  français 
Yenet,  environ  3000  émigrés  dans  le  seul  bailliage 
de  Lausanne. 

Mme  de  Staël,  au  pied  du  Jura,  était  bien  placée 
pour  recueillir  les  fugitifs.  Peu  exclusive,  du  reste, 
elle  voulait  que  son  château  fût  «  l’hôpital  des  blessés 
de  tous  les  partis  ».  Elle  était  secondée  par  la 
généralité  des  habitants  du  Pays  de  Vaud  qui, 
malgré  tout  ce  que  l’on  a  pu  dire  pour  prouver  le 
contraire,  étaient  de  fermes  partisans  de  l’ordre  de 
choses  existant.  C’est  ce  que  confirme  encore  une 
lettre  du  juge  de  paix  de  Carrouge,  Moirachon,  qui 
avait  été  envoyé,  à  cette  époque,  en  mission  à 
Lausanne,  lettre  qui  vient  d’être  publiée  dans  le 
grand  ouvrage  que  M.  Mazon  a  consacré  à  Soulavie, 
résident  de  France  à  Genève.  «  Les  Vaudois,  y  lit- 
on,  sont  singulièrement  attachés  à  leur  gouver¬ 
nement  ;  ils  l’aiment  et  ils  se  battront  comme  des 
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forcenés  contre  quiconque  voudra  leur  en  dicter  un 
autre.  »  1 

Si  Mme  de  Staël  était  parfois  la  providence  des 
émigrés,  ceux-ci  n’avaient  en  revanche  que  peu  de 
sympathie  pour  son  père,  qu’ils  considéraient 
comme  le  premier  auteur  de  tous  leurs  maux  et 
auquel  ils  reprochaient  de  n’avoir  pas  su  arrêter 
la  révolution. 

Le  6  octobre  1793,  Venet ,  agent  français  à 
Lausanne,  écrivait  au  Comité  de  Salut  public  :  «  On 
craint  que  les  Français  ne  violent  le  territoire 
helvétique.  Necker  abandonne  son  cher  Coppet  et 
va  se  retirer  à  Lausanne  où  il  a  loué  une  maison. 
La  peur  seule  a  pu  lui  faire  prendre  un  parti  qui 
coûtera  à  son  amour-propre,  car  il  ne  peut  ignorer 
que  ni  lui,  ni  sa  femme,  ni  sa  fille  ne  soient  aimés 
des  habitants  distingués  de  Lausanne,  et  qu’ils  y 
vivront  fort  isolés.  Leur  roideur  et  leur  morgue 
déplaisent.  Les  aristocrates  et  les  émigrés  regardent 
d’ailleurs  Necker  comme  la  première  source  de  ce 
qu’ils  appellent  la  désorganisation  de  la  France. 
Mme  de  Staël  vient  de  publier  un  Mémoire  sur  le 
procès  de  la  reine  à  l’instar  de  celui  que  son  père 
avait  composé  en  faveur  de  Louis  XVI.  » 

Necker  se  trouva  en  effet  un  peu  isolé  à  Lausanne. 
«  Il  vit  tout  seul,  disait  le  même  agent,  le  16 
décembre.  Il  a  voulu  marquer  de  l’exigence  et  de  la 
prétention  vis-à-vis  du  nouveau  bailli  (von  Büren)  ; 
cette  conduite  ne  lui  a  point  réussi.  Il  n’est  visité  ni 
par  les  émigrés,  qui  le  détestent,  ni  par  les  gens  du 
pays,  révoltés  depuis  longtemps  de  la  dignité  de 
Monsieur  et  des  tons  de  Madame.  Ils  ont  cru 

1  Histoire  de  Soulavic,  résident  de  France  à  Genève,  par  A.  Mazon, 
2  vo1.  in-8. 
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intéresser  à  leur  situation  en  faisant  courir  le  bruit 
qu’on  a  voulu  les  enlever  à  Goppet  et  qu’ils  en 
avaient  été  avertis  à  temps.  Personne  n’a  cru 
cette  histoire.  » 

Cette  solitude  l’ennuya  sans  doute  beaucoup, 
puisqu’il  chercha  bientôt  à  rentrer  dans  son 
château. 

«  On  assure,  dit  une  lettre  du  14  mars  1794,  que 
M.  Necker  vient  de  renouveler  sa  prétention  d’il  y 
a  deux  ans  de  se  donner  à  ses  frais  une  garde  de 
cinquante  hommes  dans  son  château  de  Coppet  et 
que,  sur  le  nouveau  refus  qu’il  a  essuyé,  il  a  déclaré 
qu’il  n’habiterait  plus  sa  baronnie,  trop  voisine  de  la 
France  et  où  sa  personne  n’était  plus  en  sûreté.  Il  a 
loué  le  château  de  Beaulieu  où  il  passera  la  belle 
saison.  Sa  femme  est  attaquée  d’hydropisie  et 
menace  ruine.  » 

Pendant  que  l’ancien  ministre  des  finances  de 
Louis  XVI  passait  tristement  ses  jours  en  compa¬ 
gnie  de  sa  femme  malade,  sa  fille  vivait  à  Nyon  ou 
à  Coppet  au  milieu  de  ses  amis  les  émigrés. 

«  Mme  de  Staël,  écrivait  Venet  le  22  décembre  1793, 
Mme  de  Staël  dans  sa  campagne  de  Nyon,  s’entoure 
de  Français  et  constituants  qui  sont  venus  l’v 
rejoindre  de  Londres  et  qu’elle  présente  comme  des 
négociants  suédois.  » 

«  Théodore  de  Lameth  a  passé  dernièrement  à 
Nyon  chez  Mme  de  Staël  à  laquelle  il  a  dit  qu’il  s’était 
sauvé  de  Paris  sur  les  conseils  de  Danton  qui  lui 
aurait  dit  :  «  Partez  et  cachez-vous  ;  je  voudrais  pouvoir 
en  faire  autant.  »  1 

«  Mme  de  Staël,  écrivait-on  le  24  mars,  vit  toujours 


1  Lettre  de  l’agent  Venet,  du  il  février  1794. 
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d’une  manière  fort  originale  dans  les  environs  de 
Nyon  ;  de  tous  les  prétendus  négociants  suédois 
qu’elle  avait  reçus  autour  d’elle,  il  ne  lui  reste  plus 
que  Mathieu  Montmorency.  » 

Il  paraît  qu’à  cette  époque,  Mme  de  Staël  avait  un 
certain  attachement  pour  Montmorency,  car  lorsque 
celui-ci  quitta  Goppet  pour  se  rendre  à  Zurich,  elle 
ne  tarda  pas  à  le  suivre,  ce  qui  donna  beaucoup 
d’ennui  aux  magistrats  de  la  ville  de  la  Limmat. 

«  Mme  de  Staël  a  passé  ici  il  y  a  quelques  jours, 
écrivait-on  de  Berne  le  12  avril.  Elle  va  rejoindre  à 
Zurich  son  cher  Mathieu  Montmorency.  Elle  a  avec 
elle  un  petit  roman  de  sa  composition,  intitulé 
Zulma ,  qui  ne  respire  qu’amour.  Je  crois  qu’elle  est 
bien  tourmentée  par  le  petit  Cupidon.  On  ne  la  verra 
pas  avec  plaisir  à  Zurich.  »  1 

Le  banneret  Frisching,  auteur  de  cette  lettre,  avait 
deviné  juste.  Cinq  jours  plus  tard,  le  bourgmestre 
de  Zurich,  adressait  à  l’ambassadeur  de  France 
l’intéressante  missive  que  voici  : 

«  Mme  de  Staël  est  à  Zurich  pour  consoler,  comme 
quelques-uns  le  supposent,  M.  de  Montmorency. 
Elle  m’a  fait  l’honneur  de  me  parler  chez  moi  et 
dans  peu  de  temps,  elle  a  parcouru  tout  le  monde, 
ensorte  que  j’avais  de  la  peine  à  la  suivre.  Mme  de 
Staël  a  bien  voulu  me  dire  qu’elle  avait  fait  une 
visite  à  Votre  Excellence,  dont  elle  était  toute  char¬ 
mée.  Elle  s’est  chaudement  intéressée  pour  M.  de 
Montmorency  et  s’est  donnée  toute  la  peine  du 
monde  pour  montrer  que  nous  devions  le  laisser 
séjourner  chez  nous  au  moins  six  mois,  si  nous  ne 
voulons  pas  être  des  barbares.  Elle  a  même  montré 

1  Le  banueret  Frisching  à  Barthélemy.  Lettre  du  12  avril  1791. 
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qu’elle  souhaitait  rester  quelques  mois  dans  notre 
ville.  Avec  toute  la  complaisance  que  j’aurais  voulu 
avoir  pour  la  dame,  je  n’ai  pu  lui  assurer  que  nous 
serions  assez  chrétiens  pour  satisfaire  ses  souhaits 
relativement  à  M.  de  Montmorency,  et  quant  à  elle, 
je  ne  pouvais  en  bonne  conscience  lui  conseiller  de 
changer  le  séjour  du  pays  de  Berne  contre  celui 
de  Zurich.  En  attendant,  M.  de  Montmorency  a  la 
permission  de  rester  encore  quinze  jours.  » 1 
L’ex-ministre  Necker  perdit  sa  femme  environ  un 
mois  plus  tard. 

«t  II  vient  de  perdre  la  seule  consolation  qui  lui 
restait  encore,  disait  Venet  à  cette  occasion  ;  celle 
de  s’entendre  appeler  quelquefois  grand  homme.  Sa 
femme  est  morte  il  y  a  quinze  jours,  après  avoir 
ordonné  par  son  testament  que  son  corps  soit  con¬ 
servé  dans  l’esprit  de  vin  comme  un  embryon  et 
que  son  mari  lui  rendrait  visite  deux  fois  par  jour. 
Le  veuf,  couvert  de  crêpes,  exécute  ponctuellement 
les  dernières  volontés  de  sa  fidèle  compagne.  Mme  de 
Staël,  au  contraire,  a  traité  fort  irrévérencieusement 
la  mémoire  de  sa  mère.  »  2 
Le  même  agent  du  Comité  de  salut  public  disait 
quelque  temps  plus  tard  : 

«  La  fortune  de  l’ex-ministre  Necker  doit  être  en 
mauvais  état,  car  il  se  défait  de  son  argenterie  et  de 
ses  bijoux  précieux.  Il  ne  reçoit  point  d’émigrés,  si 
ce  n’est  le  duc  d’Agen,  lequel  est  réduit  à  nettoyer 
lui-même  ses  souliers.  »  3 
On  sait  que  Necker  avait  fait  ensevelir  sa  femme 


1  Le  bourgmestre  Kilschperguer  à  Barthélemy,  lettre  du  17  avril  1794. 

2  Lettre  de  Venet,  du  28  mai  1794. 

s  Lettre  de  Veuet,  du  18  août  1794. 
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à  côté  de  son  château  de  Coppet.  Il  se  rendit  dès  lors 
quelquefois  dans  son  manoir. 

«  L’ex-ministre  vient  de  se  trouver  dans  un  grand 
embarras,  lit-on  dans  une  lettre  de  Venet,  datée  du 
18  septembre.  Il  avait  été  déposer  au  mausolée  bâti 
dans  son  parc  de  Coppet  un  grand  vase  d’esprit  de 
vin  contenant  les  précieux  restes  de  sa  vertueuse 
épouse,  lorsqu’il  apprit  que  la  Commission  natio¬ 
nale  de  Genève  l’avait  condamné  à  mort  et  qu’on 
l’attendait  à  la  langue  de  terre  de  Céligny  lorsqu’il 
reprendrait  la  route  de  Lausanne.  L’avis  cependant 
était  faux  et  le  jugement  rendu  contre  lui  ne  conte¬ 
nait  que  confiscation  des  biens  et  bannissement 
perpétuel.  Il  est  donc  revenu  à  sa  campagne  de 
Beaulieu,  non  sans  se  faire  accompagner  de  quel¬ 
ques  braves  armés  de  pied  en  cap  pour  le  défendre 
sur  le  passage  de  Céligny.  Vaine  précaution  ;  per¬ 
sonne  ne  s’est  présenté  pour  lui  faire  un  mauvais 
parti.  La  pédanterie  et  les  travers  de  ce  financier 
l’ont  absolument  perdu  dans  l’esprit  des  Vaudois. 
On  assure  qu’un  mauvais  plaisant  avait  trouvé  le 
moyen  de  faire  afficher  sur  la  tombe  de  Mme  Necker 
l’épigramme  suivante  : 

Ci  gil  qui,  dans  son  agonie, 

N’imagina  rien  de  plus  beau 
Que  d’ètre  placée  au  tombeau 
Comme  une  pêche  à  l’eau-de-vie.  • 

Pendant  que  Necker  honorait  la  mémoire  de  sa 
femme,  Mme  de  Staël  allait  de  lieu  en  lieu,  toujours 
accompagnée  de  quelques  émigrés.  Le  13  septembre, 
Frisching  signalait  sa  présence  à  Berne  avec  son 
ami  Narbonne,  qui  sembla  remplacer  assez  bien 
Mathieu  Montmorency.  Elle  rentra  enfin  à  Coppet. 
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où  son  père  ne  tarda  pas  à  la  rejoindre  d’une 
manière  plus  ou  moins  définitive. 

Robespierre  était  monté  sur  l’échafaud  quelques 
semaines  auparavant.  Des  jours  meilleurs  sem¬ 
blaient  s’annoncer.  Les  émigrés  reprenaient  un  peu 
d’espoir  et  leurs  intrigues  devenaient  plus  actives 
et  plus  nombreuses.  Au  mois  de  janvier  1795,  une 
lettre  sans  indication  de  lieu  ni  de  date  exacte 
annonçait  à  un  M.  de  St-Gratien  que  Lameth  et 
d’autres  s’agitaient  beaucoup  dans  le  Jura,  et  qu’un 
grand  «  tripot  »  dont  faisait  partie  une  Mme  de  Bro- 
glie,  se  tenait  chez  Necker  et  Mme  de  Staël.  Cela  alla 
si  loin,  paraît-il,  que  le  bailli  de  Lausanne  crut 
devoir  prier  cette  dernière  d’être  plus  prudente  à 
l’avenir.  «  Le  gouvernement  de  Berne,  disait-il,  ne 
voyait  pas  sans  inquiétude  les  rassemblements 
fréquents  d’émigrés  et  les  soupers  prolongés  dans 
sa  maison,  de  compagnie  avec  les  Laval,  les 
Mathieu  Montmorency ,  les  La  Châtre ,  les  Nar¬ 
bonne,  etc.,  et  que  la  prudence  exigeait  que  l’on 
s’abstînt  de  ces  conventicules  quelque  insignifiants 
qu’ils  puissent  être,  et  qu’on  s’exposerait  à  passer 
pour  suspects  en  les  continuant.  »  * 

M.  de  Staël,  alors  en  passage  en  Suisse,  pria 
aussi  sa  femme  de  modérer  son  enthousiasme  pour 
les  émigrés.  «  Il  a  témoigné  à  son  épouse  beaucoup 
de  mécontentement  de  ses  liaisons  soutenues  et 
affichées  avec  des  émigrés  et  il  a  dit  des  choses 
très  mordantes  à  la  ci-devant  princesse  de  Broglie. 
Il  a  déterminé  M.  Necker  à  renoncer  à  la  solitude 
de  Coppet  pour  se  rapprocher  des  humains,  en 


1  Lettre  de  Ven  et,  le  15  janvier  1795. 
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s’établissant  à  Beaulieu  où,  cependant,  il  ne  reçoit 
que  sa  famille.  »  1 

Mme  de  Staël  désira  bientôt  retourner  en  France 
où,  du  reste,  tout  avait  bien  changé  depuis  quelque 
temps.  Le  Directoire  venait  de  prendre  possession 
du  pouvoir.  On  était  en  pleine  réaction  thermi¬ 
dorienne  et  les  idées  modérées  revenaient  en 
honneur.  Mme  de  Staël  rentra  à  Paris  qu’elle  n’avait 
quitté  qu’à  regret  et  où  elle  ne  tarda  pas  à  retrouver 
au  moins  pour  quelques  années  l’influence  que  lui 
avaient  déjà  donné  son  esprit  et  ses  talents. 

«  Elle  tripotera  à  Paris  comme  elle  n’a  cessé  de 
tripoter  dans  ce  pays,  écrivait  Frisching  à  Bar¬ 
thélemy  le  21  février...  C’est  une  femme  bien  dan¬ 
gereuse.  Elle  vient  de  publier  une  brochure  : 
A  M.  Pitt  et  aux  Anglais ,  imprimée  à  la  Neuveville. 
Je  n’ai  pas  encore  lu  cette  brochure  ;  mais  on  dit 
qu’on  y  sent  la  conversation  du  père  Necker,  qu’il  y 
a  du  bon  et  du  mauvais.  » 

Eug.  Mottaz. 


DOCUMENTS  ET  ANECDOTES  RELATIFS  A  LA  DIME 

Les  notes  suivantes,  relatives  à  la  dîme,  nous  ont  été 
communiquées  par  M.  Dumur,  président  du  tribunal  de 
Lausanne,  l’aimable  savant  et  érudit  que  connaissent  bien 
tous  ceux  qui  s’occupent  d’histoire  vaudoise. 

Le  «  Code  des  Loix  des  trois  mandemens  de  la 
plaine  du  Gouvernement  d’Aigle  »,  de  l'an  1772  , 
Livre  VI,  Titre  VII,  Loi  VI,  dit  entr’autres  : 

«  Toute  personne  qui  n’aura  pas  appelé  par  trois 


1  Lettre  de  Venet,  le  22  janvier  1795. 
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fois  le  dîmeur  à  haute  voix,  sera  châtié  à  connais¬ 
sance  de  Justice  ;  mais  si,  l’avant  appelé,  et  crié  au 
dîmeur  ,  qu’elle  l’auroit  attendu  en  vain  ,  elle 
■craignoit  la  pluye,  on  ne  pourroit  laisser  sa  prise 
plus  long-temps  sur  le  champ  ,  elle  pourra 
emporter  sa  prise  en  laissant  la  dîme  sur  le  fond  ». 

Le  «  Coutumier  nouveau  de  la  ville  et  de  tout  le 
bailliage  de  Grandson  »  (1780)  porte  ce  qui  suit  au 
titre  VI,  Loi  173  : 

«  Quand  il  arrivera  que  quelqu’un  voulût  charger 
ou  emmener  sa  graine,  et  qu’icelle  ne  fût  encore 
dimée,  ou  que  le  dîmeur  ne  fût  présent  pour  la 
dîmer  en  môme  temps  ;  alors  il  sera  obligé 
d’appeler  le  dit  dîmeur  lorsqu’icelui  sera  dans  la  fn 
dîmable,  en  criant  à  haute  voix,  par  trois  fois  selon 
coutume:  «  Dîmeur  ».  Que  si  après  quart  d’heure,  le 
dîmeur  ne  venait  pour  dîmer  ,  alors  il  lui  sera 
permis  de  recueillir  et  emmener  sa  graine  ,  en 
laissant  toutefois  la  dîme  sur  la  place,  le  tout  sans 
fraude  ni  barrat  :  mais  quant  à  la  dîme  de 
vendange,  on  sera  obligé  d’attendre  le  dîmeur  ». 

Le  même  coutumier  porte,  Loi  174  : 

«  Les  dîmeurs  seront  obligés  de  dîmer  les  gerbes 
et  chirons  à  l’onzième ,  à  compter  toutefois  par 
quelle  gerbe  ou  chiron  qu’il  plaira  au  dîmeur, 
comme  de  coutume  ». 

Ce  coutumier  fournit  à  la  page  204  une  note 
intéressante  sur  les  dîmes  du  bailliage  de  Grandson. 
On  voit  que  les  dîmes  en  graines  faisaient  l’objet 
d’une  mise  annuelle  pour  laquelle  on  prenait  des 
mesures  pour  éviter,  «  autant  que  possible  ,  les 
complots  et  monopoles  entre  les  communes  ou 
particuliers,  qui  pourroient  empêcher  que  les  dîmes 
ne  se  misassent  à  leur  valeur.  »  —  «  Le  Seigneur 


27  — 


Baillif,  durant  sa  préfecture,  le  Lieutenant  Baillival, 
le  Secrétaire  Baillival,  le  Receveur  et  les  Ministres 
ne  pourront  être  associés  pour  aucune  dîme  qui  se 
mise  dans  ce  Bailliage.  »  —  «...  L’avoine,  qui  se 
payait  au  comble,  se  paye  actuellement  (1780)  à  ras, 
à  raison  de  trois  quarterons  pour  deux...  »  etc. 

La  récolte  souffrait  parfois  des  retards  apportés  par  le 
dîmeur  dans  son  office  : 

«  Fini  de  moissonner  au  Communet  et  commencé 
le  champ  de  Pauge  ;  mais  on  n’a  pas  pu  tout 
rentrer,  parce  que  la  fille  du  dîmier  n’est  venue  que 
tard  mettre  la  pierre  sur  la  onzième  gerbe .  Il  y  en 
avait  au  champ  d’à  côté  qui,  depuis  deux  heures, 
avaient  mis  leurs  gerbes  en  ligne.  Le  ciel  était  à 
l’orage  ;  ils  ont  crié  souvent  : 

«  Dimiau,  oh  dimiau,  vin  dimâ  !  » 

fâchés  qu’ils  sont  d’attendre  si  longtemps  et  de 
sentir  les  gouttes  de  pluie  qui  déjà  tombent  sur  les 
épis  ».  1 

On  voit  encore  dans  les  combles  du  château  de 
Ropraz  d’immenses  bassins  formés  de  planches 
dans  lesquels  venaient  s’entasser  les  dîmes  du  petit 
seigneur  de  cet  endroit. 

Les  «  Lois  et  Status  du  Pays  de  Vaud  »  de  1616 
fournissent,  au  titre  XI,  fol0  285,  le  renseignement 
suivant  : 

«  Comme  se  payera  le  diesme  des  Légumes. 

»  Les  diesmes  des  Légumes  se  devront  payer  en 
»  gerbes,  chirons,  ou  monceaux,  sans  qu’il  soit 
»  loysible,  ny  permis  à  qui  que  ce  soit  de  devestir 
•))  et  emmener  les  prises  de  dessus  leurs  posses- 
»  sions,  que  tels  chirons,  gerbes,  ou  monceaux  ne 

(î)  Jean-Daniel.  In  mémoriam.  Juillet  1796. 
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»  soyent  dressez  ;  à  pevne  d’estre  réputez,  et 
»  chastiez  comme  faulx  Diesmeurs.  » 

Les  mêmes  Lois  et  Statuts  disent  au  fol0  269, 
Loi  II  : 

«  Et  afin  que  les  mesures  de  grains  ou  graines 
»  soyent  esgales,  et  pour  obvier  aux  abuz  que  sy 
»  pourroyent  commettre  ;  l’on  ny  devra  plus 
»  employer  aulcun  pitton  ou  rouleau  ,  ains  des 
»  raclettes,  lesquelles  ne  devront  peser  chascune 
»  plus  d’une  livre  ;  et  seront  marquées  tout  de 
»  mesme  que  les  quarterons.  » 

Cette  ordonnance  de  1616  ne  fut  guère  observée.  On  en 
jugera  par  le  document  suivant  : 

L’Avoyer  et  Conseil  de  la  ville  de  Berne  au  Noble, 
puissant,  cher  et  féal  Baillif, 

«  De  la  part  et  au  nom  des  quatre  bonnes  villes  de 
notre  Pays  de  Vaud,  divers  points  nous  ont,  en 
toute  humilité,  été  représentés. 

»  Le  premier  article  porte  plainte  contre  les 
Receveurs,  savoir  qu’en  recevant  les  graines  ils 
prennent  eux-mêmes  la  raclette,  rouleau  ou  piton  et 
s’en  servent,  et  que  même  ils  en  ont  souvente  fois 
deux  ,  l’une,  assurément  la  plus  pesante  ,  pour 
recevoir  et  l’autre  comme  la  plus  légère  pour 
délivrer. 

»  Sur  quoi  avons  ordonné  par  les  présentes  que 
les  Receveurs  et  un  chacun  d’iceux  ne  devra  avoir 
qu’une  seule  raclette,  tant  pour  recevoir  que  pour 
délivrer,  et  cependant  dans  chaque  lieu  de  la  même 
sorte  que  jusqu’à  présent  on  s’est  communément 
servi  ;  qu’ainsi  là  où  on  s’est  servi  de  piton,  il  y 
doit  toujours  subsister,  et  là  où  la  raclette  a  été  en 
usage  on  s’y  en  doit  encore  servir  à  l’avenir. 
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Toutefois,  bien  entendu  qu’à  une  chacune  des  dites 
raclettes  ou  pitons  on  donne  une  telle  mesure  à  la 
pesanteur  et  grosseur  qu’aucun  excès  ne  s’y  trouve, 
et  qu’icelles,  aussi  bien  que  le  quarteron,  soient 
marquées  de  la  marque  à  feu.  Il  sera  aussi  permis 
à  celui  qui  délivre  les  censes  ou  dixmes  en  graines 
de  les  mesurer,  pourvu  que  cela  se  fasse  de  bonne 
foi  et  en  présence  du  baillif  ou  de  son  receveur.  »  1 

Mais  les  receveurs  éludèrent  cette  ordonnance  aussi  bien 
que  les  précédentes. 

Les  deux  polémistes  de  l’époque  révolutionnaire  ont  flétri, 
d’une  manière  énergique,  ces  exactions  : 

«  Le  paiement  en  nature  devant  s’exécuter  en 
produits  recevables,  il  dépend  toujours  du  receveur 
d’accepter  ou  de  refuser  ce  que  le  paysan  lui 
apporte.  Ce  dernier  refuse-t-il  de  s’arranger  ?  il  se 
fait  un  triage  rigoureux  et  les  grains  sont  criblés 
jusqu’à  ce  que  le  receveur  soit  content.Le  mesurage 
des  grains,  tant  à  la  mesure  comble  qu’à  la  mesure 
rase ,  fournit  d’autres  facilités  pour  duper  le  censi¬ 
taire.  Dans  ce  premier  cas,  le  grain  est  entassé  dans 
le  quarteron  (boisseau)  de  manière  à  former  un  cône 
d’autant  plus  élevé,  que  le  mesureur  est  plus  habile, 
et  que  le  diamètre  du  quarteron  est  plus  grand. 
Dans  le  second  cas,  le  mesureur  remplit  lentement 
le  quarteron,  qu’il  secoue  rudement  à  diverses 
reprises  ,  puis  il  promène  par  dessus  un  petit 
rouleau,  décrié  sous  le  nom  de  Piton,  à  l’aide  duquel 
il  comprime  le  grain  qu’un  mesurage  équitable  eût 
fait  sortir  ».  2 

1  Mss.  Gilliéron  IX  p.  74. 

2  Essai  sur  la  constitution  du  Pays  de  Yaud,  par  F.-C.  La  Harpe. 
Paris,  1796.  —  Première  partie,  pages  180,  181.  (L’auteur  énumère 
plusieurs  autres  abus  et  vexations.  Voir  p.  181,  182,  183.) 
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Les  Lettres  de  Jean-Jaques  Cart  à  Bernard  de 
Murait  (Paris  1793,  page  300),  fournissent  sur  ces 
raclettes  et  pitons  les  renseignements  suivants  : 
«  Plusieurs  baillifs  font  mettre  les  dîmes  à  l’enchère, 
à  condition  que  la  quantité  de  graines  à  la  quelle 
elles  sont  échues  sera  rendue  dans  les  greniers  de 
l’Etat,  et  mesurées  au  -piton.  Ce  piton  est  une  lourde 
masse,  un  rouleau  pesant  de  six  à  dix  livres,  et  qui, 
passé  avec  effort  ,  presse  le  grain  et  outre  la 
mesure.  Au  contraire  ils  ont  soin  de  ne  livrer  ces 
mêmes  grains  aux  ministres  et  à  la  vente  des 
marchés  qu’à  la  mesure  de  la  raclète,  instrument  aigu 
qui  pèse  huit  à  dix  onces  :  la  différence  est  d’une 
vingt-quatrième  ,  qui  entre  dans  la  poche  de 
Monseigneur  le  baillif.  Si  l’on  considère  que 
presque  chaque  village  forme  une  dîmerie,  qu’il  y 
en  a  qui  rendent  deux  ou  trois  cents  sacs  chaque 
année,  l’on  comprendra  quelle  somme  ce  gaspillage 
de  détail  peut  produire  au  bout  d’un  siècle. 

«  Une  loi  expresse  le  défend  :  «  Et  afin  que  les 
»  mesures  des  graines  soient  égales,  et  pour  obvier 
«  aux  abus  qui  s’y  pourraient  commettre,  l’on  n’y 
»  devra  plus  employer  aucun  piton...  mais  des 
»  raclètes  ,  lesquelles  ne  devront  peser  chacune 
»  plus  d’une  livre  »  (Loi  II,  folio  269).  —  Peut-on 
concevoir  qu’avec  cette  loi  sous  les  yeux;  et  sous 
les  yeux  de  chacun,  l’on  ait  pu  la  violer  ouverte¬ 
ment  ,  impunément  et  pendant  très-longtems  ? 
Malheureusement  cela  arrive  à  bien  d’autres 
égards  ;  il  en  résulte  mille  maux.  Quelqu’éminente 
que  soit  la  place  d’un  magistrat,  l’on  ne  peut  pas  le 
considérer  quand  il  en  abuse  à  ce  point,  en 
donnant  l’exemple  de  la  violation  de  la  loi  et  du 
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vol,  il  n’engage  pas  à  l’observer,  ni  à  respecter  les 
propriétés. 

»  Nous  avons  été  les  témoins  d’abus  plus  condam¬ 
nables  encore  :  dans  certain  bailliage  l’on  s’est 
servi,  pendant  plusieurs  préfectures,  d’une  mesure 
forte  pour  recevoir  les  dixmes,  et  d’une  mesure 
foible  pour  en  distribuer  le  produit,  soit  à  la  vente 
soit  autrement  :  dans  tous  les  cas  elle  étoit  fausse.. 
Un  bailli  vertueux  fît  rompre  enfin  ces  mesures 
infidèles,  mais  ceux  qui  en  avoient  profité  en 
avoient  profité  ». 

A  la  fm  de  l’année  1790,  alors  que  LL.  EE.  cherchèrent  à 
faire  cesser  les  abus  les  plus  graves  qui  mécontentaient  les 
campagnes,  elles  rendirent  l’ordonnance  suivante  : 

«  L’Advoyer,  petit  et  grand  Conseil  de  la  V.  et  R. 
de  Berne,  etc. 

«Nous  avons  été  informés  par  nos  chers  Collègues 
les  Srs  Trésorier  du  Pays  de  Vaud  et  Banderets 
qu’il  y  avait  quelque  diversité  dans  le  mesurage 
des  graines  aux  différents  greniers  du  Souverain, 
en  ce  que  dans  quelques  Bailliages  l’on  se  servait 
uniquement  de  la  Raclette,  dans  d’autres  unique¬ 
ment  du  Pitton  et  dans  d’autres  enfin  de  tous  les 
deux.  Or,  comme  cette  différence  dans  la  manière 
de  mesurer  pourroit  donner  lieu  à  des  difficultés  et. 
à  de  fréquentes  erreurs,  Nous  avons  jugé  néces¬ 
saire  de  l’abolir  entièrement.  A  ces  causes,  Nous 
vous  enjoignons,  de  même  qu’à  nos  autres  baillifs 
du  Pays  de  Vaud  ,  qu’à  l’avenir  dans  tous  les 
greniers  de  nos  Receptes,  il  ne  soit  mis  en  usage 
qu’une  seule  manière  de  mesurer,  savoir  à  la 
Raclette,  uniquement  et  absolument,  à  forme  de  la 
loi  II,  fol.  269,  du  Coutumier,  et  cela  pour  recevoir 
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toutes  sortes  de  redevances,  soit  censes  directes, 
dîmes  ou  autres...  tout  comme  pour  acquitter  ce 
qui  se  paye  de  nos  greniers...  pensions,  gratifica¬ 
tions,  etc...  Laquelle  Raclette,  à  teneur  de  la  même 
Loy,  doit  être  du  poids  d’une  livre  soit  seize  onces. 

»  Néanmoins  nous  entendons  que  les  dîmes  de 
présente  année  qui  restent  à  payer  se  mesurent 
selon  la  pratique  de  chaque  lieu  et  sur  le  pied  où 
elles  ont  été  mesurées  et  où  l’échute  en  a  été  faite 
en  Juillet  dernier.  Donné  ce  12  novembre  1790.  »  1 

L’avidité  des  dîmeurs  ainsi  que  leurs  injustices  étaient 
devenues  proverbiales.  Un  plaisant  écrivit  un  jour,  sur  la 
porte  d’un  receveur,  les  deux  vers  suivants  : 

La  raclette  et  le  piton 
Ont  fait  bâtir  cette  maison  2. 

Une  anecdote  pour  finir  : 

Vers  la  fin  du  régime  bernois,  un  maître  d’école 
du  Pays  de  Vaud  qui,  occasionnellement,  faisait 
l’office  de  dîmeur,  se  donnait  un  jour  mille  peines 
pour  expliquer  à  quelques  villageois  ébahis  que  la 
terre  était  ronde  et  que  la  surface  du  lac  Léman 
avait  la  même  forme.  Un  malin  finit  par  lui  dire  : 
«  Se  lou  lé  fa  la  bombe  l’est  que  te  n’a  pas  passa  ta 
raclliette  dessus.  »  Cette  joyeuse  plaisanterie  fut 
mieux  comprise  que  toutes  les  démonstrations  du 
régent. 


1  A.  G.  Y.  Régistres  de  mandats  souverains.  Laus.  XI,  fu  16,  17.) 

2  J.  Olivier.  Etudes  d’histoire  nationale,  p.  111. 
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REVUE 

HISTORIQUE  VAUDOISE 


LE  PAYS  DE  VAUD  AU  XVIII'  SIÈCLE 

(Suite). 

»  Ils  sont  assez  laborieux1,  quelques-uns  même 
beaucoup,  et  puissants  ouvriers  ;  mais  le  grand 
mobile  de  plusieurs,  c’est  pour  aller  au  cabaret  le 
dimanche.  De  sorte  qu’il  faudrait  pour  faire  tomber 
icy  l’yvrognerie  retrancher,  ou  le  dimanche,  ou  les 
cabarets. 

»  Ils  ne  se  piquent  pas  beaucoup  d’industrie  : 
Apparent  ravi  nantes  in  gurgite  vasto.  S’ils  naissent 
avec  quelques  talents,  ce  que  la  nature  ne  refuse 
guère,  il  est  bientôt  enfoui,  faute  d’émulation  et  de 
secours,  pour  les  plus  chétifs  métiers  dans  lesquels 
tous  restent  aLfUessous  de  la  médiocrité. —  Ils  ne 
sont  rien  moins  qu’ Agriculteurs  Intelligents  ;  depuis 
l’invention  de  la  première  charrue,  ils  n’ont  jamais 
changé  de  méthode  ou  plutôt  de  routine.  Deux 
légers  labourages,  point  de  précautions  pour  les 
semences,  jamais  sarcler,  c’est  le  non  plus  ultra. 
Aussi  malgré  la  bonté  du  terroir  ne  font-ils  que  de 
chétifes  récoltes,  d’autant  moindres  que,  fermant 
mal  leurs  possessions  ,  et  ne  gardant  pas  des 
mieux  leur  bétail,  la  plus  part  de  leurs  blés  sont 
mangés  en  herbe.  Ainsi,  au  lieu  qu’ils  en  pourraient 

1  C’est  toujours  le  pasteur  de  SavigDy  qui  parle. 


vendre  beaucoup,  force  leur  est  de  dévaster  les 
bois  pour  se  nourrir. 

»  Montrent-ils  du  talent  pour  quelque  objet  d’in¬ 
dustrie  ?  —  Aucun  que  pour  être  ménétriers  parce 
qu’ils  aiment  beaucoup  la  danse.  A  moins  que  ce 
n’en  soit  encore  un  de  savoir  traîner  un  char  avec 
cinq  ou  six  haridelles,  car  n’ayant  pas  le  moyen 
d’avoir  de  bons  chevaux,  ils  ont  tant  plus  de  rosses 
qui  mangent  beaucoup,  servent  mal,  crèvent  vite, 
et  ruinent  leurs  maîtres  ;  mais  cela  ne  les  corrige 
point:  comme  c’est  leur  goût,  c’est  toujours  la 
même  marotte.  Tel  qui  à  peine  pourrait  nourrir  une 
chèvre  se  pique  d’avoir  quelque  Rossinante  pour 
aller  au  bois  et  à  la  voiture  du  vin,  pour  avoir  à 
boire,  double  source  de  misère.  » 

A  Vevey,  «  le  commun  peuple  en  général  donne 
dans  une  yvrognerie  qui  ne  peut  être  plus  exces¬ 
sive,  et  dès  là  dans  les  divers  péchés  qui  en  sont 
une  suite  naturelle.  Il  y  donne  en  tous  temps  dans 
cette  fatale  yvrognerie  qui  cause  sa  ruine,  il  y 
donne  sans  égard  aux  heures  indues,  et  à  celles  des 
assemblées  religieuses,  sans  égard  au  temps  sacré 
des  fêtes,  de  communion  et  de  jeune.  En  outre,  le 
peuple,  en  général,  est  dissolu,  il  lui  faut  beaucoup 
de  nourriture,  il  s’est  accoutumé  à  cela  dès  l’en¬ 
fance  par  une  suite  de  l’imprudence  des  parents. 
Rien  n’est  plus  fréquent  dans  sa  bouche  que  ces 
paroles  passées  en  proverbe,  nous  n’avons  que  notra 
pauvre  vie.  Aussi  se  la  donne-t-il  bien,  consume-t-il 
beaucoup  de  pain  et  de  viande  salée,  de  tome,  de 
fromage,  de  jardinage,  et  fait-il  plus  de  repas  dans 
la  journée  qu’il  n’en  faudrait  faire,  il  se  remplit 
d’aliment,  ce  qui  ne  peut  insensiblement  que  l’apau- 
vrir  tout  à  fait...  Les  personnes  du  commun  se  sont 
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accoutumées  à  user  du  café,  et  elles  ne  le  prennent 
pas  comme  les  riches,  qui  en  usent  tous  les  jours, 
et  cela  en  général  avec  modération,  mais  il  leur  en 
faut  la  quantité,  elles  le  prennent  avec  la  crème,  ce 
qui  joint  à  l’abondance  de  sucre  qu’elles  emploient 
ne  peut  que  faire,  au  bout  de  l’année,  un  capital 
considérable  qui,  hors  de  leurs  mains, doit  les  apau- 
vrir  et  les  mettre  mal  à  l’aise.  » 

«  Quoique  les  gens  de  la  paroisse  de  Blonay  pas¬ 
sent  pour  être  hauts  et  violents,  cependant  on  peut 
dire  qu’en  général  ils  sont  pleins  d’honneur.  Ils  sont 
fort  économes  et  très  laborieux,  jusques  là  qu’ils  se 
surchargent  de  terres  à  travailler,  et  qu’ils  s’en  font 
un  point  d’honneur.  Surtout  les  femmes,  qui  ne  le 
cèdent  point  aux  hommes  par  le  travail  et  qui  sont 
outre  cela  d’ une  sobriété  distinguée.  Mais  les  hommes, 
également  ardents  aux  travaux  et  aux  plaisirs,  se 
livrent  souvent  aux  excès  du  vin  et  aux  violences 
qui  en  sont  les  suites.  » 

A  Montreux,  «  ils  sont  pour  la  plupart  grands  par¬ 
tisans  de  la  liberté  surtout  dans  la  commune  du 
Châtelard,  où  les  habitants,  dès  longtemps  accou¬ 
tumés  à  vivre  dans  une  espèce  d’indépendance  hors 
de  la  vue  et  de  la  présence  de  leur  seigneur,  ne  res¬ 
pectent  et  ne  craignent  que  très  peu  les  chefs  qui 
le  représentent  ».  Le  pasteur  se  plaint  en  outre  «  du 
peu  d’éducation  qu’un  grand  nombre  de  pères  et  de 
mères  donnent  à  leurs  enfants,  des  causes  du  sup¬ 
port  et  des  ménagements  qu’ils  sont  quelquefois 
forcés  d’avoir  pour  les  garçons,  surtout  de  la  diffi¬ 
culté  d’avoir  des  domestiques  et  de  les  tenir  dans  la 
soumission  et  dans  la  règle.  » 

«  Pour  ce  qui  est  de  l’intelligence,  il  y  en  a  cer¬ 
tainement  plus  à  Yvorne  et  à  Corbeyrier  qu’à  Aigle. 
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La  différence  du  climat  y  peut  contribuer  ;  l’air 
d’Aigle  étant  épais,  grossier,  humide  et  pesant.  De 
là  vient  qu’il  y  a  un  nombre  considérable  de  per¬ 
sonnes  privées  de  la  parole,  de  l’ouïe,  imbécilles  et 
mal  organisées  à  Aigle,  (qu’on  appelle  innocents  ou 
Chrestins  dans  le  langage  du  pays).  —  Au  reste  ce 
pays  étant  un  pays  de  coutumes  par  rapport  au 
civil,  il  l’est  aussi  par  rapport  à  l’agriculture,  la 
marotte  des  ancêtres  étant  à  peu  près  l’unique  règle 
que  l’on  suit  à  cet  égard.  » 

A  Grion,  «  ils  sont  très  économes,  mais  il  n’y  a 
rien  où  leur  économie  brille  davantage  que  dans  le 
nombre  de  leurs  enfants.  Les  riches  regardent  une 
nombreuse  famille  comme  un  grand  malheur,  ils 
ont  l’orgueil  et  la  vanité  de  vouloir  laisser  de  riches 
héritiers,  ils  bornent  là  toute  leur  gloire.  Les  tra¬ 
vaux  étant  fort  pénibles,  l’abstinence  à  cet  égard 
leur  coûte  peu.  » 

Le  pasteur  d’Ormont-Dessus  a  de  ses  paroissiens 
une  bonne  opinion  : 

«  C’est  ici  un  peuple  qui  a  des  sentiments  d’hon¬ 
neur,  le  cœur  aussi  haut  placé  que  les  montagnes 
qu’il  habite,  un  peuple  qui  quand  il  aime,  aime  à 
l’extrême  et  quand  il  hait,  hait  de  même,  un  peuple 
chez  qui  l’envie  pourrait  facilement  avoir  accès  par 
le  tempéramment  dont  la  montagne  et  la  solitude 
l’ont  revêtu,  un  peuple  qui,  d’ailleurs,  est  fort  reli¬ 
gieux  et  sent  bien  vivement  les  obligations  qu’il  a 
déjà  à  son  souverain,  un  peuple  sobre,...  un  peuple 
économe  quoique  obéré,  laborieux  pendant  l’été, 
fort  industrieux,  agriculteurs  intelligents  et  très 
habiles  à  nourrir  et  à  élever  le  bétail.  » 

«  Pour  ce  qui  est  des  mœurs  des  habitants  en 
général  de  Rougemont,  il  est  difficile  de  les  connaître 
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à  fond.  Ceiix  qui  savent  ce  que  c’est  que  les  camé¬ 
léons  peuvent  en  avoir  une  idée,  et  comme  ils  sont 
peu  occupés  pendant  la  plus  grande  partie  de  l’an¬ 
née,  ils  passent  ordinairement  leur  temps  dans  des 
conversations  sur  le  compte  des  autres,  et  sont 
curieux  des  affaires  d’autrui  ce  qui  est  cause  qu’il  y 
a  souvent  entre  eux  des  brouilleries  et  des  dissen¬ 
sions. 

»  Les  frais  que  l’on  fait  en  se  mariant  et  avant  le 
mariage  sont  des  plus  considérables.  A  Rougemont, 
il  est  de  pratique  que  les  garçons  en  âge  de  se 
marier  fréquentent  quelquefois  pendant  plusieurs 
années  une  fille,  et  la  vont  voir  le  soir.  Ils  portent 
du  vin  chez  elle  en  abondance,  et  même  quelquefois 
jusqu’à  un  bétail  à  la  fois,  ce  qui  fait  la  12e  partie 
d’un  char,  et,  accompagnés  de  quelques-uns  de  leurs 
amis,  passent  la  nuit  chez  la  fille  visitée,  qui,  de 
son  côté,  fait  beaucoup  de  frais  pour  les  recevoir, 
en  manger,  et  collation  que  l’on  offre.  Ces  visites 
reviennent  fréquement  et  jusqu’à  une  couple  de  fois 
par  semaine,  mais  au  moins  une  fois. 

»  Ensuite  il  arrive  assez  souvent  que,  lorsqu’un 
garçon  a  fait  de  grands  frais  pour  une  fille,  tant  en 
présens  qu’on  dépense  chez  elle,  il  ne  la  peut  pas 
avoir  à  mariage,  parce  qu’un  autre,  qui  a  aussi  fait 
de  son  côté  beaucoup  de  dépenses,  est  préféré.  Ce 
n’est  pas  tout  ;  chaque  dimanche  un  garçon  qui  a 
une  maîtresse,  la  mène  au  Logis,  où  ils  demeurent 
dès  le  sermon  jusques  près  de  la  nuit.  C’est  encore 
là  une  nouvelle  dépense.  Quand  le  mariage  est 
conclu  entre  les  parties,  elles  s’assemblent  dans 
un  Logis,  avec  tous  les  pareils  masculins  ou  à  peu 
près  du  côté  de  l’époux  et  de  l’épouse,  pour  y  passer 
le  Contrat  de  Mariage.  Ils  y  restent  pendant  toute  la 
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nuit  à  boire,  et  à  manger  le  repas  somptueux  qui  a 
été  commandé.  Ce  qui  revient  encore  dans  les  noces 
qui  durent  plusieurs  jours.  Toutes  ces  dépenses  qui 
vont  à  plusieurs  centaines  d’écus,  ne  peuvent  que 
contribuer  à  ruiner  des  particuliers,  puisque  d’ail¬ 
leurs  un  époux  est  obligé  de  faire  de  grands  frais 
dans  ces  circonstances,  pour  habiller  son  épouse, 
et  s’habiller  lui-même,  tant  pour  la  noce  que  pour 
le  militaire.  On  remarque  donc  parmi  ceux-là  peu 
d’économie  ;  aussi  en  voit-on  souvent  qui  tombent 
dans  la  misère  parce  que  d’ailleurs  il  y  en  a  d’entre 
eux  qui  ne  sont  pas  laborieux,  et  qui  font  presque 
tout  faire  leur  travail  de  campagne  par  des  ou¬ 
vriers.  » 

A  Château-d’Œx,  «  les  habitants  ont  généralement 
l’esprit  vif  et  actif,  le  génie  pénétrant,  le  cœur 
sensible  et  bienfaisant  et  l’humeur  louable...  Ils  ont 
donné  dans  le  luxe  et  dégénéré  de  cette  simplicité, 
de  cette  franchise  qui  les  caractérisait  autrefois... 
Ils  donnent  beaucoup  dans  les  procès  qui  traînent 
en  longueur  et  deviennent  fort  dispendieux  par  les 
rubriques  de  nos  prétendus  avocats  et  par  l’opiniâ¬ 
treté  des  parties.  Ils  donnent  encore  dans  le  dégui¬ 
sement  et  dans  ces  défauts  de  la  langue  qui  blessent 
le  prochain.  » 

Dans  la  vallée  de  la  Broyé,  les  pasteurs  paraissent 
en  général  avoir  plus  d’indulgence  pour  leurs 
ouailles.  A  Moudon,  «  on  peut  avancer  comme  un 
fait  certain  que  les  hommes  de  cette  génération 
sont  plus  laborieux  et  beaucoup  moins  débauchés 
pour  le  vin  que  ceux  de  la  génération  précédente.  » 
Mais  le  pasteur  se  plaint  du  luxe.  Il  demande 
«  qu’on  établisse  des  lois  somptuaires,  qu’on  tienne 
la  main  à  ce  qu’elles  soient  très  sévèrement 
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observées,  sans  acception  de  qui  que  ce  soit,  à 
l’imitation  de  ce  qui  se  passait  dans;  les  beaux  jours 
de  la  République  Romaine.  » 

«  Le  champ  où  je  suis  appelé  à  jeter  la  semence 
de  la  Parole  de  régénération,  dit  le  pasteur  de 
Villarzel,  n’est  sans  doute  pas  sans  épines ,  sans 
pierres ,  sans  yvraïe.  Mais  en  général  je  dois  rendre 
à  mon  troupeau  la  justice  de  n’être  infecté  d’aucun 
pécheur  scandaleux,  d’aucun  libertin  et  débauché 
de  profession,  d’aucun  perturbateur  du  repos 
public.  J’y  vois  même  avec  édification  l’yvrognerie 
comme  bannie,  je  n’y  connais  ni  gourmands,  ni 
friands.  » 

«  Quant  à  la  sobriété,  dit  le  pasteur  de  Syens, 
comme  partout  ailleurs,  les  uns  le  sont  par  nécessité, 
les  autres  par  avarice,  des  troisièmes  par  tempé- 
ramment  etpar  connaissance  des  avantages  que  cette 
vertu  procure.  Quant  à  l’économie,  les  riches  en 
général  en  connaissent  le  prix,  le  reste  l’ignore... 
Quand  ils  ont  de  l’occupation,  ils  travaillent  et  ils 
font  voir  qu’ils  sont  laborieux.  Cet  été  dernier,  par 
exemple,  ils  ont  travaillé  pour  les  grands  chemins 
comme  des  forçats.  » 

«  Les  habitants  de  Missy  sont  de  mœurs  assez 
réglées,  on  n’y  remarque  pas  d’excès  enfin  par  la 
consommation  qui  se  fait  dans  le  lieu  qui  va  à  peine 
à  trois  chars  pour  ceux  du  lieu.  « 

A  Sassel,  «  les  habitants  sont  de  mœurs  généra¬ 
lement  assez  réglées,  on  n’y  remarque  pas  d’excès 
au  vin  par  la  consommation  qui  se  fait  dans  le  lieu, 
qui  va  au  plus  à  un  char  et  demi  à  ceux  du  lieu.  » 

«  Les  mœurs  des  habitants  de  Payerne  sont 
généralement  bonnes,  sobres,  économes,  plus  qu’ils 
ne  l’ont  été  du  passé  ;  ils  sont  encore  plus  laborieux, 
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fort  appliqués  au  travail ,  surtout  à  celui  des 
terres.  » 

Il  en  est  un  peu  différemment  à  Avenches.  «  En 
général,  les  habitants  de  ma  paroisse  ne  sont  point 
sobres,  au  contraire,  on  peut  dire  qu’ils  sont 
yvrognes,  gourmands  et  dissolus.  Leur  dépense 
pour  satisfaire  ces  passions,  tant  dans  le  domes¬ 
tique  qu’aux  cabarets  va  beaucoup  plus  loin  que 
dans  aucun  autre  endroit  que  je  connaisse,  et 
comme  la  frugalité  est  une  des  principales  sources 
de  l’économie,  il  n’est  presque  pas  nécessaire  de 
dire  qu’ils  ne  sont  point  économes.  C’est  presque 
un  paradoxe  de  dire  que  dans  un  petit  endroit 
comme  Avenches,  où  l’on  entretient  entre  152 
vâches,  l’on  y  achète  environ  cinquante  livres  de 
beurre  par  semaine.  Le  fait  est  cependant  vrai,  et 
cela  vient  de  ce  qu’ils  consument  leur  crème  en 
friandise.  Dans  le  temps  du  fort  des  ouvrages  de  la 
campagne,  on  travaille  beaucoup,  mais  cela  ne  dure 
que  quelques  mois,  après  quoi  l’on  vit  dans  un  assez 
grand  repos.  » 

A  Dommartin,  «  les  divisions  qui  régnent  entre  les 
anciens  bourgeois  et  les  nouveaux  troublent  quel¬ 
quefois  la  paix.  » 

A  Villard-le-Grand,  le  pasteur  trouve  «  qu’ils  ont  en 
général  dans  l’air  etdans  les  manières  quelquechose 
d’un  peu  grossier,  nonobstant  cela,  ils  sont  assez 
bons  et  officieux.  ». 

Passons  à  la  Côte.  A  Nyon,  «  l’yvraïe  comme 
ailleurs  est  ici  mêlée  avec  le  bon  grain.  Les  mœurs 
prises  dans  un  sens  moral  trouvent  ici  de  bons  et 
de  mauvais  sujets.  Nous  avons  ici  un  grand  nombre 
de  personnes  qui  ont  la  probité,  la  crainte  de  Dieu 
et,  en  général,  les  sentiments  de  la  religion  en 
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partage.  Mais  il  y  en  a  plusieurs  aussi  chez  qui  la 
ruse,  la  mauvaise  foi  et  l’ardeur  de  gagner  du  bien 
à  quelque  prix  que  ce  soit  ne  trouvent  aucune 
répugnance.  L’yvrognerie  n’est  pas,  par  la  grâce  de 
Dieu,  un  vice  aussi  régnant  qu’il  l’était  il  y  a  plu¬ 
sieurs  années,  mais  malheureusement  celui  de 
l’impureté  subsiste  toujours.  Le  luxe  fait  aussi 
parmi  nous  des  progrès  considérables.  Malgré  tous 
ces  vices  et  quelques  autres  qui  régnent  toujours 
parmi  nous ,  comme  l'envie,  la  médisance,  la 
calomnie,  les  jurements,  on  peut  pourtant  assurera 
LL.  EE.  qu’il  s’est  fait  un  changement  en  bien  assez 
marqué  depuis  quelques  années  dans  cette  Eglise. 
Par  rapport  aux  mœurs  prises  dans  un  sens  civil,, 
il  me  semble  aussi  que  depuis  une  vingtaine  elles 
ont  beaucoup  gagné  pour  l’affabilité,  la  politesse,  la 
douceur  du  caractère,  et  pour  ce  qu’on  appelle  le 
jeu  ou  l’agrément  de  l’esprit.  Le  goût  de  l’ordre,  de 
l’arrangement  prend  à  son  tour  la  place  d’une 
espèce  d’insensibilité  qui  régnait  auparavant  dans 
les  esprits  sur  tous  ces  objets,  en  sorte  qu’on  peut 
dire  que  la  ville  de  Nyon,  depuis  une  vingtaine 
d’années,  a  reçu  une  espèce  de  métamorphose  des 
plus  avantageuses,  et  qu’il  y  a  tout  lieu  d’espérer 
que  ce  bon  goût,  se  perfectionnera  tous  les  jours.  « 
«  Pour  la  sobriété,  dit  le  pasteur  de  Commugny,  il 
y  en  a  plus  dans  les  villages  de  cette  paroisse  qu’à 
CoppeL  dont  les  habitants,  par  leur  profession  de 
pêcheurs,  sont  obligés,  disent-ils,  à  plus  manger  et 
à  plus  boire  pour  se  soutenir  :  aussi  le  font-ils  dans 
le  général  copieusement.  De  l’économie,  j’en  trouve 
aussi  plus  dans  ceux  des  villages  que  dans  ces 
pêcheurs  qui  quittent,  hommes  et  femmes,  leurs 
ménages  et  leurs  autres  affaires,  ceux-là  pour  aller 
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prendre  du  poisson,  et  celles-ci  pour  le  porter 
vendre  à  Genève...  Quand  ces  pêcheurs  ont  bien 
travaillé  toute  la  nuit  sur  le  lac,  il  faut  qu’ils  se 
reposent  et  dorment  le  jour  dans  leurs  maisons, 
comme  ils  le  font,  pendant  que  ceux  des  villages, 
après  s’être  reposés  la  nuit,  vont  plus  ou  moins 
matin  à  leurs  ouvrages  à  la  campagne.  » 

A  Crassier,  «  les  femmes  ne  secondent  pas  non 
plus  leurs  maris  comme  elles  le  devraient.  A  la 
vérité,  elles  ne  boivent  pas  du  vin,  mais  elles 
s’amusent  à  prendre  du  café,  surtout  celles  qui 
ont  été  en  service  dans  les  villes,  boisson  dispen¬ 
dieuse  qui  entraîne  après  soi  diverses  autres 
branches  de  gourmandise  et  de  dépense  et  qu’on  dit 
contraire  à  la  population.  » 

Un  reproche  analogue  est  fait  par  le  pasteur  de 
Begnins  à  ses  paroissiennes  :  «  Les  femmes  sont 
extrêmement  oisives  et  ne  soulagent  point  leurs 
maris  dans  leurs  occupations.  Faire  le  ménage  et 
babiller  est  à  peu  près  tout  ce  qu’elles  font,  aussi  les 
disputes  et  les  haines  ont-elles  généralement  leurs 
racines  dans  l’oisiveté  criminelle  des  femmes.  » 
Le  pasteur  d’Aubonne  voit  les  choses  en  noir  : 
«  L’yvrognerie,  la  gourmandise,  l’orgueil,  la  vanité, 
le  luxe  qui  se  glissent  dans  tous  les  ordres  sont  des 
vices  qui  ne  régnent  malheureusement  que  trop  et 
deviennent  la  cause  de  la  ruine  de  plusieurs.  Nous 
en  avons  bien  des  exemples  sous  les  yeux,  et 
l’expérience  en  montre  tous  les  jours.  Nos  ouvriers 
se  perdent  dans  la  débauche,  notre  paysan  ne  sait 
travailler  qu’aux  terres,  de  sorte  qu’il  est  un  quart 
de  l’année  sans  savoir  rien  faire  d’utile,  pas  seu¬ 
lement  les  grossiers  instruments  qui  lui  sont 
nécessaires.  » 
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A  Gossonay,  les  mœurs  en  général  sont  «  bonnes, 
elles  se  conserveraient  et  deviendraient  meilleures 
sans  l’impiété  et  le  libertinage  de  gens  qui  s’efforcent 
de  donner  le  ton,  et  qu’on  ne  flétrit  point,  et  sans  la 
pauvreté  et  le  mépris  où  on  laisse  les  ministres  de 
la  religion,  dont  l’influence  s’affaiblit  et  deviendra 
bientôt  nulle...  La  plupart  des  ouvriers  que  l’on 
prend  à  son  service  sont  dissolus,  rarement  labo¬ 
rieux,  et  d’un  prix  excessif,  surtout  parce  qu’on  en 
manque.  » 

Les  habitants  de  V/uillierens  «  ne  sont  plus  gros¬ 
siers  ,  rustres  et  féroces ,  comme  ils  l’étaient 
autrefois.  On  ne  voit  plus  tant  d’exemples  de 
disputes,  de  batteries  et  de  scandale.  On  voit  plus 
d’union  dans  les  familles  entre  les  frères  et  les 
sœurs,  entre  les  maris  et  leurs  femmes,  et  les 
procès  sont  incomparablement  plus  rares.  Mais 
s’ils  sont  plus  éclairés  et  civilisés  qu’autrefois, 
s’ils  ont  des  mœurs  plus  douces  et  plus  honnêtes, 
ils  ont  dégénéré  par  rapport  à  la  candeur  et  à  la 
bonne  foi  de  nos  pères.  Les  vices  qui  régnent  dans 
les  villes,  comme  le  luxe,  l’impureté,  le  libertinage, 
l’abandon  du  culte  public,  la  violation  du  saint  jour 
du  repos  ont  pénétré  dans  les  villages.  » 

Les  gens  de  l’Abbaye  «  sont  généralemeut  sobres 
et  assez  économes,  ennemis  de  tout  travail  pénible 
et  difftcultueux.  Ils  sont  industrieux,  apprenant  tout 
avec  une  facilité  merveilleuse,  mais  d’ailleurs  indé¬ 
pendants,  ne  pouvant  souffrir  aucune  gène,  aussi 
ne  font-ils  jamais  de  longs  apprentissages,  de  là 
vient  qu’ils  sont  lents  dans  tout  ce  qu’ils  font.  » 

Le  pasteur  du  Lieu  reproche  à  ses  paroissiens 
l’amour  du  luxe,  des  dépenses  «  folles  »,  des 
«  repas  de  baptême  ».  «  Que  ne  pourrais-je  pas  dire 


de  la  soif  des  honneurs  et  des  distinctions  ?  Quoique 
les  emplois  de  la  communauté  ne  soint  point 
lucratifs,  ils  ne  laissent  pas  d’être  brigués  et 
recherchés.  Et  pour  faciliter  la  brigue,  les  membres 
du  Conseil,  dès  que  l’un  d’eux  est  décédé,  au  lieu 
de  le  remplacer  tout  de  suite,  forment  assemblées 
sur  assemblées,  où  ils  n’oublient  pas  de  manger  et 
de  boire,  et  tous  ces  frais  retombent  enfin  sur  celui 
qu’ils  élisent.  » 

Nous  terminons  ici  cette  série  de  citations.  Elles 
suffisent  pour  donner  un  aperçu  des  mœurs  et  du 
caractère  des  campagnes  vaudoises  au  XVIIIme 
siècle.  Abordons  l’étude  de  la  population  et  de  la 
situation  économique  du  Pays  de  Vaud  à  la  même 
époque. 

II 

LA  POPULATION.  RICHESSE  ET  PAUVRETÉ 

Toutes  choses  égales  d’ailleurs,  la  population 
d’un  pays  indique  sa  vitalité,  sa  prospérité,  les 
espérances  qu’il  peut  fonder  sur  l’avenir.  Un 
accroissement  rapide  est  salué  avec  joie,  le  station¬ 
nement  et  le  recul  sont  des  signes  infaillibles  ou 
d’une  dégénérescence  ou  d’une  mauvaise  adminis¬ 
tration.  Aussi  le  gouvernement  bernois  prétendait- 
il  que  la  population  du  pays  augmentait  d’une 
manière  très  sensible.  Ceux  qui  voulaient  lui  plaire, 
les  géographes  et  statisticiens,  confirmaient  cette 
opinion.  Ils  donnaient  comme  exemple  la  commune 
de  Seengen,  au  bord  du  lac  de  Halwyl,  dont  la 
population  avait,  de  1701  à  1790,  passé  du  chiffre 
de  1653  au  chiffre  de  4000  âmes.  Il  est  inutile  de 
dire  combien  ce  fait  isolé  prouvait  peu  quant  à  la 
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généralité  du  pays.  En  outre  si  la  population  du 
Pays  allemand,  placé  dans  des  conditions  économi¬ 
ques  bien  plus  favorables,  allait  croissant,  celle  du 
pays  romand  était  loin  de  suivre  une  progression 
aussi  réjouissante. 

Quelques  voyageurs  l’avaient  remarqué,  avaient 
osé  le  dire.  L’Anglais  Coxe,  qui  parcourut  la  Suisse 
en  1781,  trouve  que  la  population  de  Lausanne  est 
tombée  durant  quelques  années  de  10000  à  7000 
âmes.  «Dans  la  réalité,  ajoute-t-il,  tout  le  Pays  de 
Vaud  est  bien  moins  peuplé  qu’il  ne  l’était  au  der¬ 
nier  siècle.  »  Mais  Coxe  ne  met  qu’incidemment  le 
doigt  sur  la  plaie  et  n’indique  qu’une  cause  secon¬ 
daire.  «  Cette  dépopulation  est  causée  par  les  pro¬ 
grès  du  luxe,  qui  empêche  les  gens  d’un  certain 
ordre  de  se  marier  avec  la  même  facilité  qu’ils  le 
faisaient  autrefois,  et  engage  plusieurs  d’entre  eux 
à  émigrer  continuellement  pour  entrer  au  service 
de  princes  étrangers.  »  Coxe  peu  avoir  vu  superfi¬ 
ciellement  et  avoir  forcé  la  note  L  Son  traducteur 
croit  devoir  rectifier  :  «  Cette  assertion  n’est  pas 
trop  sûre,  le  traducteur  la  trouve  hasardée;  le  Pays 
de  Vaud  est  peut-être  plus  peuplé  qu’il  ne  l’a  jamais 
été,  il  est  du  moins  mieux  cultivé  et  jouit  de  plus 
d’aisance  que  par  le  passé.  » 

L’opinion  du  voyageur  anglais  est  corroborée 
par  celle  d’un  savant  économiste,  le  doyen  Muret. 

En  17G4,  la  Société  économique  de  Berne  propo¬ 
sait  un  prix  de  vingt  ducats  au  meilleur  mémoire 
sur  la  population  du  canton  de  Berne  ou  de  l’un  de 
ses  districts.  Entre  plusieurs  Vaudois  dont  les 
mémoires  ne  manquent  pas  de  valeur,  le  doyen 


1  Coxe.  II.  p.  232. 
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Muret,  de  Vevey,  remporta  le  premier  prix,  et  son 
travail  le  méritait. 

Alors  que  l’économie  politique  n’était  encore 
qu’une  science  naissante,  Muret  se  révéla  un  écono¬ 
miste  distingué.  Il  créa  de  toutes  pièces  une  métho¬ 
de  d’investigation  rigoureuse,  et,  avec  une  sûreté 
d’induction  très  remarquable,  il  mit  en  œuvre  les 
renseignements  qu’il  avait  patiemment  recueillis. 
Au  moyen  des  registres  de  quelques  paroisses,  il 
parvint  à  reconstituer  approximativement  quelle 
avait  été  la  population  du  Pays  de  Vaud  à  diverses 
époques,  et  sa  conclusion  est  que  la  population  du 
Pays  de  Vaud  n’a  pas  progressé  depuis  quelques 
siècles. 

Plus  explicite  que  Coxe,  Muret  constate,  chiffres 
en  mains,  que  la  population  du  Pays  de  Vaud  dimi¬ 
nue  en  plusieurs  endroits,  qu’elle  reste  stationnaire 
en  maint  autre,  qu’en  somme  il  y  a  plutôt  recul 
puisqu’elle  n’augmente  pas.  Il  en  attribue  la  cause 
à  l’émigration  d’abord  :  «  Les  baptêmes,  dit-il,  sur¬ 
passent  toujours  le  nombre  des  morts,  ensorte  que 
si  la  balance  d’entrée  et  de  sortie  était  égale  quant 
à  l’émigration,  l’excédent  des  baptêmes  serait  suffi¬ 
sant  pour  doubler  la  population  du  pays  dans 
l’espace  d’environ  120  ans.  »  Un  pays  où  l’émigra¬ 
tion  est  si  forte  sans  qu’il  y  ait  surcroît  de  popula¬ 
tion  ne  vit  pas  dans  des  conditions  normales.  Muret 
trouve  une  autre  cause  de  dépopulation  dans  le  peu 
de  mariages  :  «  Nous  avons  des  célibataires  ;  tous 
ceux  qui  se  marient  n’entrent  pas  dans  cet  état 
lorsqu’ils  y  seraient  appelés  par  le  vœu  de  la  nature: 
plusieurs  se  mettent  en  devoir  d’être  pères  qui 
sont  en  âge  de  prendre  les  invalides.  Tous  ceux  qui 
vivent  dans  le  mariage  n’en  remplissent  pas  fidèle- 
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ment  les  oblgations  ;  nos  familles,  moins  nombreu¬ 
ses  que  celles  de  nos  pères  en  sont  la  triste 
preuve1.  »  Muret  ajoute  à  ces  causes  le  luxe,  l’ivro¬ 
gnerie,  le  goût  de  la  fainéantise.  Le  service  domes¬ 
tique  en  ville  dépeuple  les  campagnes  et  les 
déprave.  «  Une  servante  demoiselle  s’équipe  à 
proportion  de  son  revenu.  Beau  linge,  fines  dentel¬ 
les,  souliers  brodés,  habits  de  soye,  tabliers  de 
mousseline,  tabatière  en  poche,  boucles  d’argent,, 
que  sais-je  encore?  Elle  va  voir  ses  parents  ;  tout  le 
village,  au  sortir  de  l’église,  se  rassemble  à  l’entour 
d’elle  :  la  Dame  du  lieu  la  distingue  et  lui  fait  bon 
accueil  :  les  paysannes  se  tiennent  bien  honorées 
d’en  recevoir  un  signe  de  protection  :  tous  s’imagi¬ 
nent  que  c’est  le  souverain  bien  de  servir  en  ville. 
Il  en  est  de  même  quand  un  valet  monsieur  fait 
l’honneur  à  ses  parents  de  les  aller  visiter.  Un 
habit  propre,  une  veste  brodée,  de  beaux  bas  de 
soye,  des  boucles  à  brillants,  un  point  d’Espagne  à 
son  chapeau,  la  montre  en  poche;  à  peine  on  le 
distingue  du  seigneur  du  village  :  il  fait  l’impor¬ 
tant  ;  chacun  est  éboui  par  le  faux  brillant  de  sa 
prétendue  fortune  2.  » 

L’opinion  du  savant  statisticien  est  corroborée 
par  celle  des  pasteurs,  et  ces  ecclésiastiques  attri¬ 
buent  le  dépeuplement  du  pays  ou  tout  au  moins  lo 
stationnement  à  des  causes  analogues.  C’est,  pour 
eux  aussi,  l’émigration  qui  entraîne  les  habitants 
des  campagnes  vers  les  villes  et  surtout  qui  les  fait 
s’expatrier.  Le  paysan  qui  n’a  pas  de  goût  pour  la 
charrue,  la  jeune  fille  qui  se  croit  trop  délicate 

1  P.  63  et  6i. 

2  P.  92  et  93. 
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pour  les  travaux  agricoles  trouvent  un  gain  facile 
dans  la  domesticité.  Ce  sont  de  jeunes  bras  qui  s’en 
vont  loin  du  pays.  Ils  y  reviennent  quelquefois,  pas 
toujours,  et,  dans  le  plus  grand  nombre  de  cas,  ils 
ne  créent  pas  une  famille. 

Laissons  la  parole  aux  pasteurs  : 

«  Les  gages  considérables  1  que  l’on  donne 
aujourd’hui  aux  domestiques  de  l’un  et  de  l’autre 
sexe  engagent  plusieurs  jeunes  gens  de  préférer 
d’aller  servir  que  de  se  vouer  à  un  travail  plus 
pénible.  Ces  valets  et  ces  servantes  qui  sortent  de 
ce  lieu  causent  un  grand  mal  à  cette  paroisse, 
surtout  en  rapportant  lorsqu’ils  reviennent  et  sur¬ 
tout  plusieurs  filles  le  fruit  de  leur  impureté  ,  à 
laquelle  le  bon  temps  et  la  bonne  nourriture  qu’elles 
ont  chez  leurs  maîtres  les  rend  très  enclines.» 

Le  pasteur  de  Montheron  se  plaint  de  «  la  multi¬ 
plicité  des  domestiques,  qui,  accoutumés  à  vivre 
dans  la  paresse  et  la  fainéantise,  emploient  leurs 
jeunes  ans  à  vivre  dans  le  libertinage,  oublient 
ensuite  leur  état  et  refusent  de  s’associer  avec  des 
personnes  de  leur  condition,  et  enfin  parmi  nous 
c’est  la  manie  soit  fureur  qu’ont  nos  jeunes  filles  et 
les  plus  jolies  d’aller  en  service  à  Genève,  à  Lyon 
et  où  elles  font  des  enfants  qui  sont  perdus  pour  le 
Pays  et  d’où  elles  reviennent  inaptes  à  la  popula¬ 
tion.  »  2 

«  Nos  gens  se  plaisent  dans  leurs  chaumières. 
Le  service  militaire  et  domestique  dans  les  villes  les 
en  tire.  Je  ne  dis  rien  du  premier,  il  est  connu.  Mais 
on  ne  fait  peut-être  pas  assez  d’attention  au  second. 

1  St-Saphoriu. 

2  Monlherou. 
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Les  jeunes  gens  de  la  campagne  vont  servir  dans 
les  villes.  Ils  en  rapportent  le  goût  du  luxe,  de 
l’oisiveté,  souvent  celui  de  dissipation  et  de  la 
débauche.  Ils  deviennent  étrangers  à  leur  lieu,  il  faut 
s’expatrier  b  » 

D’autres,  exactement  comme  le  doyen  Muret,  se 
plaignent  du  peu  d’entrain  qu’on  met  à  se  marier, 
par  crainte  de  la  gêne  et  de  la  misère. 

«  Depuis  quatre  ans  et  demi  que  LL.  EE.  m’ont 
gracieusement  accordé  le  poste  des  églises  de 
Crassier  et  Crans,  le  nombre  des  naissances  est 
allé  à  130  et  celui  des  mourants  à  133.  Preuve 
évidente  de  dépopulation  surtout  si  l’on  observe 
que  pendant  ce  temps-là  il  n’a  couru  dans  la 
paroisse  aucune  maladie  épidémique. 

»  En  voici  à  mon  avis  les  principales  causes.  Le 
luxe  qui  des  villes  passe  dans  les  campagnes,  y 
produit  les  mêmes  effets,  savoir  : 

1er  On  craint  le  mariage  parce  qu’on  craint  de 
n’en  pouvoir  pas  soutenir  la  dépense. 

2me  Les  pères  pour  pouvoir  avoir  la  satisfaction  de 
laisser  leurs  enfants  à  leur  aise  leur  insinuent  de  ne 
se  marier  qu’un  par  maison. 

3me  Ceux  qui  se  marient  veulent  imiter  les  habi¬ 
tants  des  villes  qui  se  bornent  assez  communément 
dans  le  nombre  de  leurs  enfants  b 

«  La  paroisse  de  Montherond  s’augmenterait  très 
considérablement  si  l’on  dotait  les  garçons  et  les 
fdles  pauvres.  Quarante  mille  francs  répandus  dans 
le  pays  feraient  dans  une  année  deux  cents  ma¬ 
riages  heureux  et  abondamment  multiplicatifs.» 

1  Moul-Romanel. 

(A  suivre). 
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VESPASIEH  ET  AVENTICUM 

Chacun  sait  que  l’empereur  Vespasien,  non  seu¬ 
lement  fut  le  protecteur  de  l’ancienne  Aventicum, 
mais  qu’il  en  fut  le  bienfaiteur,  et  qu’il  lui  témoigna 
une  affection  particulière  en  la  comblant  de  ses 
largesses  et  de  ses  faveurs.  C’est  à  lui  surtout,  et  à 
son  fils  et  successeur  Titus,  que  cette  ville  dut 
jadis  son  importance,  comme  capitale  de  l’Helvétie 
romaine,  ainsi  que  sa  prospérité  et  sa  splendeur. 

Il  semble  donc  qu’il  doive  être  intéressant,  pour 
nos  concitoyens,  d’apprendre  quelles  furent  les 
relations  de  Vespasien  avec  Aventicum,  avant  son 
élévation  à  l’empire,  et  ce  qui  dut  provoquer,  en 
conséquence,  la  faveur  et  la  bienfaisance  dont  elle 
fut  l’objet  de  sa  part,  lorsqu’il  fut  empereur. 

C’est  ce  que  nous  nous  proposons  de  faire  con¬ 
naître  ici,  en  résumant,  autant  que  possible,  d’après 
son  historien  Suétone,  ainsi  que  d’après  d’autres 
sources,  la  carrière  de  Vespasien  avant  son  élé¬ 
vation. 

Titus  Flavius,  tels  étaient  ses  noms  patrony¬ 
miques.  Il  appartenait  à  la  famille  devienne,  qui, 
sans  être  des  plus  anciennes,  rendit  des  services  à 
la  république. 

Le  grand-père  de  Vespasien  était  Titus  Flavius 
Petro  (d’autres  disent  Petronius),  originaire  de 
Reate,  en  Sabinie.  Son  fils  —  père  de  Vespasien  — 
prit  de  là  le  nom  de  Scibinus.  Il  fut  receveur  en  Asie, 
où  il  laissa  la  réputation  d’un  homme  intègre.  Il 
se  retira  ensuite  à  Aventicum,  en  Helvétie,  où  il 
s’adonna  à  la  profession  de  banquier  (fenus  exer- 
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cuit ,  dit  Suétone).  On  peut  conclure  de  là  que  cette 
ville  avait  alors  quelque  importance  commerciale. 

Sabinus  eut  de  sa  femme,  Vespasia  Polla,  deux 
fils.  L’aîné,  nommé  Sabinus,  du  nom  de  son  père, 
devint  préfet  de  Rome  ( prœfectus  Urbis).  Le  cadet  fut 
appelé  Vespasianus,  du  nom  de  sa  mère.  Vespasia 
Polla  était  née  à  Nursie,  d’une  famille  considérée; 
son  père  avait  été  trois  fois  tribun  militaire,  son 
frère  avait  rang  de  sénateur  et  s’éleva  jusqu’à  la 
préture. 

Vespasien  ne  naquit  pas  à  Aventicum,  comme 
quelques-uns  l’ont  cru,  mais  dans  un  petit  bourg 
appelé  Phalacrin,.près  de  Réate,  au  pays  des  Sabins, 
cinq  ans  avant  la  mort  de  l’empereur  Auguste, 
c’est-à-dire  en  l’an  762  de  Rome.  Il  fut  élevé  à  Gosa, 
en  Etrurie ,  par  son  aïeule  maternelle ,  appelée 
Tertulla. 

Par  le  crédit  de  son  aïeul  maternel,  et  par  celui 
de  son  père,  Vespasien  fut  appelé,  jeune  encore,  à 
des  fonctions  importantes,  d’abord  comme  tribun 
militaire  dans  la  Thrace,  puis  comme  préteur  à 
Crète  et  dans  la  Cyrénaïque.  Il  fut  ensuite  édile  et 
préteur.  Sous  Claude,  il  commanda  en  second 
comme  legatus  legionis  sous  les  ordres  d’Aulus 
Plautius  et  de  Claude  lui-même  ;  envoyé  en  Bre¬ 
tagne,  il  livra  trente  combats,  soumit  deux  peuples 
puissants,  prit  plus  de  vingt  villes  et  conquit  l’ile 
de  Vectis,  aujourd’hui  Wight.  Il  reçut  les  ornements 
triomphaux,  fut  honoré  d’un  double  sacerdoce  et 
même  du  consulat,  qu’il  n’exerça,  il  est  vrai,  que 
deux  mois  h 


1  II  avait  été  nommé  en  remplacement  d’un  consul  qui,  étant  décédé, 
n’avait  pas  terminé  l’aimée  pour  laquelle  il  avait  été  élu. 


Sous  Néron,  il  fut  proconsul  en  Afrique,  et  s’ac¬ 
quitta  de  ces  fonctions  très  intègrement  et  avec 
beaucoup  de  mérite  (integerrime  nec  sine  magna 
dignatione),  et  s’acquit  ainsi  l’estime  et  la  recon¬ 
naissance  de  ses  administrés,  à  cette  exception 
près,  dit  Suétone,  qu’on  lui  jeta  des  raves  dans  une 
sédition.  Il  ne  s’enrichit  pas,  comme  le  firent  tant 
d’autres  hauts  fonctionnaires  impériaux,  par  des 
pillages  et  par  des  exactions  ;  il  sacrifia  même  une 
partie  de  sa  fortune  à  ses  hautes  fonctions.  Il  dut 
aussi,  pour  se  créer  des  ressources,  s’adonner  au 
commerce  de  mulets1,  ce  qui  lui  fit  donner,  par 
quelques-uns,  le  sobriquet  de  Mulio,  c’est-à-dire 
muletier. 

Il  perdit  la  faveur  de  Néron.  L’ayant  en  effet 
accompagné  dans  un  voyage  en  Grèce,  il  avait  le 
mauvais  goût  de  s’absenter  quand  le  prince  chan¬ 
tait,  ou,  grief  plus  grave  encore,  de  s’endormir 
pendant  la  représentation.  Il  n’en  fallut  pas  davan¬ 
tage  pour  s’attirer  la  disgrâce  de  l’empereur. 

Il  se  retira  alors  à  Aventicum,  auprès  de  son 
père.  Ce  dernier  mourut  peu  après. 

Après  la  mort  de  leur  père,  Vespasien  et  son 
frère  Sabinus  ne  quittèrent  pas  Aventicum.  Ils  y 
continuèrent  sans  doute  les  affaires  de  banque  et 
le  commerce  et  accrurent  ainsi  la  fortune  pater¬ 
nelle  2. 

A  Aventicum,  les  deux  frères  surent  acquérir, 
par  leur  honorabilité,  par  leurs  procédés  et  par 
leurs  talents  reconnus,  l’estime  et  la  considération 

1  Et  d’esclaves. 

2  Petit-fils  d’un  percepteur  d’impôts,  fils  d’uu  publicain  et  banquier, 
marchand  lui-même,  Vespasien  paraît  avoir  fort  bien  entendu  la  gestion 
de  ses  finances.  Empereur,  le  seul  défaut  qu’on  lui  ait  reproché  est  une 
insatiable  cupidité. 
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des  habitants  de  cette  ville,  qui  les  leur  témoi¬ 
gnèrent  en  les  appelant  aux  premières  magis¬ 
tratures  municipales. 

Ce  fut  pendant  le  séjour  de  Vespasien  à  Aven- 
ticum  qu’éclata,  en  l’an  66,  la  grande  insurrection 
du  peuple  juif.  Les  juifs  battirent  leur  gouverneur 
et  le  proconsul  d’Asie.  Vespasien  fut  choisi  par 
Néron  pour  comprimer  cette  révolte.  Ses  talents 
étaient  éprouvés,  et  l’obscurité  relative  de  sa  nais¬ 
sance  l’empêchait,  croyait-on,  d’être  redoutable  à 
l’empereur. 

Vespasien  partit  donc  pour  la  Palestine,  emme¬ 
nant  avec  lui  son.  fils  Titus,  et,  d’après  l’historien 
Frédégaire,  un  corps  important  de  9000  Helvétiens. 

Il  conduisit  vigoureusement  la  guerre,  mainte¬ 
nant  dans  son  armée  une  sévère  discipline,  et  par 
sa  manière  d’être  envers  ses  soldats,  ferme  mais 
bienveillante,  il  sut  se  les  attacher,  et  leur  inspirer 
un  entier  dévouement. 

Après  la  mort  de  Néron,  en  68,  et  celle  de  son 
successeur  Galba,  une  lutte  sanglante  éclata  entre 
Othon  et  le  féroce  Vitellius,  qui  commandait  l’ar¬ 
mée  en  Germanie,  et  que  ses  soldats  avaient 
proclamé  empereur. 

Othon,  vaincu,  s’étant  donné  la  mort,  Vespasien, 
de  son  côté,  fut  proclamé  empereur,  avec  enthou¬ 
siasme,  par  son  armée  en  Palestine.  Il  laissa  le 
commandement  de  son  armée  à  son  fils  Titus.  Ce 
fut  celui-ci  qui  termina  la  guerre  en  l’an  70. 1  La  lutte 

1  La  guerre  terminée,  les  guerriers  helvétiens  qui  y  avaient  pris  paît 
revinrent  clans  leur  patrie,  et  c’est  pour  célébrer  leur  heureux  retour 
que  ceux  qui  étaient  partis  de  la  contrée  d’Aventicum  et  de  Payerne 
inscrivirent  leur  ex  voto,  eu  l’honneur  de  Jupiter  et  de  la  déesse  Fortune, 
sur  la  pierre  qui  a  été  conservée  sur  l’ancien  pont  de  Payerne. 
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avec  Vitellius  s’étant  terminée,  en  69,  par  la  défaite 
de  celui-ci,  Vespasien,  élu  par  le  Sénat,  fut  alors 
généralement  reconnu  comme  empereur. 

Il  régna,  comme  l’on  sait,  de  l’an  69  à  l’an  79, 
c’est-à-dire  pour  lui,  depuis  l’âge  de  59  ans,  jusqu’à 
celui  de  69.  Il  gouverna  l’empire  avec  fermeté 
et  avec  sagesse,  s’appliquant  à  réparer  les  ruines  et 
les  désastres  nombreux  résultant  des  précédentes 
guerres  civiles,  de  sorte  qu’il  est  considéré  comme 
ayant  été  un  des  meilleurs  empereurs. 

Il  témoigna  surtout  sa  faveur,  avec  la  générosité 
la  plus  grande,  à  la  ville  d’Aventicum,  qui,  comme 
on  sait,  avait  beaucoup  souffert  sous  Vitellius. 

Nous  avons  déjà  indiqué  un  premier  motif  de 
cette  bienveillance,  savoir  le  bon  accueil  qu’il  avait 
reçu,  avec  sa  famille,  dans  le  temps  de  sa  défaveur, 
chez  les  Aventiciens,  et  les  honneurs  que  ceux-ci 
lui  avaient  rendus. 

Un  second  dut  être,  outre  les  services  que  lui 
avaient  rendus,  avec  un  entier  dévouement,  dans  la 
guerre  contre  les  Juifs,  les  guerriers  helvétiens  qui 
l’avaient  accompagné  dans  son  expédition  de 
Palestine,  la  part,  sans  doute  importante,  que  ces 
guerriers  avaient  prise  à  son  élection  à  l’empire. 

Grâce  à  ces  services,  nous  voyons  l’affection 
et  la  reconnaissance  de  Vespasien  particulièrement 
exprimées  dans  les  titres  qu’il  donna  à  Aventicum 
et  à  sa  population.  Ces  titres  sont  les  suivants  : 
Colonia  pia,  Flavia,  constans ,  emerita ,  fœderatci.  Or 
voici  quelle  est  leur  signification. 

Colonia ,  colonie,  exprime  le  fait  que  cette  cité 
n’était  pas  traitée  comme  une  province  soumise 
par  les  armes  et  ayant  perdu  son  indépendance, 
mais  comme  une  colonie,  peuplée  des  nombreux 


colons,  qui  y  furent  envoyés  pour  l’agrandir,  et  pour 
augmenter  ainsi  son  importance.  Les  colons  étaient 
surtout  d’anciens  soldats,  récompensés  de  leurs 
services  par  des  donations  de  terre  ou  par  des 
emplois  avantageux.  1 

Le  mot  emerita ,  émérite,  rappelle,  selon  nous,  les 
services  importants  rendus  par  les  Aventiciens  à 
Vespasien  et  à  sa  famille,  et  doit  exprimer  la 
reconnaissance  de  cet  empereur  et  de  son  fils 
Titus.  2 

Mais  cet  empereur  exprima  d’une  manière  plus 
spéciale  encore  son  affection  pour  Aventicum,  en 
lui  donnant  le  nom  de  Flavia,  fiavienne,  c’est-à- 
dire  celui  de  sa  famille,  indiquant  par  là  qu’il  en 
faisait  sa  famille,  et  qu’il  avait  trouvé  dans  cette  ville 
une  patrie,  dont  il  se  faisait  gloire  d’être  un  citoyen. 

Les  mots  pia  et  constans ,  pieuse  et  constante,  font 
peut-être  allusion  à  la  fidélité  de  la  population 
aventieienne  pour  Galba.  Mais  ces  deux  mots  rap¬ 
pellent  surtout  la  fidélité  et  l’attachement  constant 
des  Aventiciens  pour  Vespasien  dans  sa  lutte  contre 
son  rival  à  l’empire,  Vitellius. 

Enfin  le  mot  fœderata ,  alliée,  signifie  que  la 
colonie  aventieienne  fut  traitée  par  ces  deux  empe¬ 
reurs,  et  même  par  leurs  successeurs,  comme  une 
alliée,  ayant  conservé  son  indépendance,  ses  insti¬ 
tutions  propres ,  ses  privilèges  et  ses  franchises. 

1  Le  titre  et  les  prérogatives  d’un  ^colonie  (colonia  civiuinRomauorum) 
étaient  fréquemment  accordés  à  une  ville  de  province  où.  l’on  n’avait 
conduit  aucune  colonie.  En  effet,  ce  titre  était  préféré  à  celui  de 
Municipe,  parce  qu’il  rattachait  directement  la  ville  à  Rome,  dont  elle 
était  réputée  émaner  directement.  (Darenberg  et  Saglio,  Did.  des 
antiquités.) 

2  Qui  témoigne  à  Aventicum  la  même  faveur  que  lui  avait  témoignée 
Vespasien. 
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—  Si,  à  la  vérité,  nous  voyons  indiqué  sur  une 
inscription  un  certain  Paternus  comme  curateur 
de  la  colonie  aventicienne,  il  y  a  lieu  de  penser 
que  ce  haut  magistrat  était  moins  un  gouverneur 
de  la  colonie ,  placée  sous  son  autorité ,  qu’un 
simple  représentant  de  l’empereur,  chargé  d’exercer 
sur  elle  la  protection  et  l’autorité  impériales,  et  de 
veiller  à  sa  bonne  administration,  surtout  à  celle 
de  ses  finances. 

Voici  ce  que,  d’après  le  dictionnaire  du  canton 
de  Vaud,  de  MM.  Martignier  et  De  Crousaz,  l’histo¬ 
rien  Frédégaire  rapporte  sur  ce  que  firent  pour 
Aventicum  Vespasien  et  Titus. 

«  Vespasien  bâtit  le  capitole,  et  fit  construire  la 
»  ville  d’Aventicum.  Celle-ci  fut  achevée,  après  lui, 
»  par  son  fils  Titus,  qui  en  fit  la  plus  belle  ville  de 
»  la  Gaule  cisalpine.  Titus  parcourut  toute  la  Gaule, 
»  et  il  embellit  la  ville  d’Aventicum  parce  qu’il 
»  l’aimait  particulièrement. 

Assurément  on  ne  peut  admettre  que  la  ville 
d’Aventicum  ait  été  tout  entière  construite  par  Ves¬ 
pasien,  mais  il  l’agrandit  par  de  nombreuses  et 
nouvelles  constructions,  et  son  œuvre,  commencée 
par  lui,  fut  achevée  par  son  fils. 

B.  Golliez,  pasteur. 

STATUTS,  ORDONNANCES  ET  COUTUMES  DE  CORSEAUX 

S’en  suivent  les  Status  — ordonnances  et  Coutumes  du  Village 

et  Conmnauté  de  Corsaux  1  rédigées  par  Ecript,  et  mises  par 

1  Ce  document  est  de  1608.  Nous  le  donnons  d’après  une  copie  du 
siècle  passé,  copie  très  fidèle,  l’orthographe  seule  a  été  quelque  peu 
rajeunie  par  le  copiste:  Un  pour  ung,  coûtuines  pour  coustumes, 
communauté  pour  cominunaulté,  Corsaux  pour  Corsaulx,  toute  pour 
toutte,  lues  pour  leues,  pleine  pour  pleyne,  etc.  Nous  indiquons  en 
note  les  variantes  importantes. 

L'original  et  la  copie  nous  ont  été  communiqués  par  3VI.  Ch.  Dénéréaz, 
professeur. 


ordre  Articles  par  Articles  en  la  maniéré  et  forme  suivante 
Lues  et  Confirmées  en  pleine  Assemblée,  tant  du  Conseil 
que  General  et  Communiers  du  dit  lieu,  le  huitième  jour  du 
mois  de  Décembre  en  l’An  mille  six  Cent  et  huit  1608. 

1.  De  l’ordre  &  usance  d'un  bon  Communier. 

Le  Commencement  de  toutes  bonnes  Coûtumes  et  usances 
d'un  Village,  c’est  de  craindre  Dieu,  le  servir  et  honnorer 
selon  son  bon  voulloir  et  plaisir  ;  estre  lidelle  Sujet 
et  loyal  serviteur  à  son  Prince  et  Seigneur  et  obéir  à 
tous  ses  Mandements  et  Commandements,  tenir  et  ob¬ 
server  ses  ordonnances  et  Status,  maintenir  bonne  police 
bon  ordre  et  Régime,  soy  Entr’aimer  les  uns  les  autres  : 
procurer  tant  que  possible  l’advancement  utilité  et  profit, 
fuir  et  éviter  la  ruine  perte  et  desavantage  de  son  Lieu  ;  ou 
autrement  qui  fera  le'  Contraire  sera  tenu  et  réputé  pour 
Rebelle,  et  desloyal. 

2.  Du  bon  Communier. 

Un  vray  bon  etfidelle  Communier  doit  bien  remarquer,  et 
Considérer  tous  les  points  du  susdit  Article  de  tout  son  pou¬ 
voir,  l’observer  et  accomplir,  sans  Aucunement  y  Contre¬ 
venir,  soy  Comporter  avec  tout  bon  ordre  et  maintient  de 
bonne  police,  pour  attirer  la  bienveillance  et  grâce  de  son 
Prince  et  Seigneur,  et  d’estre  chery  et  aimé  de  tous  les  gens 
de  bien  et  communiers  du  lieu,  en  observant  toujours  ce  que 
dessus  ;  que  s’il  fait  le  Contraire  de  la  même  réputation  que 
devant  est  Ecript  de  déloyal  et  rebelle. 

3.  Du  Gouverneur. 

Le  Gouverneur  étant  Etably  et  ayant  prêté  Serment  devra 
avoir  Esgard,  tant  aux  Articles  precedents  et  au  Serment 
prêté,  qui  l’oblige  à  bien  fidellement  et  loyalement  régir 
et  Gouverner  tout  le  bien  et  revenu  qu’il  aura  en  Maniance 
et  à  sa  Charge,  et  en  rendre  bon  et  tutelle  Compte.  Toutes  fois 
et  qualités  que  de  la  part  de  ses  Conseillers  il  en  sera  requis 
et  sollicitté,  soigneusement  soy  prendre  garde  de  toutes  les 
affaires  et  Négoces  dépendantes  du  Village,  et  que  rien  ne 
se  perde,  n'y  qu’Aucune  chose  se  fasse  au  préjudice  d’Iceluy  ; 
—  prévenir  et  obvier  aux  ruines  et  pertes  de  Bastiments 
que  de  tous  autres  dommages  et  pertes  des  Biens  et  Revenus 


dudit  Village  qu'il  aura  en  sa  charge  :  Que  si  par  son  defaut 
et  Négligence,  il  en  arrive  quelques  pertes  ou  domages  II 
en  sera  réponsable  a  son  propre  en  supportant  aussy  tous 
dépends  en  survenants,  les  pertes  et  dommages  si  aucuns  s’en 
trouvent  aux  Bastiments  estre  arrivez  par  son  defaut  et 
mésgarde,  les  réparer  et  faire  refaire  à  ses  dépends,  comme 
aussy  de  recompenser  tous  autres  defauts  qu’il  aura  fait 
audit  Village,  ne  faire  rien  d’autre  part,  que  ce  ne  soit  par 
l’avis  et  Conseil  de  ses  Conseillers  au  moins  de  deux  ou 
trois  ;  —  Ses  Comptes  ne  les  fera  Annotter  n’y  Ecrire  qu’au 
Secrétaire  dudit  Village  aux  lins  que  les  affaires  d'iceluy 
soyent  préservées  et  tenues  sécrétés  et  les  Causes  que  de  sa 
tende  seront  Intentées  sera  tenu  de  les  vuidanger  et  de  bien 
et  fidellement  s’acquitter  en  la  Charge  comme  un  vray  et 
fidelle  Gouverneur  est  tenu  faire,  ou  vrayement  a  ce  defail¬ 
lant  de  supporter  tous  damps  en  survenants  comme  sus  est- 
dit. 

4.  L’eslection  d’Iceluy  : 

Iceluy  S  élira  par  le  Conseil  et  sera  reconfirmé  parles  Comu- 
niers  et  General  dudit  lieu  de  Corsaux  ;  cela  estre  fait,  prê¬ 
tera  Serment  entre  les  mains  du  Sr  Châtelain  de  nos 
Souverains  Seigneurs  a  Corsier1  pour  Exercer  ladite  Charge 
pour  deux2  Années  et  non  plus  outre,  pendant  quel  terme 
n’en  pourra  prendre  d’autres,  ains  fidellement  S’acquitter 
d'icelle.  Que  s’il  ne  veut  Accepter  sera  tenu  à  l’Amande 
de  Trente  florins  au  Village  et  cinq  florins  aux  pauvres, 
comme  aussy  de  Supporter  tous  dépends  en  survenants,  si 
non  qu’il  n’aye  Cause  légitimé  d’Exemption,  ou  quelqu’au- 
tres  3 4  charges  qu’il  l’Empeschat,  et  qu’il  n’en  fût17  ordonné 
par  le  Très  Honoré  Seigr  Ballif  de  Lausanne. 

5.  De  l’Inventaire  : 

Plus  sera  mis  par  Inventaire  tous  les  Biens,  Meubles  droits 
titres  papiers,  obligations.  Ensemble  Toutes  autres  depen- 

1  La  copie  ajoule  en  note  :  «  Cet  article  par  rapport  au  serment  n’a 
pas  été  usité,  et  on  l’a,  eu  conséquence,  réformé  le  l*r  janvier  1751.  » 

2  L’original  porte  trois  années.  11  faut  penser  que  la  eom-titution  de 
la  commune  avait  été  modifiée  sur  ce  point. 

8  L’original  dit:  «  quelsques  autres  ». 

4  «  Soit  ». 
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dances  dudit  Village  qui  se  remettront  entre  mains  dudit 
Gouverneur  Etably  par  son  Antecesseur,  en  presence  de  ses 
Conseillers  pour  puis  apres  a  la  redition  de  ses  Comptes  les 
remettre  par  semblable  cas,  a  son  successeur,  sous  telle 
Condition  que  si  par  son  defaut  s’en  Egarroit  ou  perdoit 
quelque  Chose,  de  le  faire  bon,  satisfaire  et  recompencer  au 
Village  a  son  propre,  et  tous  les  droits  titres,  obligations 
qu’autres  papiers  ou  Ecripts  quil  Commandera  pendant  la 
tenue  de  sa  Charge  sera  tenu  de  les  retirer  pour  puis  apres 
les  remettre  a  son  Successeur,  pour  les  faire  Inventoriser  s’il 
ne  les  a  Exigés  et  recouvrez  et  tenu  Compte  par  ses  comptes. 

6.  De  la  Reddition  des  Comptes  : 

La  Reddition  des  Comptes  du  Gouverneur  se  doit  faire  par 
devant  ses  Conseillers1,  Conseil  du  Village,  et  non  devant 
autre,  Qui  remettront  la  Charge  a  son  Successeur,  pour  avoir 
aussy  en  Maniance  sous  sa  protection  et  garde  toutes  les 
affaires  du  Village  que  semblablement  au  bout  de  son  terme, 
en  rendra  Compte,  qu’est  dans  deux  2  ans  révolus. 

7.  Révision  de  Comptes  : 

La  Révision  des  Comptes  d’un  Gouverneur  se  fait  quand 
apres  la  Reddition  d’Iceux  il  se  trouve  de  l’Erreur  et  faute 
en  Iceux,  et  a  la  coulpe  dudit  Gouverneur,  lors  telle  révision 
se  fait  a  ses  dépends,  et  cela  se  doit  faire  dans  an  et  jour  ; 
Que  s’il  ne  se  trouve  aucune  faute  n’y  Manque  en  Iceux, 
lors  se  fera  a  ceux  dudit  Village. 


8.  L’Etablissement  de  Conseillers 

Tous  Conseillers  s’Etabliront  et  Esliront  par  le  Conseil  et 
General3  du  dit  lieu  de  Corsaux,  et  prêteront  Serment 
entre  les  mains  du  S1’  President 4  ;  Qui  porte  de  bien  et 
Estroitement  tenir  et  observer  les  Conditions  et  Articles  qui 
leur  seront  proposés  et  déclarés  pour  le  devoir  de  telle 


1  «  Conseillers  et  Conseil  «. 

2  «  Trois  ». 

8  «  Par  le  Conseil  ». 

4  «  Entre  les  mains  du  Sr  Châtelain  de  LL.  EE.  à  Corsier.  »  L’article 
avait  été  révisé  le  1er  janvier  1751. 
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charge1;  en  conformité  de  formulaire  pour  ce  dressé; 
semblablement  le  Gouverneur  pour  l’Esgard  de  la  Sienne 
sera  tenu  le  prêter  entre  les  mains  de  qui  dessus  corne 
devant  est  déclaré. 

9.  Du  devoir  du  Conseiller  : 

Tous  Conseillers  devront  avoir  Egard  au  Serment  qu’ils  prê¬ 
teront  d’estre  fidelles  et  loyals  envers  Nos  Souverains  Sei¬ 
gneurs  2,  procurer  le  bien,  profit  et  utilité  du  lieu,  et  éviter 
son  dommage,  de  bien  Conseiller  le  Gouverneur,  au  plus  près 
de  leurs  Consciences,  assister  en  Conseil  toutes  fois  et 
qualités  qu’ils  seront  commandéz;  Ce  qu’il  se  traittera  et 
passera  le  tenir  Secret,  sous  peine  d’estre  réputé  parjure  à 
celuy  qu’il  divulguera  le  fait  et  d’estre  privé  de  sa  Charge  ; 
Item  celuy  qui  Manquera  de  s’y  trouver  étant  Comandé  pour 
la  première  fois  payera  d’ Amande  trois  sols,  la  seconde  le 
double,  la  tierce  un  florin,  la  quarte  estant  suivamment  et 
Conséquemment  fait,  d’estre  privé  du  Conseil,  sinon  qûil 
n’y  aye  légitimé  Occasion  ;  Et  sans  l’avis  desquels  le 
Gouverneur  ne  pourra  faire  n’y  traitter  Aucune  Chose  qu'il 
n’en  n’aye  au  moins  deux  ou  trois,  sous  peine  d’en  répondre 
en  son  propre. 

10.  Ceux  qui  Assisteront  en  Grand  Conseil  : 

Sera  Estably  par  le  Conseil  de  Corsaux  deux  dudit  lieu 
pour  Assister  en  Grand  Conseil  a  Corsier  au  nom  dudit  lieu, 
et  prendront  garde,  que  rien  ne  se  passe  au  préjudice  de  la 
Commune  dudit  Corsaux  ;  Que  s’il  se  passoit  quelque  Chose 
audit  Conseil  au  préjudice  d’icelle,  d’en  avertir  les  Conseil¬ 
lers  dudit  Corsaux,  et  protester,  si  moins  n’en  n’advertissant 
ceux  du  Conseil  dudit  lieu  de  Corsaux  devront  estre  privés 
des  libertés  dudit  lieu,  corne  Contrevenants  a  leur  Serment, 
et  au  devoir  d’obligation  qu’ils  ont  de  leur  lieu. 

11.  Comme  le  Grand  Conseil  de  la  Commune  de  la  Par- 

ROISSE  NE  PEUT  PASSER  AUCUNS  COMUNIERS  DES  HABITANTS 

de  Corsaux  contre  leur  gré. 

Ne  peut  estre  passé  Gomumnier  en  la  Parroisse  de  Corsier 

1  «  En  conformité  du  formulaire  pour  ce  dressé  »  n’est  pas  dans 
l’original. 

2  «  Envers  Nos  Souverains  Seigneurs  »  a  été  ajouté  dans  la  copie. 
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des  habitants  de  Corsaux  contre  le  gré  d’Iceux  pour  jouir 
des  privilèges  dudit  lieu,  n’y  y  demeurer  fors  que  de  Ceux 
de  la  Comune  deditte  Parroisse,  même  ;  Que  Toutes  fois  et 
quantes  de  qui  que  ce  soit  que  cela  arrivera,  l’on  le  pourra 
faire  sortir  et  Excommunier  hors  du  Village  dudit  Corsaux 
pour  sa  Contravention,  et  tenu  pour  Etranger  audit  lieu, 
toujours  comme  devant. 

12.  Des  habitants  : 

Toutes  personnes  qui  prétendront  eux  habituer1  dans 
le  village  de  Corsaux,  se  devront  présenter  en  Conseil,  et 
présenter  un  du  lieu  pour  fiance,  et  entendre  le  bon  voulloir 
des  Conseillers,  s’ils  seront  resçeus  ou  non  ;  Autrement 
ne  leur  sera  Aucunement  permis  d’y  demeurer  et  payeront 
pour  faire  Assembler  le  Conseil  trois  florins  ;  et  êtants 
resçeus  se  devront  Comporter  honnêtement  avec  Ceux  du 
lieu,  en  payant  leurs  assoufertages  selon  la  Composition  qui 
leur  en  sera  faite  par  le  Conseil,  si  moins  ne  voulant  à  ce 
satisfaire  ne  leur  sera  permis  d’y  demeurer. 

13.  De  la  réception  de  l’habitant  : 

Aucun  habitant  ne  pourra  estre  resçeu  a  Corsaux  sans 
Attestation  de  son  orrigine,  de  sa  preudhomie  et  Conversa¬ 
tion,  n’y  aussy  plus  outre  que  d’une  Année,  a  la  révolution 
de  laquelle  se  devra  représenter  en  Conseil  pour  entendre 
s’il  sera  reconfirmé  en  son  habitation  on  non,  comme  aussy 
la  Composition  de  son  Assouffertage  qui  sera  toujours  An¬ 
nuellement  la  plus  proche  Dimanche  de  la  St-Martin  ;  Que 
pour  ce  l’on  S’assemblera,  la  payer  au  Gouverneur  ou  porter 
en  Conseil  en  venant  pour  entendre  tel  bon  voulloir. 

14.  Prohibition  de  retirer  Aucuns  Etrangers  : 

Ne  sera  permis  a  Aucuns  de  Corsaux  soit  Communiers  ou 
liabitans  du  dit  lieu,  de  retirer  n’y  Aberger  en  sa  Maison  Au¬ 
cuns  Etrangers  et  Etrangères  vagabons  n’y  vagabondes,  n’y 
autres  prehentants 2,  sans  l’aveû  et  permission  du  Conseil 
du  dit  lieu,  plus  outre  que  de  deux  Nuits  pour  le  plus  ;  sous 

1  «  Etre  habitants  ». 

2  «  Coureurs,  dit  une  note  de  la  copie,  qui  ont  accoutumé  de  se 
retirer.  » 
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peine  au  Contrevenant  pour  la  première  fois  de  payer  d’A- 
mende  Trente  sols,  la  seconde  cinq  florins,  la  tierce  d’estre 
privé  des  liberté  du  dit  Village,  s’il  est  un  recheû,  sa  récep¬ 
tion  rompüe  sans  mercy,  et  payer  toujours  l’amende  sus 
désignée. 

15.  Prohibition  des  Actions  l’un  contre  l'autre 

Nuis  Comuniers  n’y  autres  habitants  dudit  lieu  de  Corsaux 
ne  pourront  l’un  contre  l’autre  prendre  Aucune  action  n’y 
un  habitant  contre  un  Communier  du  dit  lieu,  sous  peine  de 
Châtiment  a  forme  de  l’ordonnance  Souveraine,  et  de  payer 
l’Amende  de  cinq  florins,  la  moitié  aux  pauvres  et  le  reste 
au  profit  du  Village  et  l’habitant  Excommunié  dudit  Village. 

16.  Des  difficultéz  et  Causes  d’entre  Communiers. 

Tous  Communiers  et  autres  du  dit  lieu  de  Corsaux,  qui 
auront  quelques  difficultéz  et  Causes,  soit  d’injures  et  autres, 
se  devront  préalablement  présenter,  par  devant  le  Conseil 
du  dit  lieu,  pour  leur  pacification,  avant  que  pour  ce  im¬ 
portuner  la  justice,  sous  peine  a  celuy  qui  contreviendra  de 
payer  chaque  fois  cinq  florins,  La  moitié  aux  pauvres,  le 
reste  au  profit  du  village.  (A  suivre). 


PETITE  CHRONIQUE 


Le  31  décembre  1892,  les  Genevois  ont  célébré,  avec  un 
peu  plus  de  solennité  que  de  coutume,  l’anniversaire  du 
31  décembre  1813,  jour  où  la  garnison  française  ayant 
quitté  Genève,  quelques  notables  se  constituèrent  en  gou¬ 
vernement  provisoire  et  restaurèrent  l’ancienne  république 
de  Genève. 

Une  plaque  commémorative  en  bronze,  rappelant  cette 
date  et  contenant  les  noms  de  ces  patriotes,  a  été  encastrée 
dans  le  mur  de  l’Hôtel-de-Ville  faisant  face  à  l’ancien  arse¬ 
nal,  aujourd’hui  le  musée  historique  genevois. 

Nous  lisons  à  ce  propos  dans  le  National  suisse  : 

«  Quoique  Napoléon  touchât  au  déclin  lorsque  la  république 
lut  restaurée,  le  courage  civique  des  hommes  qui  se  mirent 
alors  en  avant  est  digne  de  mémoire  ;  si  l’étoile  du  conqué¬ 
rant  avait  de  nouveau  brillé,  leur  sort  n’était  guère  dou- 
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teux;  c’étaient  leurs  biens  et  leur  vie  qui  étaient  en  jeu. 
Durant  les  cent  jours,  leur  existence  ne  fut  pas  exempte 
d'inquiétudes  ;  et  c’est  avec  soulagement  qu’ils  durent 
apprendre  la  défaite  irrémédiable  de  Waterloo. 

«Aussi  faut-il  rendre  hommage  à  leur  patriotisme  antique, 
mais  faire  des  réserves  sur  leur  intelligence  politique. 
C’était  le  moment  pour  Genève  de  sortir  de  la  vie  artificielle 
créée  par  les  précédents  historiques,  de  posséder  enfin  un 
territoire  suffisant  pour  l’alimenter,  lui  servir  de  marché  et 
de  frontière.  L’occasion  s’offrait  et  le  congrès  de  Vienne, 
préoccupé  de  créer  partout  une  barrière  contre  la  France,  ne 
demandait  qu’à  entrer  dans  cette  voie.  Notre  négociateur, 
Pictet  de  Rochemont,  qui  voyait  loin  et  juste,  fut  contre¬ 
carré  par  le  gouvernement  genevois,  qui  était  dominé  par 
des  idées  confessionnelles  étroites  ;  on  craignit,  en  haut 
lieu,  d’être  débordé  par  l’élément  catholique  savoyard  ;  on 
pensait  encore  pouvoir  se  défendre  avec  quelques  mesures 
de  police  et  les  fortifications  t>  ! 

—  M.  le  professeur  A.  Daguet,  l’historien  et  le  pédagogue 
dont  le  nom  est  populaire  depuis  un  demi-siècle  dans  la 
Suisse  romande  ,  a  donné  sa  démission  de  professeur  à 
l’Académie  de  Neuchâtel.  Né  à  Fribourg  en  1816,  M.  Daguet 
a  enseigné  dans  cette  ville  (1837-1843),  puis  à  Porrentruy 
(1843-1848),  à  Lausanne  (1846),  à  Fribourg  de  nouveau 
(1848-1866),  enfin  à  Neuchâtel  depuis  1866.  M.  Daguet  fut 
rédacteur  de  F Helvétie,  du  Narrateur  fribourgeois  et, 
pendant  plusieurs  années,  de  Y  Educateur.  11  fut,  pendant 
huit  ans,  député  de  Fribourg  au  Grand  Conseil. 

—  L’histoire  ecclésiastique  perd  un  de  ses  écrivains  distin¬ 
gués  ,  l'antistès  Dr  Metzger,  auteur  d’une  histoire  des 
traductions  de  la  Bible,  et  bibliothécaire  de  la  ville  de 
Schaffhouse. 

—  Autre  décès  dans  le  monde  des  historiens.  Angelo 
Baroffio,  historien  tessinois,  vient  de  mourir.  Ses  travaux 
et  ses  recherches  portaient  en  particulier  sur  la  période  de¬ 
là  révolution  helvétique. 

—  La  collection  des  Recès  ou  Abschiede  helvétiques  se  trou¬ 
vera  désormais  au  Vatican.  Le  Conseil  fédéral  a  fait  don  de 
cette  importante  collection  à  la  bibliothèque  Léonine. 

—  Quatre-vingt-treize  sera  Fan  des  anniversaires.  Ce  fut  la 
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grande  année  de  la  Révolution  française  ;  ce  fut  aussi  celle 
du  deuxième  partage  de  la  Pologne.  Si  l’on  se  reporte  à  cent 
ans  en  arrière,  presque  chaque  jour  marque  une  date  glo¬ 
rieuse  ou  lugubre.  Nos  lecteurs  nous  sauront  peut-être  gré 
de  leur  en  rappeler  quelques-unes. 

1793  (janvier-mars).  Procès  et  (21  janvier)  exécution  de 
Louis  XVI.  Déclaration  de  guerre  à  l’ Angleterre  (1er  février). 
La  Convention  décrète  une  levée  de  trois  cent  mille  hommes 
(24  février).  Commencement  de  la  guerre  civile  en  Vendée 
(février).  Déclaration  de  guerre  à  la  Hollande  et  à  l’Espagne 
(7  mars).  L’Empire  déclare  la  guerre  à  la  France  (22  mars). 
La  République  rauracienne  est  réunie  à  la  France  et  forme 
le  département  du  Mont-Terrible  (23  mars).  Dnmonriez, 
battu  à  Nerwinden  (18  mars),  se  déclare  contre  la  Convention 
et  passe  à  l’ennemi  (25  mars  et  1er  avril). 
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Les  armoiries  de  la  maison  de  Challant  et  de  la  famille 
Challandes,  par  Maurice  Tripet.  Extrait  du  journal 
Araldico-Genealogico-Diplomatico. —  Rari,  1892. 

La  science  héraldique,  quelque  peu  délaissée  depuis 
tantôt  un  siècle,  par  suite  d’un  préjugé  qui,  bien  à  tort  — 
surtout  en  ce  qui  concerne  la  Suisse  —  veut  voir  dans  les 
armoiries  le  privilège  de  la  noblesse  seule,  semble  depuis 
un  certain  temps  reprendre  dans  l’étude  de  l’histoire  la  place 
à  laquelle  elle  a  droit.  Aussi  croyons-nous  devoir  signaler  à 
tous  les  amis  des  études  historiques  l’intéressant  opuscule 
de  M.  M.  Tripet.  En  quelques  pages  seulement,  mais  en  se 
basant  sur  des  documents  irréfutables,  l’auteur  retrace  la 
généalogie  de  René,  comte  de  Challant  et  de  Valengin.  R  en 
tire  la  conclusion,  corroborée  par  l’étymologie,  qu’il  n’existe 
aucun  rapport  de  parenté  entre  la  maison  de  Challant  et  la 
famille  Challandes.  C’est  donc  à  tort  qu’un  membre  de 
cette  dernière  s’est  fait  graver  un  sceau  aux  armes  de  la  pre¬ 
mière. 

Ajoutons  que  la  valeur  de  la  brochure  en  question  est 
rehaussée  par  une  planche  en  couleur  reproduisant,  entre 
autres,  les  armes  des  deux  familles  et  le  sceau  de  René 
comte  de  Challant  et  de  Valengin. 

A.  K. 
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REVUE 

HISTORIQUE  VAUDOISE 


LE  GÉNÉRAL  JOMINI  ET  LES  MÉMOIRES  DE  MARROT  1 

Les  mémoires  du  baron  de  Marbot,  et  les 
accusations  qu’il  réédite  contre  la  personnalité  du 
général  suisse  Jomini  ont  engagé  la  famille  de  ce 
dernier  à  protester  d’une  façon  énergique  dans  une 
brochure  parue  à  Paris,  chez  l’éditeur  Baudin. 
Cette  brochure  retrace,  d’après  les  ouvrages  clas¬ 
siques  sur  la  matière,  et  notamment  d’après  l’étude 
magistrale  du  colonel  F.  Lecomte,  la  carrière  si 
brillante  de  Jomini,  et  met  une  fois  de  plus  à  néant 
une  imputation  calomnieuse  souvent  réfutée,  mais 
qui,  paraît-il,  trouve  encore  quelque  crédit  auprès 
du  public  français. 

I 

Jomini  est  né  à  Payerne  le  6  mars  1779.  Un  goût 
irrésistible  poussait  le  jeune  homme  vers  la  carrière 
des  armes.  Mais  les  événements  qui  précédèrent  la 
Révolution  helvétique  l’empêchèrent  de  donner 
suite  à  son  désir.  Il  fit  un  apprentissage  de  com¬ 
merce  à  Bâle  et  fut  employé  dans  une  maison  de 

1  A  propos  des  Mémoires  du  général  baron  de  Marbot.  Revue  mili¬ 
taire  militaire  suisse  1892 ,  p.  403.  —  Une  lettre  inédite  du  général 
Jomini.  Ibid.,  p.  481.  —  Le  général  Jomini  et  les  Mémoires  du  baron 
de  Marbot.  Paris  1892. 
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commerce  parisienne,  puis  devint  agent  de  change. 
C’était  une  préparation  singulière  pour  un  futur 
officier.  Mais  le  génie  suppléa,  chez  Jomini,  aux 
connaissances  acquises  dans  les  écoles,  et  son 
travail  personnel  lui  tint  lieu  des  meilleures  leçons. 
Du  fond  de  son  cabinet,  il  suivait  avec  attention  les 
célèbres  campagnes  de  1796  et  1797,  non  point  en 
simple  amateur,  mais  en  savant  déjà  et  en  critique, 
«  annotant  les  bulletins  de  victoire  »,  comparant  les 
opérations  de  cette  guerre  avec  celles  de  Louis  XIV 
et  de  Frédéric-le-Grand.  Ardent  patriote,  il  appuyait 
aussi  avec  sollicitude  les  efforts  que  faisaient  les 
Suisses  à  Paris,  et  surtout  les  Vaudois,  pour 
l’affranchissement  de  leur  patrie.  Il  signa  la  pétition 
adressée  au  Directoire,  dont  la  conséquence  fut 
l’arrêté  du  8  nivôse.  Cet  arrêté,  le  point  de  départ 
de  la  Révolution  vaudoise  et  helvétique,  rendait  les 
gouvernements  bernois  et  fribourgeois  personnel¬ 
lement  responsables  de  la  sûreté  individuelle  et  des 
propriétés  des  habitants  du  Pays  de  Vaud  qui  se 
seraient  adressés  et  pourraient  s’adresser  encore  à 
la  République  Française  pour  réclamer  sa  médiation 
à  l’effet  d’être  maintenus  dans  leurs  droits.  L’arrêté 
du  8  nivôse  arrivait  à  Lausanne  dans  la  soirée  du 
2  janvier.  Il  était  immédiatement  réimprimé  par  les 
soins  des  clubs.  Deux  jours  après,  la  pétition  des 
habitants  du  Pays  de  Vaud  se  couvrait  de  signa¬ 
tures,  les  conseils,  entraînés  par  l’exemple,  se 
joignaient  à  cette  démarche  et  provoquaient  ainsi  la 
révolution  du  24  janvier. 

Une  nouvelle  carrière  s’offrait  à  Jomini.  Il  rentra 
en  Suisse  au  début  de  la  révolution,  fut  lieutenant 
dans  les  troupes  helvétiques  et  adjudant  du  ministre 
de  la  guerre.  Capitaine  en  1799  —  il  n’avait  que 
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vingt  ans  —  et  chef  de  bataillon  en  1800,  il  était,  dit 
sa  biographie,  «  l’âme  du  ministère  suisse  de  la 
guerre  ;  le  volume  de  rapports  et  projets  manus¬ 
crits  de  Jomini ,  soigneusement  conservé  aux 
archives  fédérales  à  Berne,  en  fait  foi  ». 

L’oligarchie  suisse  dépossédée  ne  s’avouait  pas 
encore  vaincue,  et  la  nouvelle  république,  mal 
assise,  était  en  proie  à  des  luttes  violentes.  Jomini 
revint  à  Paris.  Employé  dans  une  fabrique  d’équi¬ 
pements,  il  se  lia  avec  de  hautes  personnalités 
politiques  et  militaires.  Il  reprenait  en  même  temps 
ses  études  favorites.  «  Il  méditait  le  plan  d’un  vaste 
ouvrage  d’histoire  et  d’art  militaire,  qui  serait  un 
résumé  de  principes  positifs  et  Axes  sur  les  opéra¬ 
tions  de  la  guerre,  principes  qui  n’avaient  encore 
été  formulés  méthodiquement  dans  aucun  ouvrage 
ancien  ni  moderne.  Il  les  déduirait  des  campagnes 
des  grands  capitaines,  entre  autres  de  Frédéric  II  et 
des  guerres  de  la  Révolution.  C’était  son  Traité  des 
grandes  opérations  ».  Le  jeune  savant  eut  beaucoup 
de  peine  à  trouver  un  protecteur  qui  lui  aidât  à 
lancer  son  ouvrage  :  «  le  temps  n’était  pas  aux 
livres  ».  Enfin  Ney  s’intéressa  à  Jomini,  lui  avança 
les  fonds  nécessaires  à  la  publication  de  son  Traité, 
et  l’emmena  au  camp  de  Boulogne,  en  qualité 
d’aide-de-camp  volontaire. 

Il  suivit  Ney  dans  la  campagne  d’Autriche  et  fut 
remarqué  par  Napoléon.  Quelques  jours  après 
Austerlitz,  l’empereur,  à  la  lecture  du  Traité,  fut 
presque  offusqué  de  la  science  et  de  la  perspicacité 
du  jeune  Suisse.  «  Qu’on  dise  que  le  siècle  ne 
marche  pas  !  s’écria-t-il.  Voilà  un  jeune  chef  de 
bataillon,  et  un  Suisse  encore,  qui  nous  apprend  ce 
que  jamais  mes  professeurs  ne  m’ont  enseigné  et 
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ce  que  bien  peu  de  généraux  comprennent...  Com¬ 
ment  Fouché  a-t-il  pu  laisser  imprimer  un  tel 
livre  ?  Mais  c’est  apprendre  tout  mon  système  de 
guerre  à  mes  ennemis  !  » 

Napoléon  ht  nommer  l’écrivain  qui  l’avait  si  bien 
compris  au  grade  d’adjudant-commandant,  et  il 
l’attacha  comme  aide-de-camp  au  général  Ney. 
«  C’est  en  cette  qualité  qu’il  fit  la  campagne  de  1806, 
non  à  son  corps,  mais  au  grand  état-major.  Sur 
l’avis  qu’il  ferait  partie  de  la  maison  impériale  pour 
cette  campagne,  Jomini  ayant  demandé  à  l’empe¬ 
reur  la  permission  de  retourner  à  son  corps  prendre 
ses  équipages  et  de  le  rejoindre  à  Bamberg, 
Napoléon  s’écria  sur  un  ton  de  vif  désappointement  : 
«  Et  qui  vous  dit  que  je  vais  à  Bamberg  ? —  La  carte 
»  de  l’Allemagne,  Sire  !  »  répondit  Jomini  en 
s’excusant  d’avoir  deviné,  par  divers  indices  d’état- 
major,  que  l’Empereur  voulait  faire  contre  les 
Prussiens,  une  opération  analogue  à  celle  de  1805 
contre  Mack  et  de  1800  contre  Mêlas,  ce  qui  menait 
par  Bamberg.  » 

C’est  après  Iéna  que  ses  déboires  commencèrent. 
Un  mémoire^sur  la  campagne  de  Pologne  déplut  à 
l’empereur,  et  Jomini  faillit  tomber  en  disgrâce. 
Après  Eylau  et  Friedland,  ses  réclamations 
importunèrent.  Il  s’attira  l’inimitié  de  Berthier,  qui 
sentait  en  Jomini  un  esprit  supérieur  et  moins 
routinier.  C’est  alors  que  l’empereur  de  Russie 
proposa  à  Jomini  de  le  prendre  à  son  service.  Grand 
admirateur  du  talent  de  l’officier  suisse,  il  avait 
ordonné  la  traduction  en  russe  du  Traité  des  grandes 
opérations  militaires. 

Jomini  n’accepta  point  cette  offre  et  suivit  Ney  en 
Espagne,  en  qualité  de  chef  d’état-major.  Ney, 
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malheureux  dans  cette  campagne,  s’en  prit  à  son 
chef  d’état-major,  et  Jomini  fut  relégué  dans  la 
suite  du  général  Berthier.  «  Cet  état-major  de 
Berthier  était  une  sorte  de  dépôt  d’incapables  et 
d’invalides,  occupés  à  faire  des  liasses  de  papiers  en 
attendant  quelque  emploi  secondaire.  »  On  conçoit 
que  l’actif  et  habile  officier  fût  peu  honoré  de  cette 
position.  Ses  efforts  pour  en  sortir  n’aboutirent  pas. 
C’est  alors  que  l’empereur  Alexandre  réitère  ses 
offres.  Jomini  demande  un  congé  pour  cause  de 
maladie,  se  retire  à  Baden  en  Suisse,  et  de  là  il 
envoie,  le  28  octobre  1810,  sa  démission  à  Berthier. 
«  Cette  lettre,  à  la  fois  supplique  et  ultimatum,  et 
dont  l’ironie  bien  masquée  sous  l’humilité  conven¬ 
tionnelle  du  style  hiérarchique,  ne  pouvait  se 
deviner  que  des  initiés,  aurait  sans  doute  terminé 
tout  conflit,  si  elle  eût  provoqué  quelque  mouve¬ 
ment  de  bienveillance  de  la  part  de  Berthier,  alors 
colonel-général  des  Suisses,  et  amené  le  transfert  de 
Jomini  à  la  tête  d’une  brigade  d’infanterie.  Rien  de 
semblable  ne  suivit  ou  ne  vint  à  temps.  Aussi 
Jomini  donna  cours  à  ses  offres  de  service  à  la 
Russie.  Elles  ne  pouvaient  manquer  d’être  bien 
accueillies,  il  fut  aussitôt  nommé  aide  de  camp  de 
l’empereur  Alexandre.  » 

Napoléon  ne  l’entendait  pas  de  cette  oreille. 
Jomini  reçut  l’ordre  de  rentrer  immédiatement  en 
France.  «  Apprenant  qu’il  n’avait  d’autre  perspective 
que  d’être  enfermé  à  Vincennes  ou  de  se  soumettre 
avec  le  grade  de  général  de  brigade,  il  se  soumit 
par  force  ,  restant  relégué  dans  l’état-major  de 
Berthier.  »  Il  profita  de  ces  loisirs  forcés  pour 
continuer  ses  travaux  d’histoire  militaire. 

Il  fit  la  campagne  de  Russie.  Gouverneur  de 
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Wilna,  puis  de  Smolensk,  il  rendit  surtout  d’impor¬ 
tants  services  dans  la  retraite,  faillit  périr  au 
passage  de  la  Bérésina,  revint  malade  à  Stettin, 
puis  à  Paris.  L’état  de  sa  santé  l’empêcha  pendant 
trois  mois  de  rejoindre  Napoléon,  «  qui  l’avait 
spécialement  choisi  avec  son  ami,  le  général  Nègre, 
pour  travailler  auprès  de  lui  à  la  réorganisation  de 
l’armée  ».  Il  rejoignit  ensuite  l’armée  en  Saxe,  le 
jour  même  de  la  bataille  de  Lützen,  et  reprit  son 
poste  de  chef  d’état-major.  En  cette  qualité,  il  donna 
à  son  chef  d’excellents  conseils  et  il  contribua  pour 
une  grande  part  à  la  victoire  de  Bautzen.  «  Héros  de 
la  journée  de  Bautzen.  le  maréchal  Ney  fut  vivement 
félicité  dans  le  camp  français,  et,  avec  une  grande 
noblesse  de  caractère,  il  reportait  franchement  une 
bonne  partie  de  ces  félicitations  sur  son  chef  d’état- 
major.  Il  raconta  comme  quoi,  sans  lui,  il  eût  été 
trop  engagé  sur  la  route  de  Berlin  pour  avoir  pu,  à 
la  réception  des  derniers  ordres,  se  rabattre  à  temps 
sur  Bautzen.  Aussi  mit-il  de  sa  propre  main  le  nom 
de  Jomini  en  tête  du  tableau  d’avancement  et  des 
récompenses,  le  proposant  pour  général  de  divi¬ 
sion.  » 

Loin  d’être  récompensé  ,  Jomini  «  reçut  de 
Berthier ,  au  lieu  de  la  promotion  si  vivement 
désirée,  les  arrêts,  avec  mise  à  l’ordre  du  jour 
de  l’armée  comme  incapable,  le  tout  pour  n’avoir 
pas  envoyé  des  états  de  situation  dits  de  quinzaine, 
qui  avaient  été  retardés  par  les  pertes  de  la 
bataille  dans  quelques  corps  provisoires.  » 

C’en  était  trop,  et  Jomini,  outré  des  injustices 
dont  il  était  l’objet,  profita  de  l’armistice  de  Pleiswitz 
(ou  Poischwitz)  pour  quitter  le  camp  de  Napoléon. 
Il  se  rendit  au  quartier-général  russe,  où  il  fut  reçu 
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avec  distinction.  Alexandre  lui  conféra  le  titre  de 
lieutenant-général  et  l’attacha  à  sa  personne.  Nous 
reviendrons  sur  le  grief  de  trahison,  si  souvent 
allégué  contre  le  général ,  à  propos  de  cette 
démarche  ;  pour  le  moment,  nous  suivrons  Jomini 
dans  cette  nouvelle  étape  de  sa  carrière. 

Sans  trahir  en  aucune  façon,  il  pouvait  rendre,  et 
il  rendit  en  effet  à  l’armée  des  alliés  d’importants 
services.  Celle-ci  fut  cependant  encore  battue  à 
Dresde,  en  partie  pour  n’avoir  pas  suivi  les  avis  du 
général.  Cependant  Jomini  n’obtint  pas  immédiate¬ 
ment  la  récompense  de  ses  services.  L’envie  et 
l’injustice  régnaient  aussi  bien  dans  le  camp  des 
coalisés  que  dans  celui  de  Napoléon.  Le  général 
n’avait  pas  le  caractère  facile.  Il  se  sentait  supérieur 
à  maint  officier  placé  à  côté  ou  au-dessus  de  lui 
dans  l’ordre  hiérarchique,  et  ne  se  gênait  pas  pour  le 
faire  sentir.  Il  s’attirait  ainsi  de  nombreux  ennemis 
et  la  bienveillance  d’Alexandre  à  son  égard  se 
refroidit  momentanément. 

Après  Leipsig,  Jomini  suivit  Alexandre  à  Franc¬ 
fort.  Il  intervint  auprès  d’Alexandre  en  faveur  de  la 
Suisse.  «  S’il  ne  réussit  pas  à  préserver  sa  patrie  de 
l’entrée  des  alliés,  il  fut  assez  heureux  pour 
contribuer  à  faire  écarter  les  projets  qui  menaçaient 
l’indépendance  et  l’intégrité  de  la  Suisse,  et  pour 
assurer  les  droits  des  cantons  de  Vaud  et  d’Argovie, 
conformément,  cette  fois,  aux  promesses  solennelles 
que  lui  avait  faites  l’empereur  Alexandre,  dès  le 
surlendemain  de  la  bataille  de  Leipsig.  » 

Il  est  bon  de  remarquer  ici  que  les  biographes-  de 
Jomini  ont  fait,  dans  ce  passage,  la  part  un  peu 
trop  belle  à  leur  héros.  Tout  peut  être  exact,  dans 
ces  lignes.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu’un  autre 
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Suisse,  un  autre  Vaudois ,  travaillait,  auprès 
d’Alexandre,  dans  le  même  sens  que  Jomini,  et  eut 
une  part  pour  le  moins  aussi  grande  au  maintien 
de  l’indépendance  vaudoise.  Frédéric-César  de  la 
Harpe,  autant  et  plus  que  Jomini,  pouvait  reven¬ 
diquer  le  titre  de  conseiller  de  l’empereur  de 
Russie. 

Jomini  suivit  l’empereur  dans  la  campagne  de 
France,  puis  aux  congrès  de  Vienne,  d’Aix-la- 
Chapelle  et  de  Véronne,  dans  la  campagne  de 
Turquie,  en  1828.  En  1837,  il  fut  chargé  de  l’éduca¬ 
tion  militaire  du  grand-duc  héritier.  Il  composa  à 
cette  occasion  un  Précis  de  l’art  de  la  guerre  et  des 
Mémoires  sur  la  défense  de  la  Russie.  Il  s’occupait 
aussi  de  politique  et  cet  officier,  qui  avait  servi 
dans  les  deux  armées  française  et  russe,  recom¬ 
mandait,  un  peu  prophétiquement,  l’alliance  de  la 
France  et  de  la  Russie.  «  Sa  constante  idée  de 
politique  générale  était  de  se  prémunir  contre  la 
prépondérance  de  l’Angleterre  et  contre  le  mono¬ 
pole  de  la  puissance  maritime  qu’elle  tendait  à 
s’attribuer.  Il  voyait  dans  une  alliance  de  la  Russie 
et  de  la  France  les  meilleures  garanties  d’un  équi¬ 
libre  des  mers,  sans  lequel  l’équilibre  européen 
n’était  qu’un  leurre.  Navré  par  l’alliance  anglo- 
française  et  par  la  guerre  de  1854,  il  se  rendit  à 
St-Pétersbourg,  malgré  ses  75  ans  et  l’état  déplorable 
de  sa  santé,  pour  assister  à  quelques  conseils  de 
guerre,  où  ses  avis  ne  furent,  comme  d’habitude, 
que  tardivement  écoutés.  Ils  lui  méritèrent  néan¬ 
moins  la  confiance  et  l’affection  de  l’empereur 
Nicolas  et  un  rescrit  très  flatteur  avec  le  collier  de 
Saint-André,  de  la  main  d’Alexandre  II.  » 

Après  quelques  voyages,  il  revint  à  Paris.  C’était 
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sa  résidence  habituelle.  Il  séjourna  en  Suisse  àdeux 
reprises,  en  1858  et  en  1859.  Ses  compatriotes,  qui 
lui  avaient  fait  grise  mine  autrefois,  alors  que  la 
légende  de  sa  trahison  était  fort  accréditée,  le 
fêtèrent.  La  famille  de  Jomini  put  encore  célébrer, 
le  6  mars  1869,  le  quatre-vingt-dixième  anniversaire 
du  général.  Celui-ci  mourut  peu  après,  le  22  mars 
1869. 

II 

Ceci  dit  sur  la  très  belle  et  très  intéressante  car¬ 
rière  du  général  Jomini,  revenons  au  point  critique 
de  sa  vie ,  au  moment  où  il  quitta  le  camp  de 
Napoléon  pour  celui  d’Alexandre. 

La  légende  que  Jomini  avait  trahi  son  ancien 
maître,  qu’il  avait  donné  à  l’état-major  des  alliés 
des  indications  sur  la  marche  de  l’armée  française, 
trouva  autrefois  beaucoup  de  crédit  en  France  et 
même  en  Suisse  ;  et  comme  une  fois  qu’on  calomnie 
on  ne  saurait  trop  exagérer,  Jomini  a  passé,  auprès 
de  beaucoup  d’historiens,  pour  avoir  simplement 
livré  à  l’empereur  de  Russie  le  plan  de  campagne 
de  Napoléon,  et  même  le  plan  de  défense  de  la 
France. 

Ces  affirmations,  qui  chagrinaient  fort  Jomini,  ont 
été  réfutées,  pendant  sa  vie  déjà,  d’une  façon 
péremptoire.  Mais  on  a  plus  de  peine  à  détruire  une 
légende  fausse  qu’à  accréditer  cent  erreurs.  Et 
malgré  les  documents,  malgré  les  dénégations,  il 
se  trouve,  il  se  trouvera  peut-être  encore  à  l’avenir 
des  historiens  et  des  auteurs  de  Mémoires  qui,  un 
peu  plus,  un  peu  moins,  accuseront  encore  Jomini 
d’avoir  trahi  Napoléon. 

Le  général  baron  de  Marbot,  dans  ses  mémoires 
parus  en  1890,  est  très  affirmatif: 
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«  Jusqu’à  ce  jour,  on  n’avait  vu  que  deux  géné¬ 
raux  saxons,  Thielmann  et  Languenau,  s’avilir  au 
point  de  passer  à  l’ennemi  ;  mais  l’uniforme  de 
général  français  était  encore  exempt  d’une  telle 
tache.  Ce  fut  un  Suisse,  le  général  Jomini,  qui  la 
lui  imprima.  Ce  malheureux  était  simple  commis, 
au  traitement  de  1200  francs,  dans  les  bureaux  du 
ministère  de  la  République  helvétique,  en  1800, 
lorsque  le  général  Ney  fut  envoyé  à  Berne  par  le 
premierconsul  pour  s’entendre  avec  le  gouvernement 
de  la  Suisse  sur  les  moyens  de  défense  de  cet  Etat, 
alors  notre  allié.  Les  fonctions  du  commis  Jomini, 
spécialement  chargé  de  la  tenue  des  registres  de 
situation  de  la  République  helvétique,  l’ayant  mis  en 
rapport  avec  le  général  Ney,  celui-ci  fut  à  même 
d’apprécier  ses  moyens,  qui  étaient  grands,  et, 
cédant  à  ses  vives  sollicitations,  il  le  fit  admettre 
comme  lieutenant  et  bientôt  comme  capitaine  dans 
un  régiment  suisse  qu’on  formait  pour  le  service 
de  la  France.  Le  général  Ney,  prenant  de  plus  en 
plus  son  protégé  en  affection,  le  ht  faire  officier 
français ,  le  choisit  comme  aide-de-camp  et  lui  donna 
le  moyen  de  publier  les  ouvrages  qu’il  écrivait  sur 
l’art  de  la  guerre,  ouvrages  qui,  bien  que  trop 
vantés,  ne  manquaient  certainement  pas  de 
mérite. 

»  Grâce  à  cette  haute  protection,  Jomini  devint 
promptement  (!)  colonel,  général  de  brigade,  et  se 
trouvaitchef  d’état-major  du  maréchal  Neylorsdela 
reprise  des  hostilités  en  1813.  Séduit  alors  par  les 
brillantes  promesses  des  Russes,  et  oubliant  ce 
qu’il  devait  au  maréchal  Ney,  à  l’Empereur  ainsi 
qu’à  la  France,  sa  patrie  adoptive,  il  déserta  en 
emportant  les  états  de  situation  de  l’armée,  ainsi 
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que  toutes  les  notes  relatives  au  plan  de  campagne 
qui  allait  s’ouvrir,  et,  de  crainte  que,  en  apprenant 
sa  fuite,  Napoléon  ne  modifiât  ses  projets,  il  insista 
auprès  des  alliés  pour  qu’ils  commençassent  les 
hostilités  deux  jours  avant  celui  fixé  pour  la 
rupture  de  l’armistice.  L’empereur  Alexandre,  au 
grand  étonnement  de  l’Europe ,  récompensa  la 
trahison  de  Jomini  en  le  nommant  son  aide-de-camp 
ce  qui  choqua  tellement  la  délicatesse  de  l’empereur 
d’Autriche  que,  dînant  un  jour  chez  Alexandre  et 
apercevant  Jomini  au  nombre  des  convives,  il 
s’écria  tout  haut  :  «  Je  sais  que  les  souverains  sont 
»  quelquefois  dans  la  nécessité  de  se  servir  de 
»  déserteurs,  mais  je  ne  conçois  pas  qu’ils  les 
»  reçoivent  dans  leur  état-major  et  même  à  leur 
»  table.  » 

»  La  trahison  de  Jomini,  chef  d’état-major  du 
maréchal  Ney,  ayant  fait  tomber  aux  mains  des 
alliés  les  ordres  de  marche  dictés  par  Napoléon,  fut 
pour  celui-ci  un  coup  des  plus  funestes,  car  plu¬ 
sieurs  de  ses  corps  d’armée  furent  attaqués  pendant 
leur  mouvement  de  concentration  et  obligés  de 
céder  à  l’ennemi  des  positions  importantes,  faute 
de  temps  pour  en  préparer  la  défense1.  » 

Voilà  comme  on  écrit  l’histoire  !  Et  pourtant  les 
témoignages  des  principaux  intéressés  dans  la 
question  prouvent  la  parfaite  bonne  foi  et  la  parfaite 
innocence  du  général.  Jomini  lui-même,  d’abord,  a 
souvent  rétabli  les  faits.  Nulle  part  cependant,  avec 
autant  de  clarté  que  dans  une  lettre  à  Thiers,  publiée 
pour  la  première  fois  par  la  Revue  militaire  suisse 
(1892).  En  voici  le  passage  essentiel  : 

1  Mémoires  du  général  baron  de  Marbot  III,  p.  261,  262. 
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«  Il  est  bien  moins  permis  encore  d’y  ajouter  la 
fausse  accusation  d’avoir  communiqué  aux  Alliés  un 
plan  d’opérations  de  Napoléon,  dont  je  n’avais 
aucune  connaissance,  tandis  que  je  prouve  par  le 
témoignage  du  secrétaire  général  de  la  guerre, 
M.  Cassaing,  et  par  l’état-major  du  maréchal  Ney, 
que  ce  plan  ne  m’avait  point  encore  été  confié  le 
jour  de  mon  départ... 

»  Ce  qui  paraît  avoir  donné  lieu  à  ces  bruits  est 
un  bulletin  du  prince  de  Suède,  du  18  août  1813, 
cité  par  Schœll,  lequel  contient  une  assertion  fausse 
et  de  plus  très  faussement  interprétée  par  cet 
écrivain  comme  par  tous  ceux  qui  ont  écrit  d’après 
lui.  En  effet,  le  bulletin  ne  dit  nullement  que  j’ai 
communiqué  un  plan  réel  de  Napoléon  ,  dont 
j’aurais  eu  connaissance  ;  il  dit  que  le  général 
Jomini,  en  traversant  l’armée  de  Blücher  pour  se 
rendre  au  quartier  général  des  souverains, a  confirmé 
le  projet  qu’avait  eu  Napoléon  de  marcher  sur 
Berlin. 

»  Or,  ce  mot  confirmé  annonce  assez  qu’il  s’agis¬ 
sait  d’un  plan  que  Bernadotte  supposait  avoir  été 
élaboré  déjà  antérieurement,  et  que  j’aurais  pu 
confirmer  par  mon  opinion  personnelle,  appuyée 
de  ma  grande  expérience  stratégique,  et  non  de  la 
communication  coupable  d’un  plan  qui  m’eût  été 
confié  ;  ce  qui  est  fort  différent.  Du  reste,  les  deux 
versions  ne  sont  pas  plus  vraies  l’une  que  l’autre, 
car  le  bulletin  du  prince  me  fait  dire  tout  justement 
le  contraire  de  ce  que  je  pensais,  ce  qu’il  ne  me  sera 
pas  difficile  de  vous  démontrer. 

»  Vous  avez  étudié  et  très  bien  saisi  tous  mes 
principes  stratégiques  sur  les  bases  et  les  lignes 
d’opérations  ;  vous  savez  donc  comme  moi  que  j’ai 
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recommandé,  dans  tous  mes  chapitres,  d’éviter  les 
lignes  d’opérations  qui  pouvaient  compromettre 
une  armée,  en  la  plaçant  entre  la  mer  et  le  gros  des 
masses  ennemies.  Or  Napoléon  marchant  sur 
Berlin  eût  commis  cette  faute,  puisque  la  grande 
armée  des  souverains  eût  débouché  en  Saxe  sur  ses 
derrières,  et  se  fût  réunie  à  Blücher  à  la  hauteur  de 
Leipsig  et  de  Torgau.  Ainsi  Napoléon  se  serait 
placé  précisément  dans  la  déplorable  situation  où 
il  avait  jeté  l’armée  prussienne  à  Iéna  en  1806,  et  où 
il  se  trouva  lui-même  après  sa  pointe  sur  Dessau, 
au  mois  d’octobre  1813  ;  ce  qui  amena  le  désastre 
de  Leipsig. 

»  Vous  savez  aussi  que  lorsqu’on  a  une  forte 
masse  centrale  opposée  à  trois  fractions  ennemies, 
il  faut  d’abord  jeter  toutes  ses  forces  sur  celle  de 
ces  fractions  qui  serait  à  même  de  vous  faire  le 
plus  de  mal.  Guidé  toute  ma  vie  par  ces  deux 
principes,  loin  d’avoir  songé  à  la  probabilité  d’une 
marche  de  Napoléon  sur  Berlin,  j’étais  fermement 
convaincu  qu’il  se  jetterait  par  la  Bohême  sur 
Prague  ou  Tœplitz,  pour  prendre  à  revers  la  grande 
armée  des  Alliés  et  la  refouler  sur  la  mer,  vers  le 
bas  de  l’Elbe,  dont  il  tenait  les  redoutables  forte¬ 
resses. 

»  Ce  fut  là  la  seule  opinion  que  je  manifestai  à 
l’empereur  Alexandre  ;  tous  les  acteurs  vivants 
peuvent  l’attester  !  Comment  Messieurs  Schœll, 
Bignon  et  compagnie  peuvent-ils  accorder  cette 
opinion  avec  le  prétendu  plan  dont  ils  m’ont  imputé 
la  communication  et  qui  aurait  dit  tout  le  con¬ 
traire?... 

»  Je  n’ai  pas  besoin  de  vous  rappeler  que,  loin 
d’avoir  manqué  à  mes  devoirs  envers  l’armée  que 
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je  quittais,  j’ai  déployé  la  plus  grande  loyauté  dans 
toute  ma  conduite.  Vous  verrez  par  une  lettre  à 
M.  Capefigue  avec  quels  soins  j’ai  évité  tout  ce  qui 
aurait  pu  mériter  le  moindre  reproche  :  soit  en 
mettant  le  corps  de  Ney  à  l’abri  de  toute  surprise, 
malgré  le  maréchal,  soit  en  refusant  à  l’empereur 
Alexandre  de  lui  indiquer  la  force  de  ce  corps, 
refus  qui  m’attira  des  remerciements  de  la  part 
de  ce  monarque,  juste  appréciateur  de  tout  bon 
sentiment  !  Comment  aurai-je  pu  communiquer  un 
plan  d’opérations  aussi  important  à  Blücher,  quand 
je  refusais  un  simple  état  de  situation  à  l’empereur 
Alexandre,  alors  arbitre  de  ma  destinée  !  Comment 
aurais-je  pu  espérer  de  gagner  sa  confiance  en 
débutant  à  son  service  par  un  acte  de  félonie  !  » 
C’est  assez  clair  et  net  ;  aussi  l’historien  du 
Consulat  et  de  l’Empire  se  déclara  satisfait  et  tint 
compte  des  déclarations  de  Jomini.  Ceux  auxquels 
ces  explications  paraîtraient  suspectes,  peuvent 
relire  la  correspondance  échangée  entre  Jomini  et 
M.  Cassaing,  secrétaire  du  maréchal  Ney  en  1813. 
En  1819,  le  général,  croyant  fermer  à  tout  jamais  la 
bouche  à  ses  détracteurs,  s’adressa  à  M.  Cassaing, 
pour  invoquer  son  témoignage.  «  Vous  avez  été 
investi,  lui  disait-il,  à  cette  époque  et  durant  bien 
des  années  de  la  confiance  entière  du  maréchal  duc 
d’Elchingen  ;  jamais  il  n’eut  de  secret  pour  vous,  et 
je  vous  prie,  au  nom  de  la  vérité,  de  dire  ce  qui  en 
est  dans  une  lettre  que  je  me  propose  de  joindre  à 
des  mémoires  sur  cette  campagne.  » 

Cassaing  ne  se  fit  pas  prier  :  «  Je  ne  refuserai 
jamais,  dans  aucune  circonstance,  de  rendre  hom¬ 
mage  à  la  vérité.  Je  déclare  donc  que  M.  le 
maréchal,  qui  avait  reçu  peu  de  jours  avant  la 
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rupture  de  l’armistice  le  plan  dont  il  est  question,, 
ne  vous  l’avait  pas  communiqué,  et  je  puis  même 
ajouter  avec  certitude,  pour  le  lui  avoir  entendu 
dire  plusieurs  fois  depuis,  que  voulant  y  faire 
préalablement  quelques  observations,  son  intention 
était  de  vous  le  faire  connaître  plus  tard,  c’est-à-dire 
le  jour  qui  suivit  votre  départ  de  l’armée  française. 
La  correspondance  du  maréchal  avec  Napoléon, 
qui  doit  se  trouver  au  dépôt  de  la  guerre,  contient 
d’ailleurs  l’attestation  la  plus  formelle  de  ces 
faits.  » 

Enfin  le  principal  intéressé,  Napoléon  lui-même, 
disculpe  entièrement  le  général.  Ses  mémoires, 
écrits  sous  sa  dictée  par  le  général  de  Montholon, 
contiennent  le  passage  suivant  :  «  Napoléon,  parlant 
de  ce  général  (Jomini)  sur  un  ouvrage  publié  en 
Allemagne  au  sujet  de  la  campagne  de  Saxe, 
dit  : 

«  C’est  à  tort  que  l’auteur  de  ce  livre  attribue  au 
général  Jomini  d’avoir  porté  aux  Alliés  le  secret  des 
opérations  de  la  campagne,  et  la  situation  du  corps 
de  Ney.  Cet  officier  ne  connaissait  pas  le  plan  de 
l’Empereur.  L’ordre  du  mouvement  général,  qui 
était  toujours  envoyé  à  chacun  des  maréchaux,  ne 
lui  avait  pas  été  communiqué  ;  et  l’eût-il  connu, 
l’Empereur  ne  l’accuserait  pas  du  crime  qu’on  lui 
impute.  Il  n’a  pas  trahi  ses  drapeaux  comme  A..., 
M...,  B...;  il  avait  à  se  plaindre  d’une  grande  injus¬ 
tice  ;  il  a  été  aveuglé  par  un  sentiment  honorable. 
Il  n’était  pas  Français  ;  l’amour  de  la  patrie  ne  l’a 
pas  retenu.  » 

Ces  lignes  doivent  dissiper  toute  espèce  de  mal¬ 
entendu  ;  et  il  est  fort  étrange  que,  alors  que  des 
documents  de  cette  valeur  sont  connus  et  publiés 
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depuis  de  longues  années,  il  se  trouve  encore  des 
écrivains  pour  répéter  une  vieille  calomnie,  et  des 
gens  pour  y  croire.  Que  les  Français,  se  plaçant  à 
leur  point  de  vue  patriotique,  en  veuillent  à  Jomini 
d’avoir  quitté  Napoléon  avant  Leipsig,  cela  se  con¬ 
çoit  encore,  bien  que  Jomini  eût,  de  l’aveu  même  de 
l’Empereur,  des  motifs  très  plausibles.  Mais  il 
semble  que  pour  le  reste  la  question  ne  devrait  plus 
se  poser. 

En  remettant  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  les 
éléments  essentiels  du  procès,  nous  espérons  que, 
pour  eux  du  moins,  la  parfaite  probité  du  général 
Jomini  ne  fera  plus  l’objet  d’aucun  doute. 

P.  E. 


LE  PAYS  DE  VAUD  AU  XVIIIe  SIECLE 

(Suite). 1 

On  voit  par  là  combien  Coxe  et  Muret,  combien 
ceux  qui  criaient  à  la  dépopulation  des  campagnes 
étaient  dans  le  vrai.  Les  villes  n’allaient  pas  mieux. 
Le  léger  appoint  qui  leur  arrivait  des  villages  sous 
forme  de  domestiques  était  plus  que  compensé  par 
l’émigration  militaire  et  commerçante.  Ceux  qui 
restaient  au  pays  étaient-ils  au  moins  dans  une 
situation  enviable  ?  Point  du  tout,  à  en  croire  les 
témoins  les  plus  compétents.  A  Lausanne,  les 
familles  de  la  haute  bourgeoisie  et  de  la  noblesse 
s’épuisaient  pour  entretenir  un  luxe  au-dessus  de 
leurs  ressources.  Les  fortunes,  acquises  le  plus 

1  Nous  terminons  avec  cet  article  la  deuxième  partie  du  Pays  de 
Vaud  au  XVIII 6  siècle.  D’autres  études  sur  l’agriculture,  le  commerce, 
l’industrie,  l'instruction  publique  au  XVIIIe  siècle,  paraîtront  en  temps 
opportun,  quand  la  place  dont  nous  disposons  le  permettra. 
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souvent  à  l’étranger,  disparaissaient  au  bout  de  deux 
générations,  et  là  où  le  grand-père  avait  été  riche, 
le  petit-fils,  devenu  pauvre,  devait  songer  à  re¬ 
prendre  le  chemin  de  l’exil. 

Le  paysan  était  plus  malheureux  encore.  Celui 
qui  ne  voulait  pas  travailler  au-delà  de  ses  forces, 
se  priver  de  tout  confort,  et  faire  comme  les  gens 
des  Ormonts  ou  de  Montherond ,  était  guetté 
par  la  misère.  Le  nombre  des  pauvres  est  grand. 
Qu’il  s’agisse  des  assistés,  c’est-à-dire  de  ceux 
auxquels  la  bourse  communale  et  la  charité 
publique  devaient  venir  en  aide,  ou  qu’il  s’agisse 
de  ceux  qui,  péniblement,  au  jour  le  jour,  gagnaient 
leur  vie,  sur  ce  point  encore,  les  affirmations  des 
pasteurs  concordent  absolument.  Le  paupérisme  et 
la  mendicité  étaient  la  grande  plaie  des  campagnes 
vaudoises,  et  la  classe  des  misérables  augmentait 
sans  cesse.  A  Lavaux,  dans  tout  le  Jorat,  les  pauvres 
et  les  assistés  sont  nombreux.  Le  pasteur  de  Vil¬ 
le  tte  se  plaint  du  grand  nombre  de  rôdeurs,  de 
vagabonds,  de  mendiants  :  «  Beaucoup  de  pauvres 
préfèrent  une  journée  de  mendicité  à  deux  jours  de 
travail.  »  A  Savigny,  presque  tout  le  monde  est 
pauvre.  Chexbres  est  «  extorqué  par  les  procureurs 
et  avocats.  » 

La  misère  est  également  signalée  aux  environs 
de  Lausanne,  à  Prillv,  Ecublens,  Epalinges,  Mon¬ 
therond.  La  situation  est  un  peu  meilleure  près  de 
Vevey.  Cependant,  à  Montreux,  Villeneuve  et 
Chillon,  un  sixième  de  la  population  est  assisté. 
La  proportion  est  plus  forte  encore  dans  la  vallée  du 
Rhône  ;  à  Aigle,  à  Yvorne,  un  tiers  des  familles 
sont  assistées. 

Aux  Ormonts  et  au  Pays-d’Enhaut,  il  y  a  moinsde 
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fortunes,  mais  aussi  moins  de  misère  noire.AOron, 
il  y  a  peu  d’aisance.  La  vallée  de  la  Broyé  est  mieux 
partagée,  bien  que,  sur  plusieurs  points  encore,  on 
crie  misère. 

A  la  Côte,  les  rapports  varient;  cependant  les 
appréciations  pessimistes  sont  plus  nombreuses 
que  les  optimistes.  A  Prangins  et  Duilier,  par 
exemple,  il  n’y  a  pas  d’assistés,  mais  presque  tout 
le  monde  est  dans  la  gène.  Il  en  est  de  même  pour- 
la  majorité  des  habitants  de  Commugny.  A 
Aubonne,  sur  1101  habitants,  il  y  a  150  assistés.  A 
Saint-Cierges,  au  contraire,  les  gens  ont  de  la  tenue  : 
«  Aucun  Saint-Ciergeois  n’a  jamais  été  mendier  dans 
le  pays.  »  Le  nombre  des  pauvres,  des  mendiants  et 
des  vagabonds  augmente  à  mesure  qu’on  s’approche 
de  la  frontière  française  et  de  Genève. 

Le  tableau  n’est  pas  enchanteur.  Que  les  pasteurs 
l’aient  un  peu  intentionnellement  poussé  au  noir, 
afin  d’obtenir  quelque  largesse  de  LL.  EE.,  c’est 
fort  possible.  Beaucoup  laissent  percer  cette  inten¬ 
tion,  et  la  description  de  la  misère  finit  souvent  par 
une  humble  demande  de  subside.  On  allait  souvent 
tirer  la  sonnette  du  ministre,  son  escarcelle  n’était 
pas  toujours  bien  garnie,  et  il  n’eût  pas  été  fâché  de 
recevoir  quelques  batz  à  l’effigie  de  l’ours,  pour  les 
distribuer  aux  nécessiteux  de  sa  paroisse.  Mais  que 
l’on  s’en  tienne  au  minimum,  que  l’on  s’en  tienne 
aux  chiffres,  dont  la  précision  parle  autant  et  mieux 
que  les  plaintes  vagues,  on  verra  qu’en  somme  la 
campagne  était  fort  misérable. 

Le  fait  môme  d’entendre  quelques-uns  des  pas¬ 
teurs  chargés  de  l’enquête  s’exprimer  sur  un  ton 
pleurard,  et  insinuer  à  LL.  EE.  qu’une  petite 
aumône  ne  serait  pas  mal  accueillie,  a  quelque  chose 
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de  navrant.  On  ne  sentait  pas,  on  ne  voulait  pas 
comprendre  que  cet  état  de  pauvreté  était  dû  aux 
vices  organiques  de  la  constitution  de  l’Etat  de 
Berne,  aux  abus  de  toutes  sortes  qui  s’étaient  intro¬ 
duits  dans  l’administration,  à  la  façon  dont  les 
sujets  vaudois  étaient  traités. 

Ce  qui  étonnait  surtout,  c’était  le  contraste  frap¬ 
pant  entre  la  prospérité  relative  des  campagnes 
allemandes  et  la  misère  des  paysans  vaudois.  L’état 
florissant  du  Mittelland  avait  induit  en  erreur  les 
écrivains  superficiels,  qui  ne  se  donnaient  pas  la 
peine  de  distinguer  entre  les  diverses  parties  du 
pays.  Ils  avaient  conclu  du  particulier  au  général  : 
parce  qu’ils  avaient  remarqué  un  village  ou  un 
paysan  riche,  ils  en  inféraient  que  tout  sujet  de 
Berne  était  opulent.  Un  fauteur  de  l’oligarchie  ber¬ 
noise,  Mallet-Dupan,  dans  le  tableau  qu’il  a  fait  du 
gouvernement  de  Berne  avant  la  révolution,  n’a  su 
trouver  que  des  éloges  à  l’adresse  des  patriciens. 
Suivant  lui,  les  campagnes  étaient  dans  la  pros¬ 
périté  :  pour  le  démontrer,  il  fait  le  récit  d’une 
noce  à  laquelle  il  assista  aux  environs  de  Berne, 
quelque  temps  avant  la  révolution  : 

«  Revenant  de  Zurich  à  Berne,  en  1796,  je  trouvai 
dans  un  beau  village,  à  trois  lieues  de  cette  der¬ 
nière  ville,  une  noce  champêtre  qui  peignoit  l’en¬ 
semble  des  mœurs  du  pays  et  sa  prospérité.  Aux 
environs  de  Berne,  c’est  l’usage  des  paysans  aisés 
de  célébrer  leur  banquet  nuptial  à  quelque  distance 
de  leur  habitation,  dans  Tune  de  ces  bonnes  au¬ 
berges  qu’on  rencontre  presque  à  chaque  village. 
Vingt  et  deux  chars  verds,  élégans  et  rembourrés, 
avoient  amené  les  époux,  les  parents  et  les  amis. 
Après  la  bénédiction  nuptiale,  le  cortège  se  rendit 
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de  l’église  à  l’auberge  :  à  son  approche,  la  musique 
militaire  du  régiment  de  milice  où  l’époux  étoit 
bas-officier,  exécuta  plusieurs  airs  graves  et  solen¬ 
nels  :  27  couples  défilèrent  en  ordre  et  en  silence  ; 
les  visages  et  la  marche  annonçoient  une  sorte  de 
recueillement.  Parée  de  larges  dentelles,  d’un  bou¬ 
quet  de  fleurs  et  encore  plus  de  sa  beauté,  la  jeune 
épouse,  vêtue  d’un  habillement  de  serge  noire 
superfine,  et  dans  le  costume  national,  ne  passoit- 
pas  vingt  et  quatre  ans.  Sa  chevelure  tressée  tom- 
boit  jusqu’à  ses  talons  :  sa  taille  avantageuse  et 
flexible,  la  finesse  de  ses  traits  et  la  vivacité  de  son 
coloris,  la  distinguoient  au  milieu  de  ses  compa¬ 
gnes...  G’étoit  l’image  de  la  pudeur.  Le  mari  en 
uniforme  (suivant  la  règle  scrupuleusement  obser¬ 
vée  dans  cette  heureuse  contrée)  disputoit  à  sa 
fiancée  les  avantages  de  la  figure,  de  la  jeunesse  et 
de  la  modestie  :  le  cortège  entier  présentoit  les 
mêmes  caractères;  point  d’ornement  superflu,  ni  de 
recherche  ;  tout  était  riche  sans  être  déplacé.  Un 
sentiment  de  religion  tempérait  l’allégresse  de  la 
journée,  et  la  noce  à  l’auberge  n’oublia  point  qu’elle 
sortoit  d’une  cérémonie  où  un  engagement  solennel 
venoit  d’être  contracté  en  présence  de  la  Divinité. 
Des  danses  précédèrent  et  suivirent  le  banquet,  où 
régna  la  profusion.  La  première  santé  fut  au  souve¬ 
rain  ;  la  seconde  au  pasteur  qui  avoit  béni  le 
mariage,  et  dont  les  enfans  étoient  placés  à  côté  des 
époux  :  quelque  prolongée  que  fut  la  séance  et  le 
bal  qui  la  termina,  une  gaîté  décente,  l’ordre  et  la 
sobriété  y  présidèrent.  Trente  et  six  heures  s’écou¬ 
lèrent  avant  le  retour  des  mariés  à  leur  village.  Les 
frais  d’auberge  avoient  été  fixés  d’avance  à  la 
somme  de  60  louis  :  le  salaire  des  musiciens,  les 
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aumônes,  les  gratifications,  le  portèrent  à  75. 
L’aubergiste  fit  cesser  l’étonnement  que  cette 
dépense  me  causoit  en  m’apprenant  que  la  jeune 
femme  étoit  une  héritière  de  150,000  livres  de 
Suisse,  et  que  son  époux,  cultivateur  et  marchand 
de  toile,  possédoit  une  fortune  au  moins  égale  :  il 
ajouta  qu’il  y  avoit  dans  les  environs  plusieurs 
paysans  aussi  riches  ;  et  je  bénis  le  Gouvernemsnt 
sous  lequel  un  peuple  jouissoit  en  paix  d’une  telle 
prospérité.  » 

On  ne  saurait  être  plus  logique  !  Mais  la  logique 
était  ce  qui  préoccupait  le  moins  le  pamphlétaire 
genevois. 

Une  des  causes  les  plus  immédiates  de  la  pauvreté 
du  pays  était  sans  contredit  le  système  fiscal  en 
vigueur.  LL.  EE.  tiraient  chaque  année  du  Pays  de 
Vaud  des  sommes  considérables.  Le  chiffre  en  a 
été  quelquefois  exagéré  par  les  écrivains  vaudois. 
Mais  en  prenant  les  données  les  plus  modestes, 
on  ne  saurait  nier  le  fait  que  le  Pays  de  Vaud  ne 
pouvait  que  végéter  en  donnant  tant  et  en  recevant 
si  peu.  Jean-Jacques  Cart  a  calculé  que  la  valeur 
intégrale  des  terres  rentrait  tous  les  vingt-cinq  ans 
dans  les  caisses  de  LL.  EE.  Le  pays  aurait  été 
totalement  ruiné  si  le  Vaudois  n’avait  trouvé  des 
ressources  dans  sa  pauvreté  même,  et  n  était  allé 
refaire  sa  fortune  à  l’étranger.  Ainsi  l’expatriation, 
contre  laquelle  s’élèvent  les  ministres,  était  une 
nécessité  pour  le  pays. 

Le  paysan  était  écrasé  sous  le  poids  des  charges 
et  des  redevances  féodales.  Quand  il  s’était  soumis 
à  toutes  ces  prescriptions,  qu’il  avait  payé  le  cens 
et  les  dîmes,  quand  il  avait  acquitté  les  droits  de 
fouages,  de  charroi,  quand  il  avait  fait  les  corvées, 
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quand  il  avait  passé  par  la  banalité  du  four  et  du 
moulin,  son  revenu  était  fortement  entamé.  Les 
gens  de  St-Saphorin  et  de  Colombier  démontrèrent 
à  LL.  EE.,  en  1790,  que,  si  l’on  divisait  la  récolte  en 
48  parties,  15  parts  devaient  être  consacrées  aux 
frais  d’exploitation,  15  revenaient  au  paysan  et  18 
au  seigneur  terrien.  L’impôt  et  la  location  dépas¬ 
saient  donc  le  revenu.  La  dureté  des  receveurs  et  des 
percepteurs  faisait  peser  plus  lourdement  encore 
des  charges  fort  onéreuses  h  Ceux-ci  étaient  vau- 
dois,  mais  Berne  tolérait  leurs  abus  et  par  consé¬ 
quent  en  était  responsable. 

Il  faut  convenir  que  LL.  EE.  n’étaient  pas  seules 
propriétaires  de  droits  ;  que,  dans  bien  des  cas,  ces 
redevances  si  préjudiciables  au  laboureur  étaient 
payées  à  des  propriétaires  indigènes  de  fiefs.  Mais 
souvent  les  prestations  dues  à  LL.  EE.  venaient 
s’ajouter  à  celles  que  percevait  le  seigneur. 

Le  régime  tout  entier  était  défectueux,  et  personne 
ne  songeait  à  l’améliorer.  LL.  EE.  avaient  au  con¬ 
traire  défendu  aux  propriétaires  de  droits  féodaux 
de  s’entendre  avec  leurs  paysans  pour  le  rachat  de 
quelques  redevances.  Ainsi  le  souverain  repoussait 
tout  ce  qui  aurait  pu,  môme  sans  lui  causer  aucun 
préjudice,  amener  quelque  changement  favorable 
dans  la  condition  du  peuple. 

LL.  EE.,  il  faut  le  dire,  se  montraient  parfois  cha¬ 
ritables.  Dans  mainte  occasion,  elles  se  «  relâ¬ 
chaient»  leur  droit  strict.  C’est  ainsi  qu’elles  exemp¬ 
taient  de  la  dîme,  pour  un  espace  de  dix  ou  même 
vingt  ans,  les  terres  nouvellement  défrichées5. 

1  Voir  le  N°  1  de  la  Revue  historique  vaudoise  :  Documents  et  anec¬ 
dotes  relatifs  à  la  dîme. 

2  Ord  bailliv.  de  Lausanne,  23  juin  1790. 


-  87  — 


Charité  intelligente,  bien  entendue,  puisque  cette 
mesure  encourageait  l’agriculture  ,  mais  méritoire 
quand  même.  LL.  EE.  étaient  quelquefois  plus  dé¬ 
sintéressées.  Ainsi,  le  7  juin  1791,  elles  cèdent  à  la 
commune  de  Villars-Tiercelin  la  dîme  des  pommes 
de  terre  «  et  lui  bonifient  120  florins  pour  ce  qu’elle 
a  payé  l’année  précédente,  vu  la  pauvreté  de  cette 
commune  et  eu  égard  à  ce  que  dans  le  mandement 
de  Dommartin  il  n’y  a  qu’eux  qui  la  paient  1  ». 

Berne  cédait  parfois  gratuitement  ou  à  un  prix 
minime  le  terrain  nécessaire  à  une  œuvre  d’utilité 
publique  2.  Elle  accordait  un  subside  à  un  hospice 
ou  à  un  hôpital3.  Elle  faisait  distribuer  des  grains 
aux  assistés  4.  Elle  prêtait  quelquefois  de  l’argent 
sans  intérêt  ou  à  un  taux  inférieur  5.  Les  méchantes 
langues  prétendaient,  il  est  vrai,  que  Messieurs  de 
Berne  faisaient  au  Pays  de  Vaud  l’aumône  avec  les 
écus  des  Vaudois.  Cette  assertion  n’est  pas  absolu¬ 
ment  fausse,  mais  il  ne  faudrait  pas  refuser  tout 
sentiment  généreux  au  gouvernement  de  Berne. 

La  question  des  greniers  publics  est  plus  contro¬ 
versée.  L’oligarchie  et  ses  partisans  ont  souvent  cité 
cette  création  comme  un  chef-d’œuvre  de  charité 
et  de  désintéressement.  «  Dans  les  années  de  di¬ 
sette,  disaient-ils,  LL.  EE.  achètent  très  cher  les 
blés  étrangers,  en  remplissent  les  greniers  et  les 
cèdent  à  vil  prix.  Ainsi  elles  sauvent  leurs  sujets 


1  Ibid. 

2  A  Ouchy,  12  mai  1790,  «  terrain  d’un  ouvrier  et  demi,  pour  aider  à 
l’établissement  d’une  promenade  publique.  » 

3  Lutry,  13  mai  1793. 

4  Lausanne. 

6  Clarens,  23  décembre  1790. 
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de  la  famine ,  au  grand  détriment  du  trésor  de 
Berne.  » 

Dans  plusieurs  cas,  en  effet,  cette  prévoyance 
paternelle  fut  utile  aux  sujets  de  Berne  ,  mais  elle 
ne  s’exerçait  pas  toujours  aux  dépens  des  deniers 
bernois.  Ecoutons  les  adversaires  :  «  Le  gouverne¬ 
ment,  disent-ils,  ne  vendait  que  très  rarement  à 
perte  ;  le  plus  souvent,  il  réalisait  d’honnêtes  béné¬ 
fices.  Et  encore,  honnête  n’est  pas  le  mot  :  le 
gouvernement  liibustait  ses  sujets  ;  il  accaparait  le 
blé,  faisait  monter  les  prix  et  alors  ouvrait  ses 
greniers,  mais  contre  bel  et  bon  argent  comptant.  » 
Monod  *,  qui  avait  vu  fonctionner  le  système,  s’ex¬ 
prime  en  ces  termes  :  «  Je  commence  par  ce  dont 
l’aristocratie  tirait  le  plus  de  vanité,  par  ses  greniers. 
Leur  utilité  me  paraissait  certaine,  et  la  reconnais¬ 
sance  due  au  gouvernement  à  ce  sujet  si  évidente, 
qu’un  de  mes  plus  grands  sujets  de  crainte,  en  1798, 
lors  de  notre  révolution,  fut  qu’étant  privés  de  cette 
ressource  par  les  changements  qui  s’opéraient,  nous 
ne  fussions,  dans  peu,  en  proie  à  la  disette.  Tout,  à 
cette  époque,  présageait  un  renchérissement  consi¬ 
dérable  dans  le  blé  ;  nos  communications  avec 
l’Allemagne  étaient  fermées  et  l’on  ne  laissait  rien 
sortir  de  France.  En  1801,  la  crise  était  bien  plus 
grande;  sur  tousles  points,  la  récolte  avaitmanqué, 
le  blé  était  cher  partout,  la  famine  menaçait  ;  on 
n’avait  pas  un  grain  en  magasin  ;  le  particulier  était 
épuisé  par  cinq  ans  de  sacrifices  ;  on  était  plus  strict 
que  jamais  en  France  pour  empêcher  la  sortie; 
aussi  le  commerce  de  Lausanne,  prévoyant  les 
dangers  de  cette  situation,  eut  le  patriotisme  de 


1  Mémoires  I,  p.  28. 
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former  une  entreprise  qui  y  eût  en  partie  paré  ; 
les  troubles  qui  survinrent  en  empêchèrent  l’effet. 

«  Qu’est-il  arrivé  ?  En  1798  et  en  1802,  envoyé  à 
Paris,  imbu  de  l’idée  que  si  le  gouvernement  ne 
s’occupait  pas  de  procurer  des  approvisionnements 
de  blé,  le  Pays  de  Vaud  était  exposé  à  périr  de 
faim,  un  des  premiers  objets  dont  je  m’occupai  fut 
d’obtenir  une  permission  d’en  exporter  de  France. 
On  l’obtint  en  1798,  et  on  n’en  fit  aucun  usage  ;  les 
blés  baissèrent  au  lieu  de  hausser,  sans  que  le 
gouvernement  s’en  mêlât.  En  1802,  on  n’obtint  qu’un 
don  de  trois  mille  quintaux  pour  toute  la  Suisse,  et 
l’année  la  plus  menaçante  pour  la  famine  s’est 
passée  sans  grande  détresse  ;  le  prix  des  denrées  a 
été  moins  élevé  que  dans  des  temps  moins  critiques, 
lorsque  le  gouvernement  ouvrait  ses  greniers  et 
faisait  vendre. 

»  Cette  expérience  réitérée  prouve  donc ,  ce 
semble,  que  l’administration  agissait  à  contre-sens 
en  se  mêlant  du  commerce  des  grains  ;  et  si, 
comme  je  l’ai  ouï  assurer  à  des  personnes  qui  se 
disaient  avoir  été  dans  le  cas,  elle  avait  entravé  au 
lieu  de  favoriser  les  négociants  du  pays  qui  avaient 
voulu  s’en  occuper,  si  tout  cela  tenait  à  quelques 
vues  de  gain  de  la  part  de  quelques  grands  pro¬ 
priétaires  ou  de  baillifs  influents,  loin  de  lui  savoir 
gré  de  ces  approvisionnements  si  vantés,  ils  ne 
seraient  qu’une  fausse  mesure  qu’on  serait  en  droit 
de  lui  reprocher.  » 

Un  patricien  bernois,  Wild,  qui  avait  observé  de 
près  le  gouvernement  de  l’ancien  régime  ;  qui,  en 
raison  de  différentes  circonstances,  s’était  rallié  au 
nouvel  ordre  de  choses,  et  était  devenu  Vaudois  et 
très  bon  Vaudois,  s’exprime  d’une  façon  plus  nette 
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encore,  et  accuse  le  gouvernement  de  spéculations 
mesquines.  «Au  commencement  de  la  Révolution 
française,  on  défendit  l’entrée  des  grains  d’Allema- 
g;ne,  parce  que  le  bailli  d’Argovie,  auquel  on  avait 
demandé  des  renseignements,  avait  des  grains  à 
vendre  et  espérait  les  vendre  cher.  Une  barque  de 
blé,  à  Vevev,  introduite  au  moment  où  il  allait 
manquer,  fut  confisquée.  Dans  la  grande  cherté, 
LL.  EE.  firent  alors  acheter  du  blé  et  le  vendre, 
mais  trop  tard.  » 

On  voit  que  si  les  intentions  de  Berne  étaient  par¬ 
fois  méconnues,  elles  n’étaient  pas  toujours  abso¬ 
lument  pures. 

Au  surplus  l’aumône  ne  constitue  point  un  état 
normal,  pas  plus  entre  peuples  qu’entre  individus. 
Elle  n’est  qu’un  accident.  Si  elle  ne  relève  point 
celui  auquel  on  la  fait,  si  elle  ne  le  met  pas  en  état  de 
se  passer  à  l’avenir  de  l’aumône,  elle  n’est  pas  un 
remède,  elle  n’est  qu’un  moindre  mal  substitué  au 
mal  plus  grand. 

Or  LL.  EE.  se  contentaient  de  ces  petites  charités 
d’occasion,  sans  comprendre  qu’il  fallait  réformer, 
reconstituer,  donner  une  nouvelle  vie  au  pays. 
L’eussent-elles  compris,  il  est  peu  probable 
qu’elles  l’eussent  voulu.  Et  encore,  si  elles  en 
avaient  eu  la  volonté,  en  avaient-elles  le  pouvoir? 
Les  abus  s’étaient  introduits  un  à  un  ;  chacun  en 
lui-même  était  peu  de  chose,  mais  leur  nombreaug- 
mentant,  ils  formèrent,  au  bout  de  deux  siècles, 
une  masse  formidable  à  laquelle  on  ne  pouvait 
toucher  sans  compromettre  tout  l’édifice  gouverne¬ 
mental. 


Paul  Maileefer. 
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Louis  VULLIEMIN  *. 

«  Les  Lausannois,  écrit  M.  B.  van  Muyden 1  2,  que  leurs 
occupations  appelaient,  il  y  a  quinze  ou  vingt  ans,  à  parcou¬ 
rir  fréquemment  la  rue  du  Petit-Chêne,  ont  dû  souvent 
rencontrer,  au  carrefour  de  Mornex,  un  grand  vieillard, 
d’une  tournure  svelte,  au  profil  accusé,  aux  yeux  pétillants 
de  malice,  à  la  bouche  spirituelle,  vêtu  d’une  longue  robe 
de  chambre,  chaussé  de  pantoufles  et  coiffé  d’un  bonnet 
grec.  C’était  le  vénérable  professeur  Vulliemin,  qui  allait 
porter  son  courrier  au  bureau  de  poste  de  la  gare.» 

Un  peu  plus  de  dix  ans  après  la  mort  de  Louis  Vulliemin, 
son  neveu,  M.  Charles  Vulliemin,  a  entrepris  la  biographie 
de  l’historien  vaudois,  et,  dans  un  substantiel  volume,  il 
donne  au  public,  non  seulement  un  aperçu  très  complet  de 
la  vie  de  celui-ci,  mais  aussi  de  nombreux  extraits  de  sa 
correspondance. 

Résumons  ce  travail  en  quelques  lignes. 

Louis  Vulliemin  est  né  à  Yverdon  en  1797.  Comme  pres¬ 
que  tous  ceux  qui,  de  1820  à  1870,  occupèrent  dans  les  lettres 
vaudoises  une  place  éminente,  Louis  Vulliemin  commença 
par  la  théologie.  Il  est  curieux  de  constater  la  masse  de 
littérateurs  et  de  pédagogues,  d’économistes,  de  philosophes 
que  nous  a  fourni  la  Faculté  de  théologie  de  Lausanne.  Elle 
fut  longtemps  l’Ecole  normale  supérieure  du  canton  de 
Vaud.  C’est  là  que  se  recrutait  presque  exclusivement  le 
personnel  enseignant  classique  secondaire  et  supérieur.  — 
Louis  Vulliemin  fut,  de  1821  à  1826,  suffragant  à  Nyon  ; 
mais  des  motifs  de  santé  le  forcèrent  à  quitter  la  théologie 
pour  les  lettres.  Il  écrivit  d’abord  des  ouvrages  d’un  carac¬ 
tère  religieux.  Puis,  étant  entré  en  relations  avec  plusieurs 
historiens  français  :  Guizot,  Thiers,  Mignet,  Thierry,  et  avec 
le  professeur  Hottinger,  la  vocation  d’historien  s’éveilla  en 
lui. 

Il  débuta  par  la  traduction  de  La  Réforme  clans  la :  Suisse 
< allemande ,  œuvre  du  professeur  Hottinger,  continuateur  de 

1  Louis  Vulliemin,  d'après  sa  correspondance  et  ses  écrits.  Essai 
biographique  par  Charles  Vulliemin.  Lausanne.  Georges  Bridel  et  G8, 
éditeurs,  1892. 

2  Gazette  de  Lausanne,  26  janvier  1893. 
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Jean  de  Müller.  L'écrivain  zuricois  vit  qu’il  y  avait  en  Louis 
Yulliemin  mieux  qu’un  traducteur.  Il  l’engagea  à  continuer 
l’œuvre  de  Jean  de  Millier  :  «  Recueillez,  écrivez,  et  quand 
votre  œuvre  aura  paru,  ce  sera  à  moi  de  la  présenter  au 
public  allemand.» 

Désormais  Yulliemin  est  acquis  tout  entier  à  l’histoire.  Ne 
pouvant  songer  à  embrasser  tout  seul  le  vaste  champ  de 
l’histoire  suisse,  au  point  où  l’avait  laissé  Hottinger,  il 
partagea  la  tâche  avec  son  ami  Monnard.  Vulliemin  prenait 
l’époque  de  la  Réformation  et  le  XVIIe  siècle  jusqu’en  1712. 
Monnard  s’occupait  du  XVIIIe  siècle  et  de  la  Révolution 
helvétique. 

Les  trois  volumes  de  YHistoire  de  la  Confédération 
suisse  parurent  de  1840  à  1841.  Entre  temps,  Yulliemin  avait 
fondé  le  Chroniqueur ,  espèce  de  revue  historique  de  la 
Réformation  dans  le  Pays  de  Vaud,  et  avait  participé  à  la 
création  de  la  Société  d’histoire  de  la  Suisse  romande ,  dont 
il  fut  président  jusqu’en  1855.  La  politique  alors  l’attira 
momentanément  ;  il  rédigea,  mais  pendant  quelques  années, 
seulement,  le  Courrier  suisse,  fondé  par  M.  Alexis  Forel. 
Mais  en  1845,  il  abandonnait  la  rédaction  de  ce  journal  à 
M.  Charles  Secrétan. 

Vint  la  révolution  de  1845  et  la  démission  des  pasteurs. 
Partisan  du  régime  renversé  et  des  ministres  démission¬ 
naires,  Yulliemin  écrit  une  brochure  intitulée:  Le  14  fé¬ 
vrier,  ou  simple  récit  de  la  révolution  du  canton  de  Vaud; 
en  1845.  Il  n’est  pas  tendre  pour  le  nouvel  ordre  de  choses  : 
«  Telle  a  été,  dit-il,  la  révolution  de  février.  Victorieuse  et 
assise,  elle  nous  a  fait  connaître  mieux  sa  pensée  que, 
jusqu’alors,  elle  n’avait  jamais  exprimée  clairement.  Après 
avoir,  sous  le  nom  de  combattre  les  jésuites,  renversé  le 
gouvernement,  sous  l’apparence  de  combattre  l’aristocratie, 
renversé  la  constitution,  elle  nous  a  présenté,  toujours  sous 
des  formes  populaires  et  décevantes,  des  systèmes  repoussés 
partout  ailleurs  ;  des  doctrines,  que  l’on  dit  nouvelles,  et 
qui,  reproduites  d’âge  en  âge,  ont  toujours  et  partout  échoué, 
après  avoir  eu,  pour  les  peuples  cpii  les  ont  accueillies,  des 
effets  désastreux.  Elle  les  a  formulées  dans  des  projets  de 
constitution.  Ici,  c’est  dans  un  article  sur  le  jury,  qui  ren¬ 
verserait  notre  législation  tout  entière.  Là,  c’est  dans  des. 
paragraphes  sur  les  communes  et  sur  l’introduction  des 
assistés  dans  les  assemblées  électorales,  qui  amèneraient  la 
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ruine  de  la  fortune  communale  et  de  la  fortune  publique. 
En  tête  de  tous  ces  projets,  nous  voyons  le  despotisme  érigé 
en  principe.  Plus  d’équilibre  ni  de  garanties.  Ce  que  le 
peuple  aura  construit  le  matin,  il  est  libre  de  le  détruire  le 
soir,  comme  l’enfant  son  jouet.  Les  flatteurs  du  peuple 
tiennent  le  même  langage  que  ceux  des  rois.  A  entendre  les 
courtisans  du  roi,  c’est  le  prince,  à  entendre  les  courtisans 
du  peuple,  c’est  le  peuple  qui  ne  peut  mal  faire.  Suivant 
ceux-là  il  n’y  a  rien  au-dessus  du  tsar,  non  pas  même  l’im¬ 
muable  vérité.  Suivant  ceux-ci  il  n’y  a  rien  au-dessus  du 
peuple,  puisque  le  peuple  ne  saurait  errer.  Qu’il  lui  plaise 
de  vouloir,  un  jour,  que  le  soleil  tourne  autour  de  la  terre, 
c’est  à  la  nature  à  comprendre,  à  nous  à  nous  incliner. 

»  Le  Grand  Conseil  avait,  dans  un  premier  débat,  fait 
justice  de  plusieurs  de  ces  propositions.  Il  avait  retranché 
quelques  branches  de  l’arbre  dont  il  avait  laissé  le  tronc 
subsister.  Dans  un  second  débat,  il  a  eu  la  main  plus 
timide.  Maintenant  le  moment  approche  où  le  peuple  jugera 
si  cet  arbre  lui  paraît  avoir  l’ombre  assez  bienfaisante  pour 
qu’elle  offre  un  sûr  abri.  Les  suffrages  qui  vont  être  recueil¬ 
lis  décideront,  non  seulement  du  présent,  mais  de  tout 
l’avenir  du  canton  de  Vaud.» 

A  la  fondation  de  la  Faculté  de  théologie  libre,  Vulliemin 
remplit  les  fonctions  de  professeur  d’histoire  ecclésiastique, 
fonctions  auxquelles  il  renonça  en  1864.  Pendant  des  années 
fécondes  et  bien  remplies,  Vulliemin  avait  publié  Le  canton 
cle  Vaud,  Chillon,  les  biographies  du  Doyen  Bridel,  de 
Pidou,  d’Aimé  Steinlen,  et  de  nombreux  articles  dans  les 
revues  et  journaux  romands. 

Une  fois  rendu  à  ses  loisirs  studieux,  Vulliemin  publia  un 
volume  de  Souvenirs  et  son  Histoire  de  la  Confédération 
suisse  en  deux  volumes.  Cet  ouvrage,  écrit  avec  une  grande 
clarté,  dans  une  langue  facile  et  éloquente,  empreint  du 
patriotisme  le  plus  sincère,  eut  l’honneur  de  deux  éditions. 
Aujourd’hui,  malgré  les  progrès  de  la  science  historique, 
cette  œuvre  n’a  pas  trop  vieilli  ;  elle  eut  un  succès  considé¬ 
rable  et  bien  mérité. 

La  correspondance  de  Vulliemin  se  termine  le  5  août  1879 
par  une  carte  adressée  à  son  ami  et  collaborateur  P.  Vaucher. 
11  y  écrivait  :  «  Fideli ,  toute  mon  affection.  J’ai  le  cœur  plein 
de  tout  ce  que  vous  avez  fait  pour  votre  vieil  invalide.»  Le 
10,  Mme  Vulliemin  écrivait  à  M.  de  Wyss  :  «  Votre  lettre  est 
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arrivée  ce  matin,  mais  elle  n’a  pu  être  lue  à  l’ami  qu’elle 
concernait  ;  il  nous  avait  quitté  une  demi-heure  après  mi¬ 
nuit,  grâce  à  Dieu,  dans  une  paix  parfaite  ;  jusqu’au  bout  il 
a  conservé  la  sérénité  que  vous  lui  avez  toujours  connue,  se 
rendant  très  bien  compte  de  son  état.  Jusqu’à  hier,  mon 
mari  a  été  occupé  de  la  correction  de  Y Histoire  suisse  ; 
jeudi,  mon  frère  a  passé  deux  heures  auprès  de  son  lit, 
occupé  de  ce  travail.  Il  a  donc  été  trouvé  à  l’œuvre  par  le 
Maître.  C’est  une  grande  grâce  que  cette  faculté  de  travail  ; 
il  en  a  beaucoup  joui.» 

Vulliemin  fut  en  rapport  avec  un  grand  nombre  d’écri¬ 
vains  et  d’érudits  suisses  et  étrangers.  Il  écrivait  et  on  lui 
écrivait  beaucoup.  Cette  correspondance  de  plus  d’un  demi- 
siècle  est  donc  un  précieux  document  pour  l’histoire  de  cette 
époque. 


PETITE  CHRONIQUE 

M.  le  Dr  A.-L.  Herminjard ,  le  savant  historien  vau- 
dois,  a  été  nommé  dernièrememt  membre  correspondant  de 
la  section  historique  de  l’Académie  des  sciences  de  Munich. 

—  A  Lausanne,  dans  les  conférences  données  sous  les 
auspices  de  la  Société  académique,  l’histoire  nationale  a  eu, 
cet  hiver,  la  belle  part.  M.  le  professeur  Rossier  a  fait  un 
tableau  très  vivant  et  très  pittoresque  de  l’Académie  de  Lau¬ 
sanne  au  XVIe  siècle.  Les  lecteurs  de  la  Revue  historique 
vaudoise  auront  prochainement  l’occasion  d’apprécier  cette 
belle  et  consciencieuse  étude.  Huit  jours  après,  M.  le  pro¬ 
fesseur  Renard  narrait  à  ses  auditeurs,  avec  la  verve  et  la 
finesse  qu’on  lui  connaît,  la  curieuse  histoire  d’Une  querelle 
littéraire  au  XVIIIe  siècle  dans  la  Suisse  française.  Le  marquis 
d’Argens,  l’ami  de  Frédéric  II,  l’auteur  des  Lettres  juives , 
chinoises,  cabalistiques  et  autres,  avait  laissé  échapper,  à 
l’adresse  des  Genevois  et  surtout  des  Lausannois,  quelques 
appréciations  déplaisantes.  Les  Vaudois,  d’après  lui,  vivaient 
de  lait  et  de  fromage,  ils  jouissaient  d’une  liberté  suffisante 
et  Lausanne  était  leur  capitale.  Ces  erreurs  sont  vénielles  ; 
les  Vaudois  les  eussent  pardonnées.  Mais ,  au  surplus, 
d’Argens  les  traitait  de  béotiens  :  «  Les  Suisses,  disait-il, 
sont  les  plus  mauvais  poètes  de  l’univers.  En  Suisse,  un 
poète  est  aussi  rare  qu’un  éléphant  à  Paris.  »  C’était  peu 
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flatteur.  Les  appréciations  de  d’Argens  sur  notre  sobriété  le 
sont  moins  encore.  A  l’en  croire,  les  Yaudois  étaient  de 
francs  ivrognes,  passant  la  nuit  et  le  jour  à  boire,  et  comp¬ 
tant  moins  de  volumes  dans  leurs  bibliothèques  que  de 
tonneaux  dans  leurs  caves.  Les  Yaudois  et  les  Suisses  se 
défendirent  dans  la  presse  hollandaise  et  surtout  dans  le 
Journal  helvétique  publié  à  Neuchâtel.  Cette  guerre  à 
coups  d’épigrammes  dura  dix  ans,  et  le  marquis  n’eut  pas 
toujours  les  rieurs  de  son  côté. 

—  On  nous  envoie  d’Avenches  la  description  suivante  du 
bloc  trouvé  en  décembre  1892,  par  M.  Thomas,  près  du 
Cigonier.  Ce  bloc  est  un  calcaire  du  Jura,  haut  de  lm65,  long 
de  0m90,  épais  de  0m80.  Il  faisait  partie  d’une  corniche  d’en¬ 
tablement.  Les  sculptures  représentent  des  dauphins,  feuil¬ 
les  d’acanthe,  fleur  à  cinq  pétales  sur  un  fond  limité  par  des 
ligures  en  relief.  Une  pièce  un  peu  plus  grande  de  la  même 
corniche  a  été  trouvée  en  1883  au  même  endroit  et  porte  le 
n°  1966.  E.  dans  le  catalogue-guide  du  musée  d’Avenches. 

—  Neuchâtel  en  1693,  tel  est  le  sujet  d’une  conférence 
faite  à  Neuchâtel  par  M.  R.  Comtesse,  conseiller  d’Etat. 
L’orateur  a  fait  une  description  détaillée  de  la  ville  il  y  a 
deux  siècles,  avec  son  enceinte  bien  gardée  et  ses  portes 
respectables,  avec  son  fléau,  le  Seyon,  qui  empestait 
Neuchâtel  aux  jours  secs,  qui  l’inondait  en  temps  de  pluie. 
La  population  comptait  alors  3670  habitants  (en  y  compre¬ 
nant  la  banlieue)  dont  2000  bourgeois,  logés  dans  403  mai¬ 
sons.  (Neuchâtel  compte  exactement  aujourd’hui  17,419  ha¬ 
bitants.) 

La  noblesse  subissait  alors  l’influence  française,  et  la 
bourgeoisie  dut  bientôt  suivre  cette  trace.  L’esprit  de 
société  était  peu  développé  :  les  hommes  allaient  â  leur 
cercle,  à  l’auberge  :  on  y  discutait  ferme,  surtout  quand  le 
vin  de  Neuchâtel  commençait  à  agir  et  qu’une  franchise 
publique  était  menacée.  Les  femmes  restaient  le  plus  sou¬ 
vent  chez  elles,  n'ayant  guère  d’autres  distractions  que  les 
prédications,  les  noces,  les  enterrements  et  les  baptêmes.  Le 
sermon  durait  deux  heures  ;  mais  il  était  entrecoupé  de 
pauses  pendant  lesquelles  il  n’était  pas  interdit  de  tailler 
une  petite  bavette.  Lors  d’un  décès,  les  femmes  allaient 
«  plaindre  le  deuil  ».  Les  noces  et  baptêmes  étaient  panta¬ 
gruéliques  :  tout  le  monde  était  invité  ;  aussi  de  nombreux 
abus  se  produisaient-ils. 
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Des  lois  somptuaires  mettaient,  ici  comme  presque  par¬ 
tout  en  Suisse,  un  frein  à  la  coquetterie  des  femmes.  La  cape 
ou  coiffure  de  l’époque  fut  l’objet  des  rigueurs  de  MM.  les 
quatre  ministraux  ;  ils  décrétèrent  que  la  cape  n’aurait  pas 
plus  d’un  quart  d’aune  de  long,  et  porterait  l’estampille  de 
l’Etat.  De  là,  protestation  des  femmes  et  tilles  du  Val-de- 
Ruz. 

—  Le  monde  des  littérateurs  et  des  savants  a  été  heureux 
d’apprendre  que  les  lettres  inédites  de  Voltaire  et  de  plusieurs 
écrivains  du  XVIIIe  siècle,  conservées  depuis  longtemps  à 
Bessinges  et  connues  de  quelques  rares  privilégiés,  vont 
être  prochainement  publiées  par  leur  propriétaire  actuel, 
M.  Henri  Tronchin. 

—  Quelques  amis  des  vieilles  choses  ont  constitué  une 
société  dans  le  but  de  rassembler,  de  fixer  et  de  conserver  les 
paroles  et  la  musique  de  tous  les  chants  et  les  coraules  de  la 
Gruyère.  Le  comité  d’initiative  est  composé  de  M.  Théraulaz, 
conseiller  d’Etat  à  Fribourg,  président  d’honneur,  et  de 
MM.  Progin,  Currat,  Huguenin,  Menoud.  On  ne  peut  qu’ap¬ 
plaudir  à  une  pareille  entreprise  et  lui  souhaiter  bon  succès. 

—  Un  érudit  espagnol  don  Joaquin  Harafias  y  la  Rua  a 

fait  paraître  à  Séville  un  ouvrage  intitulé  La  imprenta  en 
Sevilla  et  dans  lequel  il  décrit  les  livres  imprimés  dans 
cette  ville  entre  les  années  1475  et  1800.  Le  livre  cite  151 
imprimeurs  ayant  contribué  à  l’introduction  de  leur  art  en 
Espagne.  Il  est  intéressant  d’apprendre  dans  l’imprimerie 
à  Séville  que  la  plupart  de  ces  151  disciples  de  Gutemberg 
étaient  chevaliers  cle  la  maison  du  roi,  un  honneur  qui 
était  accordé  à  tous  les  imprimeurs  pouvant  prouver  qu’ils 
possédaient  au  moins  deux  mille  doublons  d’or,  qu’ils  des¬ 
cendaient  de  parents  chrétiens  et  avaient  une  conduite  irré¬ 
prochable.  (National.) 

—  M.  Victor  Du  Bled,  l’auteur  de  la  Société  française 
avant  et  après  1789,  vient  de  faire  paraître  la  Comédie  de 
société  au  XVIIIe  siècle,  un  livre  fort  attachant  dont  la  pre¬ 
mière  partie  est  consacrée  aux  comédiennes  de  la  cour,  la 
seconde  au  théâtre  des  princes  de  Clermont  et  d’Orléans  et 
la  troisième  à  une  femme  du  monde  qui  fut  auteur,  à  Mme  la 
comtesse  de  Genlis.  Beaucoup  d’érudition,  comme  toujours, 
dans  cette  nouvelle  œuvre  de  M.  Victor  Du  Bled,  qui  est 
.agrémentée  d’une  foule  d’anecdotes  piquantes  et  inédites. 
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REVUE 

HISTORIQUE  VAUDOISE 


LE  RÉGIMENT  DE  ROLL  AU  SERVICE  DE  L'ANGLETERRE 


Le  lieutenant-colonel  Adolphe  Bürckli,  auteur 
militaire  bien  connu,  vient  de  publier  dans  le  88me 
cahier  de  la  «  Feuerwerker  Gesellschaft  »  de  Zurich 
l’histoire  du  régiment  de  Roll  au  service  d’Angle¬ 
terre.  Cette  publication  allemande  étant  fort  peu 
répandue  dans  la  Suisse  romande,  j’ai  pensé  qu’il 
ne  serait  pas  sans  intérêt  de  présenter,  à  la  Société 
d’histoire  du  canton  de  Fribourg,  un  résumé  de 
l’histoire  de  ce  régiment  pendant  ses  21  années 
d’existence. 

Dans  l’introduction  de  mon  «  Histoire  des  troupes 
suisses  au  service  de  Napoléon  Ier  »,  j’avais  rappelé 
qu’indépendamment  des  régiments  de  Salis,  de 
Rovéréa,  de  Courten  et  de  Bachmann,  qui  avaient 
servi,  jusqu’en  1801,  comme  troupes  auxiliaires,  à 
la  solde  de  l’Angleterre,  dans  l’armée  autrichienne, 
il  y  avait,  au  commencement  de  ce  siècle,  trois 
régiments  suisses  au  service  de  l’Angleterre,  ceux 
de  Meuron,  de  Roll  et  de  Watteville.  Nous  possé¬ 
dons  une  histoire  complète  du  régiment  de  Meuron 
publiée  par  son  petit-fils  dans  le  «  Musée  neuchâ- 
telois  ».  Les  «  Mémoires  »  de  Rovéréa  et  les 
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«  Notices  »  de  Rod.  de  Zeerleder  nous  font  con¬ 
naître  en  partie  l’histoire  du  régiment  deWatteville1. 
Le  moins  connu  des  trois  était  le  régiment  de  Roll. 
M.  Bürckli  a  eu  la  bonne  chance  de  pouvoir  con¬ 
sulter  les  archives  particulières  du  général  Schu¬ 
macher,  à  Lucerne,  petit-fils  du  lieutenant-colonel 
Dürler,  celles  du  lieutenant-colonel  Rodolphe  de 
Planta,  à  Coire,  et  des  familles  de  Muller,  à  Bâle,  et 
de  Muller,  à  Næfels,  ainsi  que  de  trouver  dans  les 
archives  du  canton  de  Lucerne  et  de  l’évêché  de 
Porrentruy  des  documents  suffisants  pour  recons¬ 
tituer  l’histoire  du  régiment,  en  les  coordonnant 
avec  l’histoire  militaire  de  l’époque  où  il  a  combattu 
sous  les  drapeaux  de  l’Angleterre.  C’est  à  son 
excellent  travail  que  nous  empruntons  notre 
récit. 

Le  baron  Louis  de  Roll,  de  Soleure,  né  le  19  sep¬ 
tembre  1750,  était  capitaine  au  régiment  des  gardes 
suisses,  avec  rang  de  lieutenant-colonel,  avant  la 
Révolution  française.  En  sa  qualité  d’adjudant  du 
comte  d’Artois,  colonel  propriétaire  du  régiment,  il 
émigra  avec  lui  en  juillet  1789  et  entra  dans  l’armée 
de  Condé.  Il  fit  avec  elle  les  campagnes  de  1792  et 
de  1793  contre  la  Révolution,  et  obtint  le  grade  de 
colonel. 

L’Angleterre,  amenée  par  les  événements  mili¬ 
taires  du  continent  à  renforcer  son  armée,  chargea 
Louis  de  Roll  d’organiser  un  régiment  suisse  de 
deux  bataillons.  C’était  en  janvier  1795  ;  le  moment 
paraissait  propice,  car  la  conquête  de  la  Hollande 
par  les  Français  venait  d’amener  le  licenciement  des 
régiments  suisses  au  service  de  cette  république. 

i  Nous  apprenons  avec  plaisir  que  le  lieutenaut-colonel  Bürckli  se 
propose  d’écrire  aussi  l’histoire  de  ce  régiment. 
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Roll  songea  immédiatement  à  offrir  le  commande¬ 
ment  effectif  du  nouveau  régiment  au  capitaine 
aide-major  Jost  Dürler ,  de  Lucerne,  le  brave 
défenseur  du  palais  des  Tuileries  pendant  la  jour¬ 
née  du  10  août  1792.  Dürler,  né  le  15  janvier  1746, 
avait  épousé  la  fille  du  colonel  Zurlauben,  le  der¬ 
nier  de  sa  race.  Il  avait  peu  de  fortune  et  se  trouvait 
en  ce  moment  sans  emploi.  Il  accepta  l’offre  qui  lui 
était  faite  et  se  rendit  à  Utrecht  pour  s’occuper  de 
la  formation  du  régiment.  La  mission  n’était  pas 
aussi  facile  qu’on  pouvait  le  supposer.  Dès  que 
Barthélemy,  ambassadeur  de  France  auprès  des 
Ligues  helvétiques,  eut  connaissance  de  ce  qui  se 
passait,  il  s’opposa  énergiquement  au  recrutement 
d’un  régiment  suisse  par  les  ennemis  de  la  France. 
Les  gouvernements  cantonaux,  craignant  d’irriter 
la  nouvelle  République  française,  s’empressèrent 
de  déférer  à  ces  vœux  et  d’interdire  le  recrutement. 
Il  en  fut  de  même  en  Valais,  dans  les  Grisons  et 
dans  l’évêché  de  Bàle.  En  juin  1795,  la  diète  de 
Frauenfeld  fut  nantie  de  la  question,  mais  ne  prit 
aucune  décision. 

Ces  circonstances  amenèrent  le  lieutenant-colonel 
Dürler  à  établir  ses  bureaux  de  recrutement  à 
Waldshutet  à  Villingen,  dans  l’Autriche  citérieure. 
La  solde  fixée  par  la  capitulation  était  élevée  et  de 
nature  à  tenter  les  anciens  officiers  et  soldats  de 
France  etde  Hollande  actuellement  en  disponibilité. 

Le  major  avait  10,253  livres  de  France  par  an  ; 
Le  capitaine,  7,785  »  » 

Le  lieutenant,  2,440  »  » 

Le  simple  grenadier,  328  »  » 

Le  simple  fusilier,  292  »  » 
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Les  sous-officiers  étaient  très  bien  traités  et  l’or¬ 
dinaire  excellent.  Quant  au  colonel,  son  traitement 
annuel  pouvait  atteindre  14  à  15,000  livres.  Malgré 
tous  ces  avantages  ,  le  recrutement  du  Royal 
étrangen '  (c’était  le  nom  primitif  du  régiment)  se  fit 
avec  lenteur  et  difficulté.  Vers  la  fin  de  juin,  le 
régiment  comptait  environ  1200  hommes,  et  il  se 
trouvait  placé  sous  les  ordres  du  général  Clerfait, 
mais  il  ne  prit  aucune  part  à  la  campagne  de  1795. 
Il  était  composé  comme  suit  : 

Colonel  propriétaire,  le  baron  Louis  de  Roll,  offi¬ 
cier  instruit  et  distingué,  qui  s’occupa  toujours 
avec  zèle  et  compétence  des  intérêts  de  son  régi¬ 
ment  ; 

Lieutenant-colonel,  Jost  Dürler,  de  Lucerne  ; 

Major,  Dieffenthaler,  de  Bremgarten,  ancien  capi¬ 
taine  au  service  de  France  et  des  émigrés  ; 

Aides-majors,  Alphonse  de  Sonnenberg,  de 
Lucerne,  et  de  Ville,  du  Landeron  ; 

Sous-aides-majors,  Friess,  de  Hitzkirch  (Lucerne) 
et  Benoît  Ryhiner,  de  Bâle  ; 

Adjudants,  Weissenbach  ,  de  Bremgarten  ;  de 
la  Ville,  aîné,  de  Porrentruy  ; 

Porte-drapeaux,  Schüli,  de  Fribourg1  ;  Hotz,  de 
Bâle  ; 

W  /  Quartier-maître,  d’Hébiot,  de  Neuchâtel  ; 

Aumônier  catholique,  Becker,  du  Valais  ; 

Aumônier  protestant, Verschauer,  de  Schaffhouse; 

Chirurgien-major,  d’Escarcois,  de  Porrentruy  ; 

Aides-chirurgiens,  Hurlimann  et  Schwerzling,  de 
Porrentruy  ; 


1  Peut-être  de  Fribourg  en  Brisgau,  car  ce  nom  est  inconnu  dans 
notre  canton. 
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Tambour-major,  Turg,  de  Fribourg. 

Parmi  les  officiers  de  troupe,  le  capitaine  de 
Capol,  des  Grisons,  joue  un  rôle  important  ;  nous 
trouvons,  en  outre,  deux  frères  Hirzel,  de  Saint- 
Gratien  ;  deux  d’Erlach,  dont  l’un  est  fils  du  général 
bernois  massacré  en  1798  ;  un  Luternau  ;  Bernard 
de  Steiger  ;  Antoine  Mohr  ;  deux  Sonnenberg  ;  un 
Reding  ;  un  Bachmann  ;  unTschudy  ;  trois  de  Flue; 
deux  Vivis  ;  un  de  Courten  ;  un  de  Preux  ;  de  la 
Corbière  de  Genève,  etc.  Il  ne  s’y  trouve  aucun 
officier  vaudois.  Par  contre,  quelques  officiers  fri- 
bourgeois  figurent  à  la  date  de  la  formation  au  rôle 
du  régiment  :  Pierre-Théodore  d’Appenthel,  frère 
du  chancelier  1  ;  deux  Girard,  frères  de  l’illustre 
cordelier  ;  un  de  Gady,  parent  sans  doute  du 
général  de  Gady  ;  enfin  un  Muller,  peut-être 
Philippe  ou  Joseph-Nicolas,  anciens  officiers  au 
service  de  France.  Nous  savons  en  outre  que 
les  capitaines  de  Lenzbourg  et  d’Odet -d’Orson- 
nens  servaient  dans  le  régiment  de  Meuron 
et  que,  plus  tard,  les  deux  frères  Montenach  de 
Russy  entrèrent  dans  le  même  régiment.  Il  y 
avait  enfin,  dans  le  régiment  de  Roll,  quelques 
nobles  de  l’ancien  chapitre  d’Arlesheim  :  de  la  Ville 
cadet,  de  Reinach,  de  Schœnau,  Barbier,  de  Mou- 
vert,  etde  fait  un  bon  nombre  d’hommes  de  l’ancien 
régiment  d’Epptingen  avaient  passé  au  service 
d’Angleterre. 

Chaque  bataillon  avait  une  compagnie  de  grena¬ 
diers,  une  compagnie  de  chasseurs  munis,  en  partie, 
de  carabines,  et  sept  compagnies  de  fusiliers. 


1  La  biographie  du  chevalier  d’Appeothel  a  été  publiée  par  l’abbé 
Ræmy-de  Bourguiilon. 
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L’uniforme  était  rouge  écarlate,  sauf  celui  des 
chasseurs,  qui  était  vert.  Les  grenadiers  avaient  le 
bonnet  à  poil,  les  autres  soldats  le  tschako  avec  un 
petit  plumet  rouge  et  blanc  ;  enfin  tous  portaient  le 
brassard  rouge.  L’uniforme  des  officiers  avec  leurs 
épaulettes  d’argent,  leurs  brillantes  garnitures  au 
tschako,  leurs  écharpes  de  soie  et  leurs  riches  cein¬ 
turons  était  d’un  grand  effet.  Le  drapeau  du  régi¬ 
ment,  avec  croix  blanche  (weissgelb)  sur  champ 
rouge,  était  un  cadeau  des  dames  patriciennes  de 
Soleure.  Le  serment  au  drapeau  fut  prêté  avec  une 
grande  solennité  à  Villingen,  à  la  fin  de  juillet.  Le 
régiment  Royal-étranger  avait  atteint,  le  16  décembre 
1795,  le  chiffre  de  1800  hommes.  Il  fut  expédié  en 
Corse,  qui  était  à  cette  date  en  la  possession  de 
l’Angleterre.  En  passant  à  Vérone,  Dürler  rendit 
ses  devoirs  au  comte  de  Lille  (Louis  XVIII)  qui  lui 
conféra  le  grade  de  maréchal-de-camp  en  reconnais¬ 
sance  de  sa  belle  conduite  au  10  août. 

En  mars  1796,  le  régiment  arriva  à  l’île  d’Elbe  et 
le  29  avril  à  Ajaccio.  A  peine  débarqués,  500  hommes 
de  ce  corps  et  300  soldats  anglais  firent  une  expédi¬ 
tion  dans  les  montagnes  contre  les  Corses  insurgés. 
Les  deux  compagnies  de  chasseurs,  à  leur  tête  les 
capitaines  Hirzel  aîné  et  Zimmermann,  les  lieute¬ 
nants  de  Preux,  Schœnau  et  Bachmann,  les  sous- 
lieutenants  Juvalta  et  Bernard  de  Steiger,  se  dis¬ 
tinguèrent  dans  cettte  guerre  de  partisans,  qui  eut 
un  plein  succès.  A  la  fin  d’août,  un  détachement  de 
12  officiers  et  230  hommes  fut  envoyé  à  Bastia,  sous 
le  commandement  du  major  Dieffenthaler,  dans  le 
but  également  de  combattre  les  insurgés,  mais  leur 
vaisseau  fit  naufrage  dans  le  détroit  de  St-Boniface, 
jet  presque  tout  le  détachement  périt,  entr’autres  les 
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officiers  Dieffenthaler,  de  Sonnenberg,  aide-major, 
les  capitaines  d’Harig,  Henriot,  Appenthel,  les  lieute¬ 
nants  Gaspard  Hirzel  ,  de  Preux,  d’Altenbourg 
aîné,  de  Gschwind,  Hotz  et  Max  Hirzel. 

r> 

En  octobre  1796,  l’Angleterre  se  vit  obligée  d’éva-  1 a 
cuer  la  Corse  et  le  Royal-étranger  fut  transféré  à 
Elle  d’Elbe,  sauf  deux  compagnies  de  grenadiers 
qui  furent  détachées  à  Piombino  pour  renforcer 
l’armée  de  terre  ferme. 

Le  jour  de  la  St-Martin,  il  y  eut  un  nouveau  nau¬ 
frage  sur  la  côte  de  Toscane  ;  le  régiment  perdit  69 
hommes  et  4  officiers,  parmi  lesquels  le  baron  de 
Rotberg  et  l’un  des  frères  Girard  ;  Barbier  put 
échapper  au  naufrage  et  en  rendre  compte  au  prince- 
évêque  de  Porrentruy.  Après  la  mort  de  son  frère, 
Louis  Girard  obtint,  par  la  protection  spéciale  du 
général  Stuart,  la  faveur  de  passer  dans  le  régiment 
anglais  de  la  Reine. 

A  la  suite  de  tant  de  pertes  regrettables,  le  régiment 
était  bien  décimé,  et  il  n’avait  plus  aucun  moyen 
de  se  recruter.  Le  capitaine  Théorin  de  Sonnenberg 
fut  élevé  au  grade  de  major  en  remplacement  de 
Dieffenthaler.  En  avril  1797,  l’île  d’Elbe  dut  aussi 
être  évacuée  par  suite  des  succès  des  Français  en 
Italie,  et  le  Royal-étranger  fut  transféré  en  Portugal 
où  il  fit  partie  de  l’armée  auxiliaire  anglaise.  Il  tint 
garnison  à  Pelem,  aux  bouches  du  Tage,  et  demeura 
inactif  jusqu’en  1799,  car  la  France,  quoiqu’en  état 
d’hostilité  avec  le  Portugal,  n’était  pas  en  mesure 
d’attaquer  directement  cette  puissance.  Le  régiment 
réduit  à  un  bataillon  prit  alors  le  nom  de  régiment 
de  Roll,  qu’il  conserva  jusqu’à  sa  dissolution. 

Lorsque  la  prise  de  Seringapatam  permit  aux 
Anglais  de  disposer  de  leur  armée  des  Indes,  ils 
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songèrent  à  expulser  les  Français  d’Egypte,  où 
Kleber  exerçait  le  commandement  depuis  le  départ 
du  général  Bonaparte. 

Le  6  août  1799,  le  régiment  de  Roll  quitta  donc 
Lisbonne  et  débarqua  à  Majorque,  que  les  Anglais 
avaient  enlevé  aux  Espagnols  alliés  de  la  France  ; 
de  là,  il  se  rendit  à  Livourne,  où  il  put  faire  quel¬ 
ques  recrues  italiennes  et  porter  son  effectif  à  un 
millier  d’hommes  ;  enfin,  à  Makri,  en  Asie-Mineure, 
où  il  devait  se  ravitailler.  En  juin  1800,  il  fut  incor¬ 
poré  à  l’armée  de  sir  Abercomby.  Ce  général  dé¬ 
barquait  le  8  mars  1801  en  Egypte,  avec  une  armée 
de  16,000  hommes.  Le  13,  le  régiment  de  Roll  se 
battait  sous  ses  ordres  contre  les  Français  ;  le  21,  il 
prenait  part  à  la  bataille  d’Alexandrie  et  marchait 
sur  le  Caire.  Abercomby,  tué  dans  la  bataille  du  21 
mars,  fut  remplacé  par  Hutchinson  qui  chercha  à 
opérer  sa  jonction  avec  l’armée  de  Baird  arrivant 
des  Indes  et  une  armée  turque  débouchant  de  Syrie. 
Cerné  par  ces  forces  considérables,  le  général 
Beliard  fut  amené,  le  27  juin  1801,  à  conclure  au 
Caire  une  capitulation  honorable,  et  le  général 
Menou  à  évacuer  Alexandrie  le  2  septembre.  Le  but 
des  Anglais  était  atteint  et  les  Français  expulsés 
d’Egypte.  Dürler  reçut  du  colonel  Abercomby  un 
sabre  de  mameluck  richement  décoré  et  l’ordre  du 
Croissant  qui  fut  également  distribué  à  un  grand 
nombre  d’officiers  pour  leur  belle  conduite  aux 
combats  du  13  et  du  21  mars. 

Louis  Girard  reçut,  dans  la  même  campagne,  la 
médaille  d’or  turque  avec  le  chiffre  de  Sélim  d’un 
côté  et  le  croissant  de  l’autre.  Après  la  campagne, 
il  prit  son  congé  et  revint  en  Suisse,  où  il  participa 
à  l’insurrection  de  1802  contre  le  régime  helvétique» 
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Le  brave  lieutenant-colonel  Dürler  avait  été 
blessé  deux  fois  en  Egypte,  et  il  avait  perdu  beau¬ 
coup  de  monde,  car  son  régiment  se  trouvait,  en 
mai  1802,  réduit  par  le  feu  de  l’ennemi  et  les  ma¬ 
ladies  à  600  hommes. 

L’adjudant  Weissenbach,  prisonnier  des  Français 
à  Alexandrie,  ne  fut  délivré  qu’après  six  mois  de 
captivité.  L’ordre  du  jour  du  général  Hope  est  très 
élogieux  pour  la  brigade  étrangère  composée  des 
régiments  de  Roll,  Dillon  (émigrés  français),  de 
Watteville  et  des  chasseurs  britanniques,  en  raison 
de  sa  belle  conduite  durant  la  campagne  d’Egypte. 
Dürler  fut  nommé  colonel,  successeur  du  général 
Hope  dans  le  commandement  de  la  brigade.  Mal¬ 
heureusement,  cet  officier  distingué  mourut  à 
Alexandrie,  d’une  fièvre  pestilentielle,  au  moment 
où  il  espérait  obtenir  un  congé  pour  revoir  sa  femme 
et  ses  deux  filles,  Mmes  de  Mohr  et  de  Schumacher. 
Il  mourut  le  18  septembre  1802,  âgé  de  55  ans  et  fut 
remplacé  comme  colonel  effectif  du  régiment  par 
Théorin  de  Sonnenberg. 

La  guerre  avait  de  nouveau  éclaté  en  1803  entre 
la  France  et  l’Angleterre.  Le  régiment  de  Roll  fut 
tranféré  à  Gibraltar,  où  il  resta  en  garnison  jusqu’en 
1806.  Il  paya  largement  son  tribut  au  climat,  car  il 
perdit  dans  cette  station  10  officiers  et  187  hommes. 
Quelques  recrues  lui  arrivèrent  du  dépôt  central  qui 
se  trouvait  en  Angleterre.  Parmi  les  jeunes  officiers, 
nous  remarquons  Etienne  de  Planta,  de  Goire,  dont 
les  archives  de  famille  ont  beaucoup  contribué  à 
reconstituer  l’histoire  du  régiment,  Hector  de  Salis, 
F.  de  Rousillon,  Tugginer,  Henri  Steiger,  etc. 

En  juin  1806,  le  régiment  passa  en  Sicile,  où  le 
roi  de  Naples  avait  été  contraint  de  se  réfugier.  Il 
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arriva  trop  tard  pour  prendre  part  au  glorieux 
combat  de  Ste-Euphémie,  où  pour  la  première  fois 
les  armes  impériales  subirent  un  échec.  Le  régi¬ 
ment  de  Watteville,  par  contre,  avait  vaillamment 
combattu  à  Maïda,  et  fait  un  grand  nombre  de  pri¬ 
sonniers  qu’il  dut  partager  avec  le  régiment  de 
Roll.  Celui-ci  reçut  ainsi  un  renfort  inespéré  de  150 
soldats  suisses  du  bataillon  Clavel,  allemands  et 
polonais.  Ses  compagnies  de  grenadiers  et  de  volti¬ 
geurs  passèrent  en  Calabre  pour  soutenir  les  popu¬ 
lations  insurgées  contre  les  Français,  mais  le  colonel 
Stuart  ne  put  s’y  maintenir,  et  le  28  juillet  1806,  il 
ne  restait  plus  aux  Anglais,  en  dehors  de  la  Sicile, 
que  le  fort  de  Scilla  sur  le  détroit  de  Messine,  et 
l’île  de  Capri. 

En  1807,  le  régiment  de  Roll  fut  de  nouveau 
■embarqué  pour  l’Egypte  que  l’Angleterre  avait  résolu 
de  soustraire  à  l’influence  de  la  France,  dont  le 
ministre  Sébastiani  était  tout  puissant  à  Constanti¬ 
nople.  Cette  campagne  est  fort  peu  connue.  Le  5 
mars  1807,  un  corps  de  5000  Anglais  commandé  par 
Mackensie,  mit  à  la  voile  dans  le  port  de  Messine. 
L’armée  se  composait  des  régiments  de  ligne  31  et 
35,  du  régiment  Higlanders  78,  du  régiment  de  Roll, 
des  chasseurs  britanniques,  d’un  régiment  de 
chasseurs  siciliens  et  d’un  détachement  dedragons, 
embarqués  sur  50  vaisseaux  de  transport  escortés 
de  quelques  frégates.  Du  8  au  9,  l’escadre  fut  dis¬ 
persée  par  une  violente  tempête.  Le  16  mars, 
le  général  Mackensie  débarqua  à  Marabou  avec 
une  partie  de  la  flotte  ;  le  reste  n’entra  que  le  22 
dans  la  rade  d’Aboukir.  Un  nouveau  corps  de 
troupes  venant  des  Dardanelles  sous  les  ordres  du 
.général  Frazer  vint  rejoindre  l’armée  de  Mackensie 
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et  les  Anglais  entrèrent  le  25  mars  dans  la  ville 
d’Alexandrie  forcée  de  capituler  devant  ces  forces 
supérieures. 

Frazer,  qui  avait  pris  le  commandement  général 
de  l’armée,  espérait  s’emparer  aussi  facilement  de 
Rosette,  à  l’embouchure  du  Nil,  que  d’Alexandrie, 
mais  il  comptait  sans  l’énergie  de  Pascha  Mehemet 
Ali  qui  commandait  les  troupes  turques  composées 
en  grande  partie  de  ses  redoutables  Albanais.  Une 
première  tentative  du  général  Walcob  lui  coûta  une 
perte  de  300  hommes.  Le  major-général  Stuart  vint 
à  son  secours  avec  un  corps  de  2500  hommes  dans 
lequel  se  trouvait  le  régiment  de  Roll.  Après  cinq 
jours  de  marche  pénible  à  travers  les  sables,  Stuart 
arriva  le  10  avril  sous  les  murs  de  Rosette.  Trois 
cents  hommes  du  régiment  suisse  furent  chargés 
d’occuper  le  poste  d’El  Hammet,  à  quatre  lieues  au 
sud  de  Rosette.  Le  12  avril,  Rosette  était  cernée  de 
toutes  parts  et  une  forte  batterie  se  mit  à  canonner 
la  porte  d’Alexandrie,  mais  sans  succès.  Le  13  avril, 
le  lieutenant  Jos.  de  Muller  vint  renforcer  le  poste 
d’El  Hammet  avec  un  détachement  de  25  Suisses. 
Le  19,  on  signalait  l’approche  de  6000  Turcs,  venant 
du  Caire  au  secours  de  la  garnison  de  Rosette.  Le 
20,  deux  compagnies  furent  détachées  du  corps 
d’investissement  pour  opérer  une  reconnaissance, 
mais  elles  furent  hachées,  spécialement  la  demi- 
compagnie  de  chasseurs  du  régiment  de  Roll,  qui 
se  trouvait  à  l’avant-garde.  Le  colonel  Mac-Cloud 
amena  des  renforts  à  la  garnison  d’El  Hammet, 
qui  fut  ainsi  portée  à  800  hommes,  et  il  en  prit  le 
commandement.  Le  21,  au  matin,  il  fut  attaqué  par 
les  Turcs.  Un  détachement  de  400  hommes,  où  se 
trouvait  le  lieutenant  Muller,  repoussa  d’abord 
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l’ennemi  à  la  baïonnette  jusqu’au  delà  des  fossésy 
mais  celui-ci,  en  nombre  bien  supérieur,  revint  à 
la  charge  et  livra  un  combat  acharné  dans  lequel 
ce  détachement,  qui  comptait  encore  au  début  du 
combat  14  officiers  et  358  hommes,  put  à  peine 
s’échapper  avec  une  cinquantaine  d’hommes  presque 
tous  blessés. 

Les  Turcs  combinaient  en  même  temps  l’attaque 
de  l’armée  anglaise  avec  une  sortie  de  la  garnison 
de  Rosette.  Le  général  Stuart  eut  mille  peines  à 
recueillir  ses  détachements  et  à  se  replier  en  bon 
ordre  sur  Alexandrie.  Dans  cette  fatale  journée,  le 
corps  d’El  Hammet  eut  le  plus  à  souffrir.  Le  colonel 
Mac-Cloud  était  tué,  les  officiers  Ulysse  de  Gugel- 
berg,  Stettler  étaient  grièvement  blessés  et  prison¬ 
niers.  Le  lieutenant  Ledergerber  avait  disparu  (il 
fut  retrouvé  parmi  les  morts)  ;  le  major  de  Mohr 
était  coupé  de  sa  troupe  ;  le  capitaine  Reinach  pri¬ 
sonnier  ;  24  hommes  sur  28  du  détachement  de 
Gugelberg  avaient  été  fusillés  ;  le  capitaine  Mullerr 
avec  une  double  blessure,  fut  emporté  dans  le  camp 
turc  sur  le  cheval  d’un  mamelouck.  Les  prisonniers 
furent  conduits  en  triomphe  au  Caire  et  livrés  aux 
insultes  de  la  populace.  Grâce  toutefois  à  l’inter¬ 
vention  des  consuls  d’Autriche,  de  Suède  et  de 
France(Drovetti,  de  Turin),  ces  malheureux  reçurent 
des  soins  et  des  secours  en  vivres  et  en  vêtements 
jusqu’à  ce  qu’enfin  le  vice-roi  se  décida,  le  12  sep¬ 
tembre,  à  restituer  tous  les  prisonniers,  à  condition 
que  l’Egypte  tût  évacuée  par  les  Anglais.  Après  les 
pertes  subies  à  Rosette,  ces  derniers,  concentrés  à 
Alexandrie,  n’étaient  plus  en  mesure  de  continuer 
la  campagne.  Le  17  septembre  1807,  les  prisonniers 
de  guerre  furent  ramenés  à  Alexandrie  sous  escorte 
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turque.  Immédiatement  après,  les  Anglais  éva¬ 
cuèrent  l’Egypte  et  firent  voile  pour  la  Sicile. 

Le  4  novembre  1807,  le  sous-officier  Jean-Conrad 
Muller,  de  Bâle,  fut  promu  au  grade  d’officier  pour 
sa  brillante  conduite  dans  la  campagne  d’Egypte, 
distinction  bien  rare  dans  l’armée  anglaise. 

Le  régiment  de  Roll  resta  quatre  années  en  Sicile 
à  guerroyer  contre  le  roi  Murat,  et  un  détachement 
prit  part  à  la  prise  d’ischia,  en  1809.  Par  suite  des 
capitulations  de  Cintra  et  de  Baylen,  un  grand 
nombre  de  soldats  suisses  des  bataillons  Felber, 
Delaharpe,  Freuler  et  d’Affry  (de  May)  tombèrent 
au  pouvoir  des  Anglais  qui,  à  force  de  séductions 
et  de  mauvais  traitements,  parvinrent  à  embaucher 
un  certain  nombre  de  simples  soldats  et  à  les  trans¬ 
férer  au  dépôt  de  Gibraltar,  d’où  ils  furent  incor¬ 
porés  dans  les  régiments  de  Watteville  et  de  Roll. 
Dans  les  premiers  mois  de  1810,  ce  dernier  régiment 
fut  embarqué  pour  les  îles  Ionniennes,  qui  furent 
enlevées  aux  Français  à  l’exception  de  Corfou. 
Quatre  de  ses  compagnies  formaient  la  tête  de 
colonne  d’assaut  qui  s’empara  du  fort  Santa-Maura. 
Le  capitaine  de  grenadiers  Bernard  de  Steiger  et  le 
capitaine  de  chasseurs  Nicolas  de  Muller  furent 
cités  à  l’ordre  du  jour  de  l’armée  pour  leur  bra¬ 
voure.  Les  sous-officiers  et  soldats  reçurent  en  outre 
une  prime  spéciale  variant  de  10  sch.  à  2  Ls.  Nous 
trouvons  dans  cette  liste  d’honneur  quelques  noms 
fribourgeois  :  le  sergent  Michel  Bæchler,  le  caporal 
Jean  Mændli,  le  trompette  Jos.  Bertschy,  Mæder 
Christian,  Baumann  Rod. 

Le  18  septembre  1810,  les  Anglais  battirent  le 
général  Cavaignac  qui  avait  débarqué  en  Sicile  avec 
4000  hommes.  A  cette  occasion,  les  chasseurs  de 
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Planta  s’emparèrent  du  drapeau  d’un  bataillon  corse 
fait  prisonnier.  Cette  même  année,  Antoine  Courant, 
de  Neuchâtel,  entra  comme  capitaine,  et  H.  de 
Rovéréa  comme  lieutenant  au  régiment  de  RolL 
Alexis  et  Charles  de  Gingins  les  suivront,  deux 
années  après,  comme  lieutenant  et  enseigne. 

En  1811,  les  trois  régiments  suisses  se  trouvaient 
danslaMéditerranée,WattevilleetdeRollenSicile,de 
Meuron  à  Malte.  Réduit  à  150  hommes  à  son  retour 
des  Indes,  ce  dernier  régiment  en  comptait  1100 
lorsque,  en  mai  1813,  il  fut  transféré  au  Canada,  où 
vint  le  rejoindre  en  1814  le  régiment  de  Watteville. 
Quant  à  celui  de  Roll,  il  fut  incorporé,  en  1812,  à 
l’armée  anglo  -  espagnole  chargée  d’expulser  le 
général  Suchet  des  royaumes  de  Murcie  et  de 
Valence.  Toutefois,  trois  compagnies,  sous  les 
ordres  du  major  Vogelsang,  continuèrent  à  tenir 
garnison  à  Catane  ou  à  Messine,  et  trois  autres 
compagnies  relevèrent  à  Malte  le  régiment  de 
Meuron.  Les  quatre  compagnies  restantes,  fusion¬ 
nées  avec  les  débris  du  régiment  Dillon,  furent 
placées  sous  les  ordres  du  major  de  Mohr,  et,  sous 
le  nom  de  Régiment  Roll-Dillon,  elles  partirent  en  juin 
1812  pour  l’Espagne.  Du  17  au  29  juin,  le  régiment 
séjourna  à  Mahon  ;  le  10  août,  il  débarqua  à  Ali¬ 
cante,  d’où  Murray,  commandant  du  corps  auxi¬ 
liaire  anglais,  fit  sa  jonction  avec  les  généraux 
espagnols  Blake,  Elio  et  Del  Parque.  Ce  corps 
combiné  de  16,000  hommes  paralysa  l’armée  de 
Suchet,  qui  ne  put  porter  aucun  secours  à  Soult 
dans  sa  lutte  contre  Wellington  ;  à  Costalla,  les 
Anglo-Espagnols  remportèrent,  le  13  avril  1813,  un 
succès  marqué  contre  les  Français,  mais  le  régi¬ 
ment  de  Roll-Dillon  se  trouvait  en  seconde  ligne. 
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Le  31  mai,  il  fut  incorporé  à  la  brigade  Prévost  et 
transporté  par  mer  sous  les  murs  de  Tarragone,  où 
l’on  débarqua  le  2  juin  1813.  Aussitôt  l’on  se  mit  en 
mesure  d’attaquer  le  fort  Balaguer,  qui  dominait  la 
baie.  Hector  de  Salis,  dont  le  bataillon  était  chargé 
de  donner  l’assaut,  a  laissé  un  journal  des  opéra¬ 
tions  du  siège.  Le  5,  une  attaque  devait  avoir  lieu, 
mais  un  terrible  orage  rendit  l’entreprise  impossible. 
Le  7,  après  un  feu  très  vif,  la  garnison  capitula  et 
fut  embarquée  sur  les  vaisseaux  anglais.  Les  assié¬ 
geants  avaient  perdu  une  cinquantaine  d’hommes 
et  un  seul  officier,  le  jeune  Dillon.  Le  colonel  Mohr, 
avec  200  hommes,  fut  chargé  de  la  garde  du  fort 
Balaguer.  Le  général  Murray,  au  lieu  de  profiter  de 
ses  premiers  succès,  conduisit  si  mollement  le 
siège  de  Tarragone,  qu’il  fut  surpris  le  12  juin  par 
l’armée  de  Suchet  et  obligé  de  s’embarquer,  avec 
toutes  ses  forces,  pour  rentrer  à  Alicante.  Traduit 
devant  un  conseil  de  guerre,  il  fut  remplacé  par 
lord  Bentinck  qui  reçut  des  renforts  de  Sicile  et 
réorganisa  son  armée.  La  compagnie  de  chasseurs 
Nie.  de  Muller,  de  Næfels,  fit  partie  de  l’avant-garde 
de  la  division  Adam.  Les  autres  compagnies  deRoll- 
Dillon  furent  incorporées  dans  la  division  de 
réserve  de  Wittingham. 

C’était  au  lendemain  de  la  grande  victoire  de 
Wellington  à  Vittoria  qui  força  les  Français  à 
évacuer  la  péninsule.  Suchet  se  retira  pas  à  pas, 
défendant  tous  les  points  fortifiés  avec  une  habi¬ 
leté  et  une  ténacité  remarquables.  Le  16  juillet, 
l’avant-garde  de  Bentinck  entrait  à  Valence  et 
le  pont  de  l’Ebre  était  forcé  par  le  capitaine  du 
génie  de  Goumoëns,  de  Berne,  attaché  à  l’état-major 
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anglais  h  Le  18  août,  l’armée  était  à  Tarragone  ;  le 
4  septembre,  elle  établissait  son  quartier-général  à 
Villafranca  ;  le  12,  le  colonel  Adam  se  trouvait  en 
présence  de  l’ennemi  sur  le  Llobregat.  L’armée  de 
Suchet  tout  entière  occupait  le  col  d’Ordal.  Adam, 
avec  ses  2800  hommes,  eut  la  témérité  de  l’attaquer 
dans  la  nuit  du  12  au  13,  sans  connaître  ses  forces. 
La  compagnie  de  Muller,  forte  de  90  combattants, 
se  battit  avec  une  bravoure  sans  égale  ;  elle  eut  19 
morts  et  21  blessés  ;  parmi  les  morts,  le  lieutenant 
Jost  Segesser,  oncle  du  conseiller  national,  jeune 
officier  de  grande  espérance,  et  Mændli,  Jean, 
caporal.  Planta  échappa  à  la  mort  grâce  à  la  peti¬ 
tesse  de  sa  taille.  Après  plusieurs  heures  de 
combat,  la  division  Adam  dut  se  replier  sur  le  corps 
principal,  et  lord  Bentinck  jugea  prudent  de  se 
retirer  dans  le  camp  retranché  de  Tarragone,  telle¬ 
ment  l’armée  aguerrie  de  Suchet  était  encore 
redoutable.  Toutefois,  en  raison  des  succès  de 
Wellington,  Suchet  reprit  sa  forte  position  du  col 
d’Ordal,  où  il  resta  jusqu’au  1er  février  1814.  La 
nouvelle  de  la  défaite  de  Leipzick  et  des  succès  de 
Wellington,  le  contraignit  enfin  à  rentrer  en  France. 
La  campagne  d’Espagne  était  terminée. 

Le  24  avril  suivant,  le  régiment  de  Roll  fut 
embarqué  à  Tarragone,  et,  le  4  mai,  il  débarqua  à 
Gênes,  où  se  rendirent  aussi  les  trois  compagnies 
qui  étaient  restées  en  Sicile.  Comme  témoignage  de 
satisfaction  pour  sa  belle  conduite  pendant  la  cam¬ 
pagne,  le  régiment  reçut  le  droit  de  porter  le  mot 
«  peninsula  »  sur  son  drapeau  et  sur  les  boutons 
d’uniforme. 

1  La  biographie  de  Goumoëns  par  Burckli  a  paru  dans  la  Feuerwer- 
kerblatt  de  1890. 
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Au  printemps  de  1815,  les  compagnies  de  chas¬ 
seurs  et  deux  compagnies  de  fusiliers  prirent  part 
à  l’expédition  des  alliés  contre  le  roi  Murat,  et 
furent  ensuite  cantonnés  en  Sicile.  La  paix  étant 
assurée  sur  le  continent,  tout  le  régiment  de  Roll,y 
compris  les  trois  compagnies  qui  avaient  tenu  gar¬ 
nison  à  Malte,  fut  transféré  à  Corfou  et  dans  les 
autres  îles  Ioniennes  où  il  resta  jusqu’à  son  licen¬ 
ciement  qui  eut  lieu  à  Venise  en  mai  1816.  Le  major 
Vogelsang  resta  à  Corfou  jusqu’au  23  août,  pour 
expédier  les  malades  et  liquider  la  comptabilité.  Le 
21  août  1816,  le  général-adjudant  Jordan  lui  remit 
un  ordre  du  jour  des  plus  flatteurs  pour  cette 
troupe  qui,  durant  plus  de  vingt  années,  s’était 
constamment  distinguée  par  la  bonne  tenue,  sa 
fidélité,  sa  discipline  et  sa  bravoure. 

Le  corps  d’officiers  avait  bien  changé  depuis  sa 
formation.  Le  baron  de  Roll  était  mort  en  Ecosse. 
Le  2  septembre  1813,  il  avait  eu  pour  successeur  le 
baron  Frs  de  Rottenberg.  Théorin  de  Sonnenberg 
était  lieutenant-colonel  depuis  1802.  Au  moment  du 
licenciement,  les  majors  étaient  Vogelsang,  avec 
rang  de  colonel,  le  baron  Phil.  de  Capol,  avec  rang 
de  colonel,  et  Ch.  de  Bosset  ;  les  capitaines  :  Ant. 
Mohr,  Bernard  Steiger,  Henri  Ryhiner,  Nie.  Muller 
avec  rang  de  major,  Barbier,  de  la  Ville,  Jos.  Glutz, 
Louis  Steiger,  Ben.  Ryhiner,  Amanz  de  Sury,  Ant. 
Courant,  qui  habita  plus  tard  Morat,  Frantz  Glutz. 
Parmi  les  officiers,  nous  ne  trouvons  plus  un  seul 
nom  fribourgeois  L 

1  Louis  Girard,  entré  dans  les  contingents  fribourgeois  en  1804, 
arriva  au  grade  de  chef  de  bataillon  et  de  lieutenant-colonel  fédéral. 
Ce  fut  son  bataillon  qui  entra  triomphalement  à  Genève,  le  30  mai 
1814,  au  milieu  d’une  population  ivre  de  joie  de  proclamer  son 
indépendance  et  de  préparer  son  admission  dans  la  Confédération 
suisse. 
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Plusieurs  braves  officiers  du  régiment  sont 
arrivés,  en  France,  en  Angleterre,  en  Hollande,  au 
grade  de  général. 

Le  régiment  de  Roll  a  fait  honneur  au  nom 
suisse,  et  nous  devons  remercier  le  lieutenant- 
colonel  Bürckli  de  nous  avoir  fait  connaître  ses 
hauts  faits  d’armes. 

H.  DE  SCHALLER. 

UNE  ACADÉMIE  AU  XVb  SIÈCLE 

Les  villes  changent  comme  les  hommes.  Qui¬ 
conque  considère  Lausanne  d’aujourd’hui  aurait 
quelque  peine  à  se  représenter  la  cité  du  XVIe 
siècle.  Alors,  la  ville  ne  s’étendait  pas  librement  ; 
les  quartiers  de  l’est,  les  beaux  quartiers,  auxquels 
notre  édilité  voue  tant  de  soins,  n’existaient  pas 
encore  ;  le  palais  fédéral  ne  déployait  pas  sa  masse 
un  peu  lourde  sur  la  place  Montbenon  ;  le  plan 
hardi  d’un  grand  pont,  avec  ou  sans  trottoirs,  ne 
s’était  présenté,  même  en  rêve,  à  personne  ;  et  la 
place  Saint-François,  ce  lieu  de  prédilection  d’une 
foule  plus  ou  moins  inoccupée,  était  considérable¬ 
ment  restreinte. 

Et  pourtant  la  ville  d’autrefois  avait  du  caractère, 
de  la  grandeur  :  elle  se  groupait  autour  de  la  colline 
qui  la  domine  comme  une  forteresse  ;  sa  cathédrale 
dressait  bien  haut  ses  hautes  tours  ;  ses  maisons 
descendaient  dans  les  ravins,  s’accrochaient  aux 
flancs  des  coteaux,  n’ouvrant  un  passage  qu’à  des 
rues  étroites  ;  et  tout  autour,  enserrant  les  cinq 
quartiers  ou  les  cinq  bannières  de  la  ville,  le  mur 
d’enceinte  aux  quinze  portes  avec  son  chemin  de 
ronde,  ses  meurtrières  et  ses  bastions  isolés. 
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Le  coup  cLœil  aurait  été  sévère  malgré  les  toits 
rouges  et  le  lierre  des  murailles  ;  mais  un  décor 
sans  pareil  achevait  le  tableau  en  l’adoucissant  : 
d’un  côté  des  vergers,  des  prairies  s’abaissant 
mollement  vers  le  lac,  parsemées  de  maisons  à 
pignons  ou  de  petites  chapelles  à  la  flèche  aiguë  ;  de 
l’autre  de  riches  vignobles  s’étageant  de  coteau 
en  coteau,  et  au  fond  la  sombre  verdure  des  forêts. 

L’ensemble  était  si  beau  que  ceux  qui  le  voyaient 
ne  l’oubliaient  plus  ;  ils  se  reportaient  en  pensée 
vers  «  ce  pays  de  plaisance,  comme  dit  l’historien 
poète,  qui  enlace  les  plus  austères  comme  dans  un 
filet  de  grâce  et  de  beauté.  »  Et  lorsque  le  riverain 
vaudois,  que  ses  affaires  ou  ses  plaisirs  avaient 
appelé  de  l’autre  côté  du  lac,  déployait  sa  voile 
latine  pour  regagner  sa  maison,  il  avait  sans  doute 
la  même  impression  de  joie  et  d’orgueil  que  nous 
éprouvons  maintenant  en  voyant  combien  est 
magnifique  cette  terre  que  nous  avons  le  privilège 
d’habiter. 

C’est  là  qu’en  1537,  un  an  à  peine  après  la  con¬ 
quête,  les  seigneurs  de  Berne  fondèrent  la  schola 
lausannensis,  qu’un  collège  classique  devait  doubler 
bientôt,  et  qui  prit  quelques  années  plus  tard  le 
nom  d’Académie  de  Lausanne. 

Ils  avaient  de  bonnes  raisons  pour  cela;  l’ignorance 
était  colossale  dans  le  pays  de  Vaud.  Tous  les  histo¬ 
riens  nationaux  se  répandent  en  plaintes  à  ce  sujet.  La 
jeunesse  surtout  manifestait  une  paresse  invétérée. 
Les  villes  se  plaignaient  de  n’avoir  pas  d’école,  et 
si  un  magister  se  présentait,  il  repartait  bien  vite, 
car  il  ne  trouvait  que  peu  ou  pas  d’enfants  pour 
profiter  de  ses  leçons.  Quant  aux  lettres  classiques, 
on  n’en  parlait  pas. 
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Le  clergé  ne  faisait  rien  pour  relever  ce  niveau. 
Ses  membres  ressemblaient  peu  aux  anciens  mis¬ 
sionnaires  colonisateurs  du  pays.  A  peu  d’exceptions 
près,  ils  ne  s’inquiétaient  que  de  leurs  aises.  Nous 
avons  conservé  sur  l’ordinaire  des  moines  de 
Romainmôtier,  de  Grandson  ou  de  Pully  des  ren¬ 
seignements  qui  font  honneur  à  leurs  facultés 
gastronomiques,  mais  toute  leur  énergie  se  dépen¬ 
sait  là.  Gros  somme,  grosse  chère,  grosse  igno¬ 
rance,  tel  était  leur  commun  lot  ;  et  lorsqu’on 
invitait  l’évêque  Sébastien  de  Montfaucon  à  envoyer 
des  tenants  à  la  dispute  de  Berne,  il  répondait  qu’il 
n’avait  personne  sous  la  main. 

Une  amélioration  était  donc  urgente.  Mais  Berne 
n’agissait  pas  seulement  par  philanthropie  ;  elle 
désirait  affermir  sa  conquête.  Le  pays  de  Vaud 
n’était  pas  une  possession  très  sûre  ;  les  ducs  de 
Savoie  n’étaient  pour  l’heure  guère  à  craindre,  mais 
on  ne  savait  pas  ce  qu’ils  seraient  dans  l’avenir  ;  et 
en  effet,  quelques  années  plus  tard  apparaissait 
Emmanuel-Philibert,  le  terrible  batailleur.  Il  fallait 
prévenir  un  retour  offensif  dans  le  pays  de  Vaud,  et 
le  plus  sûr  était  de  se  l’attacher  parla  communauté 
de  religion.  Mais  le  peuple  sujet  montrait  un  zèle 
très  médiocre  pour  la  nouvelle  doctrine.  On  se 
représente  volontiers  nos  grands-oncles  allant 
joyeusement  au-devant  de  ceux  qui  leur  annonçaient 
le  pur  Evangile.  Ce  serait  des  plus  encourageants  ; 
malheureusement  les  chroniqueurs  du  temps  nous 
disent  tout  le  contraire.  Le  pays  de  Vaud  manifes¬ 
tait  une  prédilection  marquée  pour  le  culte  catho¬ 
lique  qui  paraissait  lui  convenir  tout  particulière¬ 
ment.  Non  seulement  le  clergé  faisait  obstacle  aux 
novateurs,  mais  le  peuple,  dans  sa  majorité,  leur 
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paraissait  hostile.  Il  y  eut  des  scènes  violentes  ; 
plus  d’une  fois,  on  emporta  de  l’église  le  pasteur 
couvert  de  sang  et  la  tête  fendue  ;  et  même  des 
hommes  comme  Farel  et  Pierre  Viret  lièrent  une 
connaissance  douloureuse  avec  les  poings  d’audi¬ 
teurs  exaspérés  et  surtout  avec  les  ongles  d’indignes 
représentantes  du  beau  sexe. 

Un  peu  partout  la  conviction  alla  de  pair  avec  les 
rigueurs  bernoises  ;  et  alors  même  que  le  pays  de 
Vaud  paraissait  converti  presque  dans  son  ensemble, 
bien  des  personnes  attendaient  ou  espéraient  le 
retour  de  Monseigneur  de  Savoie  et  de  l’ancienne 
religion.  Dans  les  villages,  on  ignorait  le  prêche  ; 
dans  les  villes,  grâce  à  des  édits  sévères,  le  peuple 
allait  dans  les  églises  ;  mais  il  s’y  conduisait  mal, 
entrait  et  sortait,  toussait  et  remuait  les  bancs,  avec 
l’intention  peu  charitable  de  couvrir  la  voix  du 
prédicateur.  Les  plaintes  des  pasteurs  étaient 
incessantes  et  les  édits  des  baillis  innombrables. 
Les  manuaux  du  conseil  de  Lausanne  publiés  par 
la  Société  d’histoire  de  la  Suisse  romande  contien¬ 
nent  de  curieux  exemples  de  ces  doléances  et  de 
ces  défenses  : 

«  14  février  1538. —  Comparu  monseigneur  Benoît 
Conte ,  prédicant ,  exposant  et  disant  que,  les 
dimenches  quant  l’on  presche,  tant  aut  matin  que 
après  digné,  cart  ilz  en  y  a  plusieurs  que  jouent  à 
certain  jeux  ;  priant  lv  vouloir  mettre  remède  et 
fayre  déffense  et  crier.  Item  fu  délibéré  et  conclu 
par  les  susdit  conseillier  fayre  crier  que  nul  ne  soit 
si  hardy  ne  osé  dejouyer  à  quelque  jeux  qui  soit, 
durant  que  laz  parolle  de  Dieu  se  dira  et  annuncera 
en  l’église,  et  cecy  dessout  la  poenne  et  banch  de 
trois  gros,  sans  marcy  avoir.  » 
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Cette  ordonnance  de  police  est  fréquemment 
répétée  dans  les  années  qui  suivent.  Pourtant  les 
plaintes  continuent  ;  en  1561,  le  mal  n’est  pas 
extirpé,  car  le  5  août  de  cette  année  paraissent 
devant  le  conseil  trois  respectables  ministres  qui  se 
plaignent  : 

«  Premyèrement,  que  plusieurs  personnes  du 
temps  des  presches  et  prédications  soy  tenent  par 
les  rues  et  ancortdavantaige  prennent  audace  d’aller 
aux  tavernes  et  cabarest,  par  ce  démonstrans  en 
ville  réformée  malvays  exemple  aux  aultres  et 
aux  estrangiers.  Item,  que  le  dimenche  du  temps 
du  cathesquysme,  plusieurs  sontz  retirés  par  les 
taverniers,  plusieurs  jeunes,  sovt  en  boyre  que  en 
jeux  ;  ne  respectans  à  la  paroullede  Dieu,  ains tenue 
en  grand  mespris,  chose  grandement  scandalleuse 
contre  Dieu,  etc.  » 

Là  dessus,  proclamations  en  ville  contre  les  taver¬ 
niers  qui  attirent  et  contre  les  endurcis  qui  jouent  ; 
mais  il  ne  paraîtpas  qu’elles  aient  eu  grand  résultat, 
car  moins  de  deux  ans  après,  le  7  janvier  1563, 
voilà  une  autre  plainte  :  c’est  messireLoys,  ministre 
à  Lausanne,  qui  déclare  qu’il  ne  peut  continuer  ses 
saintes  prédications  si  l’on  ne  met  ordre  à  ce  que  les 
chiens  soient  chassés  du  temple  pendant  le  culte. 
«  Sus  quoy  a  esté  ordonné  de  faire  commandement 
aux  manigliers  et  guets  du  clochieretmaximéement 
à  Guillaume  Mestraulx  qu’ilz  en  doibt  havoir  laz 
charge,  de  deschasser  les  chiens  du  temple,  et  de 
non  consulter  les  causes  pendant  les  prédica¬ 
tions.  » 

De  semblables  documents  ne  nous  disent  pas 
précisément  que  la  population  du  pays  de  Vaud  ait 
eu  cette  austérité  presque  indispensable  à  un  pays 
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calviniste  ;  elle  apparaît  plutôt  comme  légère, 
gouailleuse  et  frondeuse,  et  cette  situation  d’esprit 
désolait  les  Bernois.  L’indifférence  religieuse  eût 
été  un  péché  véniel  ;  les  baillis  et  préfets  qui 
publiaient  des  édits  si  sévères  étaient  les  premiers 
à  les  tourner  en  mépris  ;  ils  ordonnaient  sous  des 
peines  renforcées  la  fréquentation  du  sermon  et 
eux-mêmes  étaient  accusés  de  ne  connaître  que  par 
ouï-dire  l’intérieur  des  églises.  Mais  la  domination 
politique  était  menacée  ;  c’était  beaucoup  plus 
grave  ;  il  fallait  amener  le  peuple  à  la  réforme  par 
tous  les  moyens  ;  il  fallait  entretenir  le  feu  sacré, 
créer  un  foyer  de  piété  et  de  science  qui  fût  comme 
le  centre  intellectuel  du  pays  et  qui  fournît  des 
conducteurs  au  troupeau  en  détresse. 

De  là  l’Académie.  Envisagée  à  distance,  la  conduite 
des  Bernois  était  juste  autant  qu’habile.  Dans  un 
petit  pays,  quelle  que  soit  la  force  des  talents  indi¬ 
viduels,  l’établissement  d’instruction  supérieure  qui 
développe  la  jeunesse  lettrée  est  un  point  d’appui  et 
un  centre  à  la  fois  :  il  groupe  autour  de  lui  les 
intelligences,  résume  à  peu  près  le  présent  et  pré¬ 
pare  l’avenir.  Que  la  nouvelle  institution  entrât  dans 
les  mœurs,  qu’elle  devînt  nationale,  populaire,  et 
Berne  avait  placé  une  barrière  infranchissable  en 
face  d’un  retour  possible  du  catholicisme  et  par  là- 
même  diminué  les  chances  de  la  maison  de 
Savoie. 

Nous  sommes  donc  redevables  à  nos  confédérés 
de  la  fondation  de  notre  Académie  ;  il  convient  de 
leur  en  tenir  compte  sans  pourtant  exagérer  notre 
reconnaissance.  Berne  n’eut  pas  de  sacrifices  à  con¬ 
sentir  pour  soutenir  sa  fondation.  Elle  s’était 
dédommagée  d’avance.  La  dispute  de  Lausanne 
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achevée,  on  avait  procédé  à  la  désorganisation  de 
l’Eglise  catholique  dans  la  plus  grande  partie  du 
pays  de  Vaud.  Comme  de  juste,  le  culte  extérieur 
avait  été  frappé  le  premier  :  les  baillis  avaient  par¬ 
couru  la  contrée  faisant  abattre  les  autels,  les 
images  et  les  croix.  Inventaire  avait  été  dressé  et 
tout  ce  butin  avait  pris  le  chemin  de  Berne.  Ce  fut 
une  série  de  chariots  portant  des  statues  d’or  arra¬ 
chées  aux  grandes  églises  et  aux  couvents,  des 
reliquaires,  des  encensoirs,  des  couronnes,  des 
tableaux ,  des  chandeliers  ,  des  tapisseries  de 
Hongrie  et  de  Perse,  et  mille  autres  objets  précieux. 
Il  ne  fallut  pas  moins  de  dix  années  pour  achever 
la  moisson.  A  Berne,  on  était  transporté  d’enthou¬ 
siasme,  et  lorsque  le  dernier  convoi  fut  mis  en 
sûreté,  on  cria  :  «  Gott  liât  Lob  !  —  Dieu  soit  loué  », 
attribuant  cette  riche  récompense,  bien  due  à  de 
fidèles  serviteurs,  à  la  même  main  qui  autrefois 
avait  envoyé  la  manne  aux  Israélites  du  désert. 

(A  suivre.)  Ed.  Rossier. 


STATUTS,  ORDONNANCES  ET  COUTUMES  DE  CORSEAUX 

(Suite  et  fm). 

17.  De  la  Réception  d’un  Communier. 

Nuis  Communiers  ne  pourront  estre  reçeus  pour  Commu- 
niers  du  village,  sans  l’adveu,  et  permission,  du  General  du 
dit  lieu,  autrement  la  réception  sera  nulle  et  ne  pourra  sub¬ 
sister. 

18.  L’Habitant  par  qui  doibt  etre  resçu. 

Le  Conseil  du  Village  à  permission  de  pouvoir  rescevoir 
L’Habitant  pour  son  assouffertage,  en  se  comportant  bien, 
et  ce  dont  son  authorité,  sans  celle  du  General,  selon  que. 
de  tout  temps  en  a  esté  usité. 


19.  Prohibition  de  la  garde  du  bestail  estranger. 

Nuis  Communiers  ny  Habitans  an  dit  lieu  de  Corseaux,  ne 
pourront  ny  ne  leur  sera  permis  de  garder  bestails  estran- 
gers  au  dit  lieu  sans  la  permission  et  consentement  du  Con¬ 
seil  du  dit  lieu  ;  Que  s’il  en  à  nécessité  et  besoin  d’en  garder, 
doibt  préalablement  avoir  le  congé  et  permission  du  dit 
Conseil,  et  de  combien  il  prétendra  avoir  de  ce  qu’il  aura 
besoin  le  déclarer,  sans  en  faire  mesus,  ny  excès.  Autre¬ 
ment  non,  sous  peine  aux  Gontrevenans,  de  cinq  florins 
d'amende,  —  La  moitié  aux  pauvres,  et  le  reste  au  village. 

20.  De  ceux  qui  aghepteront  du  bestail  estranger 

pour  l’amener  au  lieu  : 

Tous  ceux  qui  achepteront  du  bestail  estranger  pour 
l’amener,  en  son  lieu  d habitude,  (c.  à  d.  de  Demeure),  devront 
avoir  attestation  de  la  Santé  du  lieu  ou  il  aura  acquis,  et 
d’ou  la  beste  sera  sortie,  pour  la  montrer  au  Gouverneur  du 
dit  lieu  de  Corsaux  ;  etluy  délivrer  trois  sols  pour  ses  droits, 
ou  vrayement  au  Conseil,  estant  le  dit  Gouverneur  absent; 
Et  devra  faire  paroir  de  dite  attestation  dans  vingt  quatre- 
heures  pour  le  plus  tard,  Si  moins,  à  deffaut  de  ce,  le  con¬ 
trevenant  payera  d’amende  Cinq  florins,  la  moitié  aux  pau¬ 
vres,  le  reste  au  village,  Sans  toucher  aux  bamps,  offenses, 
et  domages  qu’en  pourroyent  pour  ce  survenir. 

21.  Des  Admodiations  et  Echutes. 

Tous  ceux  qui  prétendront  miser  en  admodiation,  soit 
four,  mesures,  et  autres  biens  dépendants  du  dit  village  de 
Corsaux,  devront  donner  bonne  et  suffisante  caution  et  fiance 
au  village  soit  au  Gouverneur,  la  nommer  avant  que  miser, 
autrement  ne  seront  ouys  à  aucune  mise  ;  Et  pour  ce  faire 
l’on  s’assemblera  toujours  annuellement,  le  Dimanche  huict 
jours  auant  la  ruption  des  bamps  des  vendanges,  en  la  mai¬ 
son  du  village,  au  son  de  la  cloche  —  que  au  dit  temps  le 
Gouverneur  fera  sonner  pour  assembler  tant  les  Conseil¬ 
lers,  que  le  General  du  commun  du  dit  lieu  de  Corsaux. 

22.  Ceux  a  qui  les  mises  s’escherront  : 

Tous  ceux  à  qui  telles  mises  écherront,  soit  pour  mesures 
que  biens  en  dependans  par  l’esteinte,  et  chûte  du  mouchon, 
seront  tenus  de  tenir  leurs  mises,  si  moins  seront  tenus  de 
supporter  tous  despends,  et  le  dommage,  que  pour  tel  def¬ 
faut,  pourroit  survenir. 
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23.  Du  Fournier  : 

Le  Fournier,  auquel  le  four  sera  èchû,  devra  passer  l’ad- 
modiation  avec  sa  fiance,  entre  les  mains  du  Secrétaire  du 
Conseil  du  village,  en  presence  des  Conseilliers,  et  promettra 
de  bien  et  fidèlement  cuire  le  pain,  au  contentement  d’un 
chacun  ;  Que  si  par  son  deffaut,  il  se  trouve  de  la  perte  et 
dommage  sur  le  pain  par  faute  de  bon  gouvernement,  sera 
tenu  le  payer  et  satisfaire,  à  celuy  à  qui  tel  domage  sera  par 
tel  deffaut  arrivé,  à  forme  de  la  taxe  qu’en  sera  faitte, 
ensemble  tous  despends  en  Survenans,  s’il  arrivoit  ;  Et  ne 
pourra  le  fournier,  seiclier  au  four  aucunes  graines  fruic- 
tages,  ny  autres  choses,  à  aucuns  estrangers,  avant  un  de 
ceux  du  dit  lieu  de  Corsaux,  sous  peine  chaque  fois  de  payer 
l’amande  de  trente  sols,  que  la  plainte  s’en  fera,  tant  au 
Conseil  qu’au  Gouverneur. 

24.  Du  Mesureur  : 

Les  Mesureurs,  auxquels  les  mesures  du  village  seront 
ècheûtes  passeront  aussi  l’admodiation,  entre  les  mains  de 
qui  dessus,  et  presteront  serment  entre  les  mains  du  Sei¬ 
gneur  Ghastelain  de  Corsier  de  Leurs  Excellences  ;  à  forme 
duquel  fidèlement  s’acquitteront,  et  promettront  ne  porter 
perte,  ny  préjudice,  à  aucuns  des  communiers  du  village, 
ne  distrairont  aucun  marchand  d’une  cave,  pour  le  mener 
à  un  autre  Sous  peine  de  supporter  tous  domages  et  despends 
en  survenans,  en  cas  de  plainte,  Et  ne  prendront  plus  haut 
par  char  de  1  six  sols,  N’est  neantmoins  deffendu  à  aucuns 
marchands  de  grâce  leur  donner  pour  leur  vin.  Et  ne  se 
chargera  sinon  de  vin  à  vin,  selon  qu’a  esté  de  tous  temps 
usité. 

25.  Interdit  d’aller  cuire  son  pain,  qu’au  four  du 

village  : 

Tous  Communiers,  soit  qu’ils  ayent,  et  qu’ils  n’auront  four 
rière  eux,  ne  pourront  aller  cuire  leur  pain,  à  autre  four 
qu’a  celuy  du  village  ;  Sinon  que  par  nécessité  pour  un  coup 
le  fournier  ne  leur  puisse  cuire,  auquel  cas  leur  sera  permis 
d’aller  cuire,  soit  à  leurs  dits  fours,  ou  autre  part,  sans 
user  de  conséquence,  Si  moins  y  contrevenant,  le  fournier 
s’en  complaignant,  luy  payeront  le  fournage,  ensemble  tous 
domages  que  par  telle  convention  ,  et  conséquence  pour 

1  L’original  dit  :  «  trois  »,  le  prix  avait  haussé  depuis. 
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la  première  fois,  La  seconde  le  double,  La  tierce  un  florin, 
et  la  quarte  privés  des  libertés  ;  Sinon  qu’ils  n’ayent  légi¬ 
timés  occasions  et  excuses,  Et  qu’il  soit  à  la  coulpe  du  four- 
mer,  que  lors  au  dit  cas,  iceluy  sera  tenu  supporter  tels 
domages,  et  amandes  au  village,  et  estre  privé  de  l’admo- 
diation. 

26.  Des  fours  particuliers  d’antiquité  : 

Tous  ceux  du  village,  qui  riere  eux,  auront  fours  d’anti¬ 
quité,  ne  permettront  qu’aucuns  y  allent  cuire  leurs  pains, 
pour  préjudicier  à  celuy  du  village.  Ains  se  contenteront 
que  leurs  mesnages  y  cuisent  sous  peine  aux  contrevenants 
de  payer  cinq  florins  d’amande,  la  moitié  aux  pauvres,  Le 
reste  au  village  ;  Et  à  ceux  qui  y  iront  cuire,  de  la  même 
peine  contenue,  au  susdit,  et  devant  escript  article. 

27.  Des  actes  et  Escripts  du  village  : 

Aucuns  actes,  contrats  ny  autres  escripts  quelconques  en 
faveur,  et  qui  feront  contre  le  village,  ne  se  recevront,  par 
autre,  que  par  le  Secrétaire  du  dit  lieu,  fors  ceux  qui  se  pas¬ 
seront  en  justice,  Lesquels  actes  et  escripts,  le  Gouverneur 
sera  tenu  dilligemment  retirer,  en  payant  les  Emoluments, 
sous  peine,  que  si  par  sa  négligence,  il  s’en  perdait  aucuns, 
de  les  recompenser  au  village,  et  de  supporter  tous  despends 
en  survenants,  voire  de  payer  les  Emoluments  au  dit  Secré¬ 
taire  du  dit  lieu  ;  Quoyque  autre  part  le  dit  Gouverneur  les 
aye  fait  dresser  ou  escrire  ;  Et  ce  pour  maintenir  bonne 
police  et  préserver  les  droits  du  dit  village,  desquels  le  dit 
Gouverneur  doibt  avoir  le  soin  selon  son  serment  presté. 

28.  De  la  Contribution  de  guerre  : 

Tous  Communiers,  manants  et  habitans,  au  dit  lieu  de 
Corsaux,  sont  tenus  de  contribuer  et  satisfaire,  à  toutes 
Gietes  et  faillies  de  guerre,  à  forme  des  ordonnances  sou¬ 
veraines,  et  composition  qu’en  sera  faitte,  sans  difficultés, 
sous  peine  aux  contrevenans  de  supporter  tous  bamps,  do¬ 
mages,  interets  et  despends  en  survenants. 

29.  De  la  Réparation  des  Chemins  : 

Tous  Communiers,  manants  et  habitans  du  dit  Corsaux, 
estant  commandés  par  le  Gouverneur  ou  un  de  ses  conseil- 
liers  pour  aller  aux  chemins  ;  Seront  tenus,  eux  trouver  au 
son  de  la  cloche  devant  la  maison  du  village,  pour  eux  ranger 
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royent  résulter  au  village,  outre  trois  sols  d’amande  pour 
chacun  sous  son  Dixenier,  qu’ils  s’esliront,  par  le  Conseil 
du  dit  lieu,  qui  seront  trois,  lesquels  seront  tenus  un  chacun 
d’iceux  conduire  sa  dixaine,  riere  le  lieu  où  ils  seront 
releguéz  et  ordonnés  ;  pour  accomoder  et  reparer  les  che¬ 
mins,  comme  s’appartient,  Que  s’il  se  trouve  quelques  def- 
fauts  ou  manques  par  la  visite  que  le  Seigneur  Ghastelain 
en  pourratt  faire  faire,  n’estants  les  dits  chemins  réparés,  La 
dixaine  riere  laquelle  tels  deffauts  se  pourroyent  trouver 
sera  tenue  les  reparer,  et  de  supporter  les  bamps  et  offenses 
qu’en  pourroyent  résulter,  au  cas  que  le  dit  Seigneur  Chas- 
t.elain  les  recherchât  pour  deffaut  de  decente  réparation  des 
dits  chemins,  Et  ce  avec  les  despends  en  resultans. 

Les  Defaillants  à  se  trouver  payeront  chacun  un  florin  à 
chaque  fois  qu’ils  manqueront,  applicable  à  la  dixaine,  riere 
laquelle  le  defaillant  se  trouvera,  Et  outre  ce  de  supporter 
à  leur  propre  les  domages  qu’en  pourroyent  survenir  à  leurs 
deffauts.  Et  telle  assemblée  se  fera  toujours  annuellement 
sur  un  chacun  jour  de  mercredy  plus  proche  apres  la  St- 
Jean  Baptiste.  Et  que  nul  ne  doive  envoyer  en  sa  place, 
aucune  femme,  sous  peine  de  mesme  amande,  fors  que  ce 
ne  soit  une  veuve,  qu’alors  elle  pourra  elle  mesme  aller,  ou 
envoyer  un  homme  en  sa  place,  et  non  autre. 


30.  De  ceux  qui  n’obéiront  aux  Commandements  du 

Gouverneur  : 

Quiconques  qui  n’obéiront,  ny  satisferont  aux  Commande¬ 
ments  que  le  Gouverneur,  ou  l’un  des  Conseillers,  au  nom 
du  village  leur  feront,  pour  eux  s’employer  aux  affaires  du 
public  et  commun  soit  pour  aller  raccomoder  les  fontaines 
que  en  autre  fait  pour  le  dit  village,  et  qui  contreviendront  à 
l’obligation  de  leur  debvoir,  Et  que  à  ce  tiendront,  et  conseil¬ 
leront  aucuns,  pour  y  contrevenir,  seront  tenus  pour  estran- 
giers,  sans  pouvoir  nullement,  à  cause  de  leurs  contraven¬ 
tions,  participer  aux  droits,  ny  libertés  du  dit  lieu  ;  Si  c’est 
un  reçeu  ,  sa  lettre  de  réception  rompue,  et  un  habitant 
cassé  de  son  habitation,  et  de  supporter  neantmoins  tous 
domages  et  despends  que  pour  tels  deffauts  et  contraventions 
pourroyent  survenir. 
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31 .  Des  Pratiqueurs  et  furgeurs  de  biens  a  un  autre 

DU  LIEU  : 

Quiconque,  par  sous  terre,  pratiquera  pour  furger  1  et  faire 
oster  les  vignes,  soit  autres  biens  et  possessions,  à  un  du 
lieu  qui  les  cultivera,  S’il  est  un  reçeu  du  lieu  qu’il  aye 
furgê,  sera  tenu  pour  estranger  et  un  habitant  son  habitation 
uassée,  et  ne  sera  permis  qu’il  demeure  dans  le  dit  lieu  du 
village,  et  néant-moins  devra  recompenser  la  perte  et  domage 
à  celuy  que  par  ce  moyen  luy  aura  causé,  Sinon,  et  entant 
tout-esfois  que  le  cultivateur  ne  les  veuille  quicter  et  aban¬ 
donner  de  son  bon. 

32.  Des  Promoteurs  de  noises  et  débats  : 

Quiconque  suscitera,  et  émouvra  noises  ou  débats,  quand 
l’on  sera  assemblé  en  general,  soit  pour  l’expedition  du  four, 
mesures,  qu’autres  biens  du  village,  tel  promoteur  et  noiseur 
devra  être  excommunié  et  jetté  hors  de  la  compagnie,  comme 
séducteur  et  mutin  ;  Que  s’il  persevere,  et  ne  s’en  veut 
baster  2,  devra  estre  citté  au  Consistoire  pour  recevoir  sa 
réprimandé  jouxte  ses  démérites,  Et  neantmoins,  pour  son 
insolence,  et  trouble  qu’il  aura  causé  à  la  Compagnie  payera 
d’amande  cinq  florins  pour  les  pauvres. 

Semblablement,  celuy  qui  se  remplira  de  vin,  et  qui  le 
regorgera,  sinon  que  cela  luy  arrive  pour  un  coup  par  fai¬ 
blesse  de  cœur. 

33.  Du  Blasphémateur  : 

Quiconque  jurera  et  blasphémera  le  nom  de  Dieu,  en  la 
dite  assemblée,  sera  tenû  en  signe  de  repentance  baiser 
terre,  et  mettre  dans  la  boette  pour  les  pauvres,  à  forme  de 
l’ordonnance  souveraine,  et  ne  voulant  à  ce  obtempérer  ny 
satisfaire  et  baster,  devra  estre  citté  au  Consistoire  pour  sa 
réprimandé. 

34.  Du  nouveau  Gouverneur  : 

Le  nouveau  Gouverneur,  estant  establi  ne  pourra  pourtant 
encor  exercer  la  charge,  Que  préalablement,  il  n’aye  presté 
serment,  et  que  l’ancien  son  antecesseur  n’aye  rendu  ses 
comptes  ;  Et  cependant,  pendant  sa  tenue  ne  pourra  prendre 
autre  charge  que  celle  qui  luy  sera  esté  releguée  du  village, 
•de  laquelle  il  s’acquittera  fidèlement,  Et  par  ce  moyen  durant 

1  «  C’est-à-dire  suborner  ». 

2  «  C’est-à-dire  désister  ». 
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le  temps  de  sa  tenue  sera  quitte  et  exempt  de  toutes  contri¬ 
butions,  soit  de  taillies  de  guerre  que  autres,  mesme  d’aller 
en  garde  ny  en  guerre  en  temps  de  guerre,  de  quoy  Dieu 
preserve,  vû  l’importance  de  telle  charge,  selon  que  de  tout 
temps  a  esté  usité. 

35.  De  celuy  qui  assistera  le  Gouverneur  : 

Quand  il  se  présentera  occasion  pour  assister  le  Gouver¬ 
neur  pour  aller  à  Lausanne  soit  autre  part,  hors  de  Par- 
roise,  Luy  sera  ordonné  et  establi  un  de  ses  Conseilliers, 
pour  l’assister,  auquel  le  dit  Gouverneur  livrera  pour  sa 
journée  outre  sa  nouriture  par  jour  Sçavoir  depuis  la  Chan- 
deleuse  jusques  à  la  St-Michel  quinze  sols,  et  depuis  la  dite 
St-Michel  jusques  à  la  Ghandeleuse,  un  florin,  Lequel  devra 
accepter  telle  charge,  au  refus  dequoy  payera  le  mesme 
salaire  pour  un  autre,  Sinon  qu’il  n’aye  cause  légitime 
d’exemption,  Et  cependant  le  dit  Gouverneur  tiendra  compte 
tant  de  ce  qu’il  luy  délivrera  pour  ses  salaires,  que  pour  les 
despends  qu'ils  feront,  Touiefois  sans  user  d’excessiveté. 

36.  De  LA  PREFERENCE  D’UN  DU  LIEU  A  UN  ESTRANGER  : 

Quand  il  se  rencontrera,  qu’il  se  vendra  ou  admodiera  à 
Gorsaux,  quelques  choses,  soit  biens  immeubles,  ou  meu¬ 
bles,  et  bestails  de  quoyque  que  ce  soit  ;  un  du  lieu  sera 
préféré  a  un  estranger  s’il  luy  plaist. 

37.  De  celuy  qui  fait  profession  d’autre  Religion  : 

Celuy  qui  fera  profession  et  tiendra  autre  que  la  vraye  et 
pure  Religion  Evangélique,  ne  sera  reçeû  en  façon  que  ce 
soit  au  dit  village  pour  y  demeurer,  sinon  qu’il  n’y  renonce 
entièrement,  et  fasse  profession  de  celle  de  l’Evangile  en 
hanctant1  les  Sainctes  prédications  comme  un  vray  et  fidèle 
chrestien  craignant  Dieu  doibt  faire. 

38.  De  ceux  qui  mal  netoyent  les  fontaines  et  bornels  : 

Ceux  qui  mal  netoyeront,  ou  mettront  dans  les  auges  ou 
fontaines,  ordures,  ou  autres  telles  choses  sales,  et  vilaines, 
ou  ce  que  l’on  abbreuve  le  bestail  ;  comme  laver  herbes 
sales,  immondes,  et  plaines  de  toutes  ordures,  et  autres  telles 
choses,  Comme  aussi  les  seilles,  qu’autres  ayses  sales  et 
mal  nettes,  pour  empescher  d’abbreuver  le  bestail  seront 
tenus  toutes  fois,  et  quantes  qu’on  les  trouvera,  à  Trente  sols 
d’amande,  et  telles  ayses  qu’on  attrappera,  qu’on  curera,  ou 
lancera  dans  les  dits  auges  ou  fontaines  seront  confisquées. 

1  «  C’est-à-dire  fréqueutant  ». 
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39.  La  publication  des  présentes  ordonnances  : 

Les  susdites  ordonnances  et  Status  de  ce  présent  lieu  de 
Corsaulx,  se  publieront,  et  liront  toujours  annuellement  sur 
le  jour  de  l’expédition  du  four,  et  mesures  du  dit  lieu,  en 
pleine  assemblée,  en  presence  de  tous  les  Conseilliers,  Géné¬ 
rais  et  communiers  du  dit  lieu,  aux  tins  que  nuis  n’ayent  à 
prétendre  son  ignorance. 

Laus  Deo. 

c.  d.  Louanges  soyent  rendues  à  Dieu. 

Dieu  Soit  loué  ! 

Amen. 


CHERCHEURS  ET  CURIEUX 

Musique  d’église.  On  sait  qu’à  Yaulion  le  chant  des 
psaumes  est,  encore  aujourd’hui,  accompagné  de  trom¬ 
pettes.  Cet  usage  original  existait  autrefois  à  Cuarnens, 
ainsi  qu’il  résulte  d’une  pièce  que  nous  avons  sous  les  yeux, 
et  dont  nous  respectons  l’orthographe,  le  Testament  ologra¬ 
phe  de  Monsieur  Charles  Samuel  Guyaz,  Lieutenant  de 
milice  de  Cuarnens.  Du  16e  May  1775. 

Voici  le  passage  :  «  Item  je  donne  aux  pauvres  de  Cuar- 
»  nens  pour  l'amour  de  Dieu  cinquante  florins  et  pour  les 
»  Trompettes  à  l’Eglise  de  ce  lieu  cent  et  cinquante  florins 
»  et  cela  sera  pour  leur  peine  l’intérêt  de  chaque  année  et  si 
»  les  Trompettes  venoient  à  ne  plus  jouer  les  louanges  de 
»  Dieu  dans  l’Eglise  cela  retournera  aux  pauvres  de  Cuar- 
»  nens,  payables  les  dits  légats  six  mois  après  ma  mort  sans 
»  intérêt,  outre  cela  on  livrera  aux  maisons  pauvres  de 
»  Cuarnens  à  mon  Ensevelissement  chacun  4  batz  et  à  des 
»  autres  pauvres  s’il  n’en  trouve  devant  chez  moi.  » 

Il  est  probable  que  d’autres  villages  ont  employé  les  trom¬ 
pettes  au  service  divin.  Nous  serions  reconnaissant  à  mes¬ 
sieurs  les  pasteurs,  municipaux,  instituteurs  et  autres 
personnes  s’intéressant  au  passé,  s’ils  veulent  bien  nous 
renseigner.  Henri  Mayor. 

P. S.  Ceci  était  écrit  quand  nous  apprîmes,  à  notre  grand 
regret,  que  Vaulion  avait  renoncé,  depuis  peu,  à  l’emploi 
liturgique  des  trompettes.  Le  motif?  Il  ne  convient  pas  que 
les  mêmes  instruments,  après  avoir  paru  à  l’église,  fonction¬ 
nent  dans  les  salles  de  danse... 

Nous  ignorions  ce  double  emploi  ;  mais,  puisqu’il  paraît 
choquant,  pourquoi  la  fanfare  locale  n’aurait-elle  pas  deux 
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collections  de  trompettes,  les  unes  sacrées,  les  autres  pro¬ 
fanes  ?  Les  amis  du  passé  et  du  pittoresque  donneraient 
volontiers  leur  obole  pour  faciliter  cet  arrangement,  qui 
serait  de  nature  à  satisfaire  et  les  moralistes  et  les  braves 
gens  de  Yaulion.  Ce  n’est  pas,  en  effet,  sans  un  serrement 
de  cœur  que  plusieurs  personnes  de  la  paroisse,  les  vieil¬ 
lards  en  particulier,  auront  vu  disparaître  une  coutume 
originale,  à  laquelle  leurs  pères  ne  trouvaient  rien  de  répré¬ 
hensible.  H.  M. 


PETITE  CHRONIQUE 

Aurons-nous  enfin  une  bibliothèque  nationale  ?  Oui,  si 

les  Chambres  entrent  dans  les  vues  du  Conseil  fédéral  et 
votent  les  crédits  nécessaires.  Une  enquête  fort  détaillée  a 
prouvé  que  la  fondation  de  cette  bibliothèque  s’impose  à  la 
Suisse.  Quelques  susceptibilités  cantonalistes  se  sont 
effrayées.  Elles  se  rassureront  en  apprenant  que  bon  n’en¬ 
tend  dépouiller  personne  de  collections  acquises.  La  future 
bibliothèque  recueillera  les  Helvetica  au  fur  et  à  mesure  de 
leur  publication.  Elle  cherchera  à  compléter  les  collections 
dont  une  partie  a  déjà  paru,  et,  en  cas  de  vente,  à  acquérir 
les  collections  particulières,  qui  souvent  sont  dispersées. 

A  ceux  qui  mettraient  en  doute  l’utilité  de  cette  création, 
nous  poserions  la  question  suivante  :  Si  en  1848,  alors  qu’il 
votait  la  création  d’une  université  fédérale  et  d’une  école 
polytechnique,  le  peuple  suisse  avait  consacré  deux  mille 
francs  par  an  à  l’achat  des  Helvetica ,  quelle  serait  aujour¬ 
d’hui  la  valeur  de  la  collection  complète  ?  Combien  ne 
remercierions-nous  pas  les  hommes  d’alors  d’avoir  prévu 
les  besoins  d’aujourd’hui?  Une  bibliothèque  nationale,  nous 
la  devons  à  la  Suisse,  nous  nous  la  devons  à  la  génération 
actuelle,  nous  la  devons  surtout  aux  générations  à  venir. 

De  l’enquête,  il  résulte  que  chaque  canton  possède  à  son 
chef-lieu  une  bibliothèque  publique  de  quelque  importance, 
alimentée  par  un  budget  parfois  respectable.  Dans  le  nom¬ 
bre,  celle  de  Lausanne  est  particulièrement  favorisée.  Son 
budget  est  de  20,000  fr.  Voici  d’autres  chiffres  :  Aarau, 
Bibliothèque  cantonale,  8,800  fr.  ;  Berne,  Bibliothèque  de 
la  ville,  16-17,000  fr.  ;  Berne,  Université,  10,000  fr.  ; 
Fribourg,  cantonale,  2,500  fr.  ;  Lugano,  cantonale,  1,000  fr. 
environ  ;  Sion,  cantonale,  800  fr.  ;  Zurich,  ville,  20,000  fr.  ; 
Pestaloziana,  15,000  fr.  ;  ïrogen,  50  fr. 
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REVUE 

HISTORIQUE  VAUDOISE 


LES  TROMPETTES  D’ÉGLISE 

FRAGMENT  D’HISTOIRE  ECCLÉSIASTIQUE  VAUDOISE 

Dans  la  dernière  livraison  de  la  Revue  historique 
vaudoise  (avril  1893),  M.  Henri  Mayor  a  publié  un 
intéressant  document  relatif  à  l’emploi,  dans  la  pa¬ 
roisse  de  Cuarnens,  des  trompettes  pour  accompa¬ 
gner  le  chant  des  psaumes.  Il  rappelle  à  cette  occa¬ 
sion  que  Vaulion  est  la  seule  paroisse  du  pays  où 
cet  usage  se  soit  perpétué  jusqu’à  nos  jours,  et 
adresse  un  appel  aux  personnes  qui  seraient  en 
mesure  de  fournir  des  renseignements  historiques 
sur  le  sujet  en  question.  Le  moment  semble  en  effet 
venu  de  recueillir  les  souvenirs  ayant  trait  à  une 
institution  qui,  avant  longtemps  sans  doute,  appar¬ 
tiendra  définitivement  au  passé.  Nous  essayerons 
de  le  faire  dans  les  pages  qui  suivent,  sans  avoir  le 
moins  du  monde  la  prétention  d’épuiser  la  matière. 
A  d’autres  de  compléter  nos  informations  à  l’aide 
de  documents  semblables  à  celui  que  M.  H.  Mayor 
communique  dans  la  notice  précitée. 

I 

D’où  nous  est  venu  cet  usage  de  soutenir  par  le 
jeu  des  trompettes  le  chant  des  psaumes  dans  le 
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culte  public  ?  A  quelle  époque  s’est-il  introduit  dans 
nos  temples?  Qu’est-ce  qui  a  surtout  contribué  à  le 
propager  dans  un  certain  nombre  de  paroisses? 
—  Pour  répondre  à  ces  questions,  il  est  nécessaire 
de  rappeler  brièvement  les  origines  de  notre  chant 
d’église  et  de  jeter  un  coup  d’œil  sur  ce  qui  se  pas¬ 
sait  à  cet  égard  dans  les  églises  voisines  de  la 
nôtre. 

On  sait  que  dès  les  débuts  de  la  Réformation,  les 
chrétiens  réformés  considéraient  le  chant  des  psau¬ 
mes  en  langue  maternelle  et  par  l’assemblée  entière 
comme  une  marque  distinctive  et  un  glorieux  pri¬ 
vilège  de  leur  église.  Chanter  les  psaumes  et  se  faire 
protestant ,  c’était  tout  un.  «  Outre  ceux-là  (les  mi¬ 
nistres),  fait  dire  Pierre  Viret  à  l’un  des  interlocu¬ 
teurs  de  son  dialogue  sur  les  Heures  canoniques  *, 
nous  avons  les  petits  enfans  et  les  autres  du  peu¬ 
ple,  tant  hommes  que  femmes,  de  quelque  estât 
qu’ils  soyent,  qui  tiennent  avec  eux  le  lieu  des  cha¬ 
noines,  des  prestres,  et  des  moines  et  nonnains,  à 
chanter  les  Pseaumes  en  l’Eglise  :  voire  en  langage 
entendu  de  tous.  Et  l’Eglise  n’est  point  chargée 
d’eux  pour  les  nourrir  cependant,  ny  foulée  de 
grande  despense,  et  si  est  chacun  instruit  de  ce 
qu’il  chante  et  prie.  »  —  «  Il  n’y  a  point  de  doute, 
entendons-nous  dire  à  un  autre  de  ses  personnages5, 
que  ces  beaux  Pseaumes  et  Cantiques,  et  le  chant 
d’iceux,  n’incitent  grandement  les  hommes  à  dé¬ 
votion,  voire  jusques  à  leur  faire  souventes  fois 

1  Exposition  de  V Oraison  de  nostre  Seigneur  Jésus-Christ,  1547, 
dédié  aux  bourgmestre  et  conseil  de  Lausanne  (page  630  de  l’édition  de 
1558). 

2  Instruction  chrestienne  en  la  doctrine  de  la  Loy  et  de  V Evangile, 
vol.  II,  page  295. 
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tomber  les  larmes  des  yeux,  quand  ils  sont  entendus 
et  chantez  comme  il  appartient.  » 

A  l’origine,  les  psaumes  se  chantaient  à  l’unisson, 
comme  c’est  encore  le  cas  dans  presque  toutes 
les  églises  luthériennes.  Et  cette  coutume  paraît 
s’être  maintenue  assez  longtemps  dans  nos  églises, 
même  depuis  que  Claude  Goudimel  eut  publié  son 
psautier  à  quatre  parties  (1565).  En  faisant  paraître 
sa  partition,  l’illustre  musicien  francomtois  n’enten¬ 
dait,  en  effet,  en  aucune  façon  «  induire  à  chanter 
en  l’église  »  les  trois  parties  ajoutées  par  lui  au 
«  chant  »,  c’est-à-dire  à  la  mélodie.  Il  avait  en  vue 
ceux  qui  désiraient  «  s’esjouir  en  Dieu  particulière¬ 
ment  ès  maisons».  Le  chantdonton  usait  en  l’église 
devait  «  demeurer  en  son  entier  comme  s’il  estoit 
seul  ».  N’oublions  pas,  d’ailleurs,  qu’à  Lausanne  les 
psaumes  se  chantaient  alors  sur  d’autres  airs  qu’à 
Genève,  à  Neuchâtel  et  en  France.  Etant  donné  ce 
chant  particulier  de  l’église  de  Lausanne  (publié  en 
dernier  lieu  la  même  année  1565,  par  les  soins  du 
chantre  Guillaume  Franc),  l’harmonie  de  Goudimel 
n’aurait  été  d’aucun  usage  dans  celles  de  nos  pa¬ 
roisses  qui  se  conformaient  à  l’exemple  de  la  prin¬ 
cipale  église  du  pays.  Il  est  vrai  que  le  «  chant  de 
Lausanne  »,  à  la  longue,  ne  put  soutenir  la  concur¬ 
rence  de  celui  qui  se  faisait  entendre  dans  toutes  les 
autres  églises  de  langue  française.  Nul  doute  que 
dès  avant  la  fin  du  XVIe  siècle,  il  n’ait  dû  céder  le 
pas  à  celui  de  Genève. 

Depuis  ce  moment  on  put  songer  à  introduire 
aussi  chez  nous  ce  chant  à  quatre  parties  qui,  des 
maisons  des  huguenots,  n’avait  pas  tardé,  en  dépit 
du  rigorisme  liturgique  de  Calvin,  à  pénétrer  dans 
leurs  temples.  On  pouvait  y  songer  du  moins  dans 
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celles  des  paroisses  où  le  goût  et  la  culture  de  la 
musique  étaient  suffisamment  développés.  Il  ne  pa¬ 
raît  pas,  à  vrai  dire,  que  le  nombre  en  fût  bien  con¬ 
sidérable.  Même  le  chant  tout  simple,  si  nous  en 
croyons  les  Actes  des  anciennes  Classes,  avait  quel¬ 
que  peine  à  prospérer  dans  certaines  paroisses  ru¬ 
rales.  Tout  dépendait  du  pasteur  et  du  régent.  Or  la 
Muse,  alors  comme  aujourd’hui,  répartissait  très 
inégalement  ses  dons  entre  les  membres  du  corps 
pastoral.  Et  quant  aux  régents,  bon  nombre  d’entre 
eux  connaissaient  à  peine  les  notes.  On  en  voyait, 
encore  en  plein  XVIIe  siècle,  qui  étaient  obligés, 
pour  la  conduite  du  chant  d’église,  de  se  faire  sub- 
sidier  par  leur  plus  belle  moitié.  Peu  à  peu,  cepen¬ 
dant,  le  niveau  musical  s’éleva.  Les  corps  ecclé¬ 
siastiques  se  préoccupaient  de  la  chose.  A  l’Acadé¬ 
mie,  on  astreignait  les  aspirants  au  saint  ministère 
à  se  familiariser  avec  la  théorie  et  la  pratique  de 
l’art  musical.  Les  communes  n’admettaient  plus  à 
la  régence  que  les  candidats  trouvés  aptes  à  ensei¬ 
gner  et  à  conduire  le  chant.  Dans  ces  conditions, 
on  pouvait  tenter,  en  plus  d’un  lieu,  de  faire  un  pas 
de  plus  et  de  s’attaquer  avec  quelque  espoir  de  suc¬ 
cès  à  l’étude  du  psautier  à  plusieurs  voix. 

Il  est  probable  que  l’influence  de  Berne  et  l’exem¬ 
ple  des  églises  du  pays  allemand  furent  pour  quel¬ 
que  chose  dans  ce  mouvement  progressif.  Dès  le 
commencement  du  XVIIe  siècle,  Berne  avait  associé, 
puis  substitué  à  ses  anciens  psaumes  et  cantiques, 
la  traduction  qu’Ambroise  Lobwasser  avait  faite 
des  rimes  de  Marot  et  de  Bèze.  Ces  psaumes,  tra¬ 
duits  du  français,  se  chantaient  sur  les  mêmes  airs 
que  les  originaux,  et  l’harmonie  de  Goudimel,  cette 
harmonie  «  forte  et  mâle  »,  «  pleine  et  nerveuse  », 
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«  majestueuse  et  sonore  »,  comme  l’appelle  si  bien 
Jean-Jaques  Rousseau,  avait  grandement  contribué 
à  faire  accueillir  à  Berne,  comme  dans  le  reste  de 
la  Suisse  allemande,  l’œuvre  d’ailleurs  assez  mé¬ 
diocre  du  pieux  juriste  de  Kœnigsberg  Amoureuse 
comme  elle  l’était  de  l’uniformité  dans  tous  les  do¬ 
maines  de  son  gouvernement,  dans  l’Eglise  comme 
dans  l’Etat,  Berne  devait  voir  de  bon  œil,  et  même 
encourager  au  besoin,  un  mouvement  qui  tendait  à 
faire  pénétrer  de  plus  en  plus  dans  les  églises  du 
pays  romand  une  réforme  qu’elle  venait  d’imposer 
à  ses  sujets  de  langue  allemande  et  que  ceux-ci  pa¬ 
raissent  avoir  acceptée  sans  trop  de  répugnance. 

Tout  porte  à  croire  que  c’est  essentiellement  dans 
le  but  de  seconder  ces  efforts  en  vue  d’acclimater  et 
de  perfectionner  le  chant  des  psaumes  à  quatre  par¬ 
ties  qu’on  imagina  de  recourir  au  jeu  des  trompettes 
dans  le  culte.  En  prenant  ce  parti,  Berne  s’arrêtait 
à  un  moyen  terme  entre  ce  qui  se  pratiquait  à  Bâle 
d’une  part,  à  Zurich  de  l’autre. 

Zurich,  encore  plus  radicale  que  Genève  dans  sa 
réaction  contre  ce  que  Calvin  appelait  dédaigneuse¬ 
ment  «  tous  les  fringots  et  fredons  de  la  Papiste- 
rie  »,  avait  commencé  par  abolir  non  seulement  les 
orgues,  mais  le  chant,  même  le  chant  à  l’unisson. 
On  ne  lui  avait  rouvert  les  portes  des  temples 
que  les  dernières  années  du  XVIe  siècle,  puis, 
grâce  surtout  à  l’initiative  de  l’antistès  Breitinger, 
on  prit  pour  ainsi  dire  sa  revanche  en  cultivant  avec 
d’autant  plus  de  soin  le  chant  des  psaumes  à 
quatre  parties.  Mais  on  se  faisait  une  sorte  de  point 

1  Voir  sur  ce  sujet  Y  Histoire  du  Psautier, de,  M.  Félix  Bovet,  chap.  V, 
et  la  Geschichte  des  Kirchengesanges  in  der  deutschen  reformirten 
Scluveiz,  par  M.  le  pasteur  H.  Weber,  de  Hôngg  (Zurich),  chap.  II. 
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d’honneur  de  les  chanter  sans  aucun  accompagne¬ 
ment  quelconque.  Il  en  a  été  ainsi  jusque  vers  le 
milieu  de  notre  siècle,  et  c’est  sans  doute  en  partie 
à  cette  circonstance  que  nos  confédérés  de  la  Suisse 
orientale  sont  redevables  de  l’avance  incontestable 
qu’ils  ont  eue  longtemps  sur  leurs  voisins  en  fait  de 
musique  vocale. 

A  Bàle,  au  contraire,  sous  l’influence  d’un  autistes 
aux  trois  quarts  luthérien,  Simon  Sulzer,  l’orgue 
avait  été  rétabli  dans  la  cathédrale  dès  1561,  et  dans 
les  autres  églises  dès  la  première  moitié  du  XVIIe 
siècle.  On  a  cru  pouvoir  expliquer  par  là  le  fait 
que  dans  cette  ville,  aujourd’hui  si  renommée  au 
point  de  vue  musical,  le  chant  à  quatre  parties  a  eu 
plus  de  peine  qu’ailleurs  à  prendre  racine.  L’expli¬ 
cation  paraît  assez  plausible.  Il  n’est,  en  effet,  pas 
douteux  que  l’accompagnement  instrumental,  sur¬ 
tout  celui  de  l’orgue,  est  une  arme  à  deux  tran¬ 
chants.  Rien  ne  risque  de  paralyser  le  chant  d’église 
comme  un  instrument  qui  trop  souvent,  entre  des 
mains  inhabiles,  cède  à  la  tentation  de  dominer 
au  lieu  de  se  résigner  à  servir.  Rien  n’étouffe  plus 
sûrement  le  chant  à  quatre  parties,  ce  joyau  des 
églises  réformées,  qu’un  orgue  joué  sans  le  tact  et 
la  discrétion  voulus. 

Quoi  qu’il  en  soit,  Berne  suivit,  à  cet  égard  comme 
à  d’autres,  une  voie  moyenne.  Des  scrupules  con¬ 
fessionnels  l’empêchaient  encore,  en  ce  temps-là, 
d’en  revenir  aux  orgues.  D’un  autre  côté,  on  ne  crut 
pas  devoir  se  priver  des  avantages  d’un  accompa¬ 
gnement  qui  pouvait  servir  à  soutenir  le  chant  de 
l’assemblée,  tout  en  rehaussant  la  solennité  du  culte. 
Une  fois  le  principe  admis,  il  ne  dut  guère  y  avoir 
d’hésitation  sur  le  genre  d’instrument  à  choisir.  Le 
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psalmiste  ne  disait-il  pas  :  Louez  YEternel  au  son  de 
la  trompette  ?  Les  prêtres  n’en  sonnaient-ils  pas  au 
temps  de  l’ancienne  économie?  Les  anges  même 
du  ciel  n’en  faisaient-ils  pas  usage,  au  témoignage 
du  Voyant  de  la  nouvelle  alliance? 

En  1581  déjà,  sous  le  décanat  de  Jean  Fædminger, 
les  Posaunen  avaient  fait  leur  première  appari¬ 
tion  au  Munster  de  Berne,  et  pendant  un  siècle  et 
demi  le  chant  religieux  de  Leurs  Excellences  y  fut 
souligné  par  le  jeu  d’un  cornet  à  bouquin  et  de  trois 
saquebutes  sonnant  en  concert  Assez  longtemps 
le  temple  de  St-Vincent  eut  le  monopole  de  cette 
musique.  L’usage  ne  s’en  est  généralisé  dans  le  reste 
du  pays  allemand  que  depuis  l’adoption  des  psau¬ 
mes  d’origine  française,  c’est-à-dire  vers  le  milieu 
du  XVIIe  siècle.  De  là  il  s’est  propagé  ensuite  dans 
nos  bailliages  romands. 

,  II 

On  aurait  tort  de  se  figurer  que  nos  paroisses 
aient  mis  beaucoup  d’empressement  à  suivre 
l’exemple  de  leurs  sœurs  de  langue  allemande.  Mal¬ 
gré  le  goût  marqué  que  notre  historien  Ruchat  attri¬ 
bue  aux  «  romands»  pour  la  fanfare  des  trompettes 
(tandis  qu’ils  auraient,  à  l’en  croire,  moins  d’incli¬ 
nation  à  la  musique  vocale),  il  ne  paraît  pas  que  le 
jeu  des  saquebutes  ait  résonné  avant  le  XVIIIe  siècle 
dans  un  bien  grand  nombre  de  nos  temples. 

Ruchat  lui-même,  dans  ses  Délices  de  la  Suisse, 
parus  en  1714,  prétend  que  l’église  de  Blonay  et  le 
temple  allemand  de  Lausanne  (par  où  il  faut  enten¬ 
dre  l’ancienne  «  grande  salle  »  de  la  Bibliothèque 

1  Deliciœ  Urbis  Berncc  (par  le  doyeu  J. -R.  Grouuer),  1732,  pag.  231. 
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cantonale)  étaient  les  seuls  endroits  dans  tout  le 
Pays  de  Vaud  où  l’on  se  servit  de  trompettes  pour 
le  chant  des  psaumes  Sur  ce  point,  il  était  inexac¬ 
tement  renseigné.  Nous  savons  positivement  qu’à 
Vallorbes  il  y  avait  déjà  en  1657  un  orchestre  d’é¬ 
glise,  composé  de  quatre  hautbois,  de  deux  trom¬ 
bones  et  d’un  basson,  et  que  ces  «trompettes», 
appelés  aussi  «  chantres  »,  recevaient  pour  leur 
peine  un  subside  communal  de  40  florins,  plus  un 
pot  de  vin  le  jour  du  jeûne  2.  Yverdon  possédait  en 
1698,  et  probablement  déjà  auparavant,  des  «joueurs 
de  trompettes  au  poson  »  ;  MM.  du  Conseil  ordi¬ 
naire  étaient  chargés  cette  année-là  «  d’écouter  ceux 
qui  voudront  apprendre,  pour  les  destiner  à  l’avan¬ 
cement  des  louanges  de  Dieu  dans  le  temple  »  3. 
Nous  apprenons  encore  qu’à  Rougemont  un  bailli, 
qui  prenait  à  cœur  les  progrès  du  chant  sacré,  avait 
fait  construire  dans  le  temple  une  galerie  qui  s’ap¬ 
pela  la  louye  di  trompétaré  et  dans  laquelle  prirent 
place,  dès  le  9  mars  1704,  des  musiciens  chargés 
d’accompagner  le  chant  des  psaumes  4  ».  Peut-être 
telle  autre  paroisse,  à  nous  inconnue,  devrait-elle 
être  ajoutée  à  celles  que  nous  venons  d’indiquer. 
Toujours  est-il  que  le  nombre  en  a  dû  être  fort  res¬ 
treint  ;  autrement  un  homme  habituellement  si  bien 
informé  et  mieux  placé  que  d’autres  pour  obtenir 
des  renseignements  précis  (Ruchat  était  alors  pas¬ 
teur  à  Aubonne)  n’aurait  pas  pu  s’exprimer  comme 

'  Tom.  Il,  pag.  251  ;  III.  16. 

2  Vallorbes,  Esquisse  géographique,  statistique  et  historique,  par 
P. -F.  Vallottoü -Aubert,  page  151. 

8  Annales  di Yverdon,  par  Crottet,  p.  410. 

4  Notice  sur  Rougemont,  par  E.  Bovon,  pasteur,  dans  Château-d'Œx 
et  le  Pays-d’Enhaut  vandois,  p.  164. 
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il  le  fait  par  deux  fois  dans  l’ouvrage  tout  à  l’heure 
cité. 

C’est  donc  dans  le  cours  du  XVIIIe  siècle  seule¬ 
ment  que  l’usage  des  trompettes  d’église  paraît 
s’être  répandu  plus  largement  dans  notre  pays.  Il 
est  permis  de  supposer  que  ce  qui  a  contribué  en 
quelque  mesure  à  cette  diffusion,  c’est  une  circons¬ 
tance  analogue  à  celle  qui,  dans  notre  génération, 
a  eu  pour  effet  de  multiplier  l’emploi  de  Y  har¬ 
monium  dans  le  culte.  On  ne  saurait  douter,  en 
effet,  que  l’impulsion  donnée  au  chant  d’église  par 
l’introduction  successive  du  nouveau  psautier  de 
1866  a  été  pour  beaucoup  dans  l’émulation  qui  s’est 
produite  parmi  nous  pour  doter  nos  temples  et  cha¬ 
pelles  de  ces  orgues  en  miniature.  Pareillement  l’ins¬ 
titution  des  trompettes  pour  accompagner  le  chant 
des  psaumes  aura  été  favorisée  au  siècle  dernier 
par  l’introduction,  à  partir  de  1720,,  de  ce  qu’on  ap¬ 
pelait  les  Psaumes  de  la  nouvelle  version,  c’est-à-dire 
des  Psaumes  de  Conrart  revus  par  les  pasteurs  de 
Genève.  Il  est  impossible  que  cette  réforme,  depuis 
longtemps  réclamée  par  tous  les  gens  de  goût 
qu’offusquait  la  «  gothique  naïveté  »  de  Marot  et  de 
Bèze,  n’ait  pas  heureusement  réagi  sur  le  chant 
lui-même  et  donné  un  nouvel  élan  à  l’étude  de  la 
belle  musique  des  Bourgeois  et  des  Goudimel. 

Nous  regrettons  de  n’être  pas  en  mesure  dénom¬ 
mer  toutes  les  paroisses  où  l’intérêt  pour  le  chant 
sacré  se  manifesta  par  les  sacrifices  de  temps  et 
d’argent  que  particuliers,  sociétés  ou  communes 
surent  s’imposer  en  vue  de  créer  et  d’entretenir  un 
petit  orchestre  d’église.  Qu’il  nous  soit  permis  du 
moins  de  citer  avec  quelques  détails  deux  exemples 
des  heureux  effets  produits  par  l’institution  qui  nous 
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occupe.  Ils  méritent  d’autant  plus  d’être  signalés 
qu’ils  forment  un  singulier  et  réjouissant  contraste 
avec  le  jugement  qu’un  patricien  bernois  de  la  se¬ 
conde  moitié  du  siècle  dernier  ne  craint  pas  de  por¬ 
ter  sur  l’état  de  la  musique  sacrée  dans  la  capitale 
de  la  République.  Voici  ce  qu’écrivait  en  1781  J.  Rod. 
Sinner,  de  Ballaigues,  l’auteur  du  Voyage  historique 
et  littéraire  dans  la  Suisse  occidentale  1  :  «  Il  est  sur¬ 
prenant  que  cette  paroisse,  la  seconde  de  Berne  (il 
s’agit  de  celle  du  St-Esprit),  soit  obligée  de  se  con¬ 
tenter  de  la  terrible  musique  des  trompettes...  Ces 
instruments,  aussi  bien  qu’une  espèce  de  cornet  ou 
de  clarinette  dont  le  son  est  très  aigu,  font  une  mu¬ 
sique  insupportable.  La  lenteur  du  chant,  dont  tou¬ 
tes  les  notes  se  soutiennent  également,  en  augmente 
le  désagrément...  ».  «  Ce  fut  inutilement  que  les  par¬ 
tisans  d’une  musique  plus  moderne  tentèrent  de 
mettre  de  la  variété  dans  la  tenue  ou  longueur  des 
notes 1  2.  On  décida  qu’elles  seraient  toutes  égales, 
comme  les  citoyens,  et  les  choses  en  sont  restées 
là,  dans  toutes  les  églises  du  pays.  » 

Du  pays  allemand,  peut-être,  mais  non  du  pays 
romand.  C’est  ce  que  prouveront  les  exemples  aux¬ 
quels  je  faisais  allusion  il  y  a  un  instant. 

Le  premier  nous  est  fourni  par  les  églises  de  la 
Vallée  du  Lac  de  Joux,  en  particulier  par  celle  du 
Chenit  (divisée  aujourd’hui  en  celles  du  Sentier  et 
du  Brassus).  L’usage  de  la  trompette  y  avait  été 
introduit  par  Philippe  Bridel ,  le  grand-père  du 

1  Berne  au  XVIIIe  siècle.  Extrait  d’un  volume  inédit  du  «  Voyage 
dans  la  Suisse  occidentale  ».  Berne  1853,  p.  17  et  18. 

2  Siuner  ne  se  doutait  pas,  semble-t-il,  que  pour  obtenir  daus  le  chant 
des  psaumes  cette  variété  «  plus  moderne  »,  il  suffisait  d’en  revenir  à 
sa  forme  aucienne  et  véritable.  Mais  combien,  au  bout  d’un  siècle,  qui 
n’en  sont  guère  plus  avaucés  que  lui  ! 


—  139  — 


doyen,  qui  fut  pasteur  au  Chenit  de  1719  à  1747  et 
mourut  à  l’Abbaye  en  1771.  Les  quatre  fils  d’Abra- 
ham  Meylan,  l’un  des  gouverneurs  de  la  commune, 
avaient  appris  à  en  jouer  «  avec  des  Allemands.  » 
Ils  se  firent  entendre  pour  la  première  fois,  dans  le 
temple  nouvellement  reconstruit  du  Sentier,  le  jour 
de  Pentecôte  1727  *. 

Pendant  l’été  1736 ,  un  magistrat  de  Lausanne, 
Gabriel  Seigneux  de  Correvon,  fit  à  la  Vallée  une 
Promenade  dont  il  rendit  compte  dans  le  Mercure 
suisse  de  l’année  suivante1 2.  Nous  en  extrayons  ce 
qui  suit:  «  Leur  facilité  (aux  habitants  de  cette 
vallée)  à  s’instruire  de  tout  est  admirable;  ils 
aiment  la  lecture  et  la  musique,  qu’ils  appren¬ 
nent  presque  d’eux-mêmes.  Nous  en  eûmes  la 
preuve  le  lendemain.  Il  étoit  fête  et  nous  fûmes 
à  l’église...  Le  chant  des  psaumes  fut  entonné 
avec  une  justesse  et  une  harmonie  bien  supérieures 
à  celles  de  la  plupart  des  églises  de  la  plaine.... 
Quatre  hommes  soutenaient  la  mesure  par  des 
trompettes  à  quatre  parties....  Ces  musiciens,  tous 
du  lieu,  remplissent  régulièrement  leurs  fonctions 
sans  autre  salaire  que  le  plaisir  de  donner  au  sacré 
concert  des  louanges  de  Dieu  plus  d’accord,  -de 
décence  et  de  dignité.  Presque  tous  les  paysans 
chantaient  la  partie  qui  leur  convenoit  ;  de  sorte 
que  le  talent  de  la  musique  nous  parut  là  presque 
universel.  » 

Cinquante  ans  plus  tard,  un  citoyen  de  Genève 
faisait  à  son  tour  un  voyage  à  pied  au  lac  de  .Joux, 

1  Recueil  historique  sur  V origine  de  la  Vallée  du  Lac-de-J oux,  par 
Jacines-David  Nicole.  Lausanne  1841,  page  413. 

2  Reproduit  dans  le  volume  intitulé  Muses  helvétiennes.  Lausanne 
1773,  pag.  145. 
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et  voici,  sur  le  sujet  qui  nous  intéresse,  les  souve¬ 
nirs  et  impressions  qu’il  en  rapporta1.  «  Si  le  goût 
de  la  musique  annonce  une  âme  sensible,  on  ne  peut 
la  refuser  aux  habitants  de  ce  pays.  Ils  n’ont  point 
de  théâtre,  ils  ne  connaissent  ni  Piccini,  ni  Gluck, 
mais  la  nature  est  leur  maître,  et  la  divinité  l’objet 
de  leurs  concerts.  On  nous  avait  parlé  de  la  beauté 
de  leur  musique  sacrée,  surtout  de  celle  du  village 
qu’on  appelle  le  Sentier..»  «Le  chant  commença.  Qui¬ 
conque  n’a  entendu  que  nos  sons  traînants  ne  peut 
s’en  former  une  idée.  Rien  à  la  fois  de  plus  simple  et  de 
plus  imposant.  Chez  nous,  les  notes  sont  égales,  et 
par  conséquent  monotones.  Ici,  la  différence  des 
rondes  et  des  blanches  est  exactement  observée. 
Un  chantre  bat  la  mesure  et  pas  une  voix  ne  la 
manque.  Quatre  trompettes  fort  douces  soutiennent 
le  chant  à  quatre  parties,  et  toutes  ces  voix  célè¬ 
brent  l’Etre  tout-puissant.  Ce  concert  si  pur,  si  par¬ 
fait,  dans  un  pays  perdu  au  milieu  des  montagnes, 
remue  puissamment  l’âme  et  l’attache  plus  forte¬ 
ment  à  la  piété  et  à  la  vertu.»  ....«  Nous  aurions 
passé  notre  vie  à  savourer  cette  musique  ;  c’est 
la  passion  du  pays,  car  on  chante  aussi  à  quatre 
parties  dans  les  cabinets  de  travail,  et  l’on  est 
tout  étonné,  en  entrant  chez  un  lapidaire  ou  un 
horloger,  d’entendre  entonner  un  psaume.  » 

Voilà  ce  qu’était  devenu  le  chant  sacré  dans  une 
contrée  dont  on  nous  dit  que,  un  siècle  auparavant, 
peu  avant  le  ministère  du  pasteur  Bridel,  la  musi¬ 
que  d’église  n’y  était  qu’un  chant  de  mémoire  ;  que 
des  femmes,  qui  avaient  appris  par  cœur  un  petit 


1  Le  récit  de  ce  voyage,  fait  "eu  octobre  1786,  a  été  publié]  dans  le 
Journal  de  Genève  en  1888. 
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nombre  de  psaumes,  conduisaient  le  chant,  et  que 
les  plus  éclairés  d’entre  le  peuple  suivaient  comme 
ils  pouvaient  L  Nul  n’ignore  qu’aujourd’hui  même 
ces  excellentes  traditions  musicales  ne  se  sont  pas 
perdues ,  bien  que  les  trompettes  qui  ont  jadis 
contribué  à  les  créer  soient  depuis  longtemps 
muettes. 

Le  second  exemple,  nous  n’avons  pas  besoin 
d’aller  le  chercher  bien  loin.  C’est  Lausanne  qui  va 
nous  l’offrir  et,  du  même  coup,  nous  fournir  l’occa¬ 
sion  de  rendre  hommage  à  un  établissement  de 
bienfaisance  qui  a  rendu  à  la  ville  et  au  pays  bien 
plus  de  services  qu’on  ne  le  suppose  généralement. 
Nous  voulons  parler  des  Ecoles  de  charité ,  fondées 
en  1726.  et  d’où  est  sorti  l’Orphelinat  actuel.  Vers  le 
milieu  du  siècle  passé,  cet  établissement  se  compo¬ 
sait  d’un  certain  nombre  d’écoles  où  120  à  150 
élèves  de  la  classe  pauvre  recevaient  une  instruc¬ 
tion  gratuite,  d’un  internat  destiné  à  des  orphelins 
des  deux  sexes,  et  d’un  petit  séminaire  de  régents, 
le  seul  qu’il  y  eût  alors  dans  le  pays.  De  tout  temps, 
sans  doute,  le  chant  des  psaumes  avait  été  compris 
dans  le  programme  de  l’enseignement,  mais  c’est  à 
partir  de  1766  surtout  qu’il  fut  poussé  avec  vigueur1 2. 
Une  sorte  de  réveil  du  goût  musical  paraît  s’être 
produit  à  Lausanne  vers  cette  époque.  Il  se  mani¬ 
festa  simultanément  par  un  legs  considérable  fait, 
à  la  «  Société  de  charité  »  par  le  châtelain  Abram 
Porta  dans  le  but  spécial  de  développer  et  d’encou¬ 
rager  dans  ses  écoles  l’étude  de  la  musique  sacrée, 

1  Recueil  historique  sur  la  Vallée  du  Lac  de  Joux,  par  Jaq.-Dav. 
Nicole,  page  385. 

2  Voir  les  Etats  annuels  des  Ecoles  de  charité,  ainsi  que  les  «  récapi¬ 
tulations  lustrales  »,  à  partir  de  cette  année-là. 
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et  par  la  fondation,  dans  la  section  paroissiale  de 
St-Laurent,  d’une  société  de  musique.  Celle-ci  avait 
des  exercices  hebdomadaires  très  fréquentés  dans 
une  des  salles  deslEcoles  de  charité.  Un  de  ses  pre¬ 
miers  soins  avait  été  de  se  procurer  des  instruments 
à  vent  pour  soutenir  les  voix  et  marquer  la  mesure. 
Elle  fournit  même  à  son  maître-trompette  les  moyens 
d’aller  se  perfectionner  dans  son  art.  La  direction 
des  Ecoles  de  charité,  de  son  côté,  pour  répondre 
aux  pieuses  intentions  du  testateur,  s’empressa  de 
nommer  deux  maîtres  de  musique,  l’un  de  musique 
vocale,  l’autre  de  musique  instrumentale.  Elle  dis¬ 
tribua  aux  élèves  les  plus  avancés  des  psautiers 
à  quatre  parties,  fit  de  la  musique  une  branche 
d’examen,  institua  des  prix  de  chant  et  accorda  des 
gratifications  aux  élèves  régents  qui  apprenaient  à 
jouer  de  la  trompette.  Le  tout  sous  la  surveillance 
du  pasteur  Curtat  de  Prilly  (un  oncle  du  doyen),  qui 
avait  la  direction  du  séminaire  des  régents. 

Les  efforts  combinés  des  deux  sociétés  amenèrent 
au  bout  de  fort  peu  de  temps  une  complète  trans¬ 
formation  du  chant  sacré,  dans  le  temple  de  St-Lau¬ 
rent  d’abord,  puis  de  proche  en  proche  dans  d’au¬ 
tres  églises  de  la  ville  et  de  la  campagne.  Le  but 
auquel  tendaient  ces  efforts  était  essentiellement  de 
remettre  en  honneur  le  chant  des  psaumes  à  quatre 
parties  et  d’imprimer  à  ce  chant  un  mouvement 
plus  rapide  et  mieux  rhythmé.  Et  ici  comme  à 
la  Vallée,  l’auxiliaire  réputé  indispensable,  c’était 
la  trompette  '. 

On  peut  dire,  sans  craindre  de  se  tromper  beaucoup, 

2  Détail  qui  ne  manque  pas  d’intérêt  :  parmi  les  premiers  maîtres  de 
musique  instrumentale  figurent  un  Piguet  et  un  Lecoultre,  c’est-à-dire 
des  ressortissants  de  la  Vallée  du  Lac  de  Joux. 
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que  si  jusqu’à  la  fin  du  siècle,  et  même  au-delà, 
la  musique  d’église  se  releva  dans  mainte  paroisse, 
le  mérite  en  revient  pour  une  bonne  part  à  la 
sollicitude  que  les  directeurs  des  Ecoles  de  charité 
vouaient  à  l’éducation  musicale  de  leurs  élèves. 
Nombre  de  régents  sortis  de  ce  séminaire  répandi¬ 
rent  autour  d’eux  des  notions  plus  justes  de  ce  que 
doit  être  le  chant  des  psaumes  et  contribuèrent  par 
leurs  leçons  et  leur  exemple  à  le  faire  mieux  com¬ 
prendre,  mieux  goûter  et  apprécier  des  populations 
au  milieu  desquelles  ils  exerçaient  leur  humble  et 
souvent  pénible  ministère.  Par  là  ils  ont  en  même 
temps  préparé  de  longue  main  le  terrain  au  déve¬ 
loppement  si  réjouissant  qu’a  pris  dans  notre  siècle 
le  chant  populaire  et  national,  contrairement  au 
préjugé  qui  voulait  que  le  peuple  vaudois  n’eût  «  pas 
de  dispositions  pour  la  musique  ». 

Au  reste,  les  régents  n’étaient  pas  seuls  à  s’inté¬ 
resser  au  progrès  de  cette  partie  si  importante,  et 
souvent  si  méconnue,  du  culte  public.  Sans  parler 
des  particuliers  qui,  à  l’exemple  du  châtelain  Porta, 
de  Lausanne,  du  lieutenant  Guyaz,  de  Cuarnens. 
s’en  souvenaient  dans  leurs  dispositions  testamen¬ 
taires,  certaines  autorités  communales  ne  reculaient 
pas  devant  les  dépenses  qui  pouvaient  en  résulter. 
Et  les  pasteurs,  soit  individuellement,  soit  en  corps, 
n’étaient  pas  des  derniers,  on  le  comprend,  à  encou¬ 
rager  tout  ce  qui  se  faisait  dans  ce  sens.  Citons-en, 
pour  terminer,  une  preuve  entre  plusieurs.  Dans 
les  procès-verbaux  de  la  Classe  de  Lausanne  nous 
lisons  que  dans  la  classe  de  censure  du  8  juin 
1802, 1 ejuré  Bugnion,  faisant  rapport  sur  son  inspec¬ 
tion  de  l’église  des  Croisettes,  parla  avec  éloge  du 
zèle  déployé  dans  cette  paroisse  pour  le  chant  des 
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psaumes  et  spécialement  pour  l’entretien  et  l’amé¬ 
lioration  du  jeu  des  trompettes.  La  Classe  en  prit 
occasion  d’écrire  «  de  la  manière  la  plus  gracieuse  » 
à  la  commune  d’Epalinges  pour  la  remercier  de  ses 
«  procédés  »  et,  dans  la  séance  du  lendemain,  on 
préleva  sur  le'produit  de  la  «  collecte  ordinaire  en 
faveur  des  régens  »  une  certaine  somme  à  partager 
entre  les  quatre  régents  qui  jouaient  de  la  trompette 
au  temple. 

Tempi  passati  !  Cornets  et  saquebutes,  trombones 
et  hautbois,  vous  n’êtes  plus,  pour  la  plupart  d’en¬ 
tre  nous,  qu’un  lointain  souvenir,  une  «  curieuse  et 
originale  coutume  »  de  nos  pères  !  Autres  temps, 
autres  mœurs.  Aux  trompettes  ont  succédé  les  or¬ 
gues  de  toute  dimension.  L’exemple,  ici  encore,  est 
venu  de  Berne.  Par  60  voix  contre  40,  le  Conseil 
souverain  décréta  en  1727  l’établissement  d’un 
grand  orgue  au  Munster ,  et  quatre  ans  plus  tard  le 
premier  organiste  y  fut  installé.  La  cathédrale  de 
Lausanne  eut  le  sien  dès  1733.  Yverdon  suivit  en 
1767,  puis  successivement  St-François  en  1777,  Mor- 
ges  en  1778,  Ste-Claire  de  Veveyen  1780,  St-Laurent 
en  1790.  «  Dans  presque  toutes  les  villes  du  pays, 
dit  F. -J.  Durand  dans  sa  Statistique  élémentaire' . 
l’orgue  accompagne  le  chant  ».  Bientôt,  pouvons- 
nous  ajouter  aujourd’hui,  il  n’y  aura  plus  de  pa¬ 
roisse,  pour  ne  pas  dire  de  temple,  qui  n’ait,  à  dé¬ 
faut  d’orgue,  son  harmonium.  Les  anciennes  «  so¬ 
ciétés  de  musique  »  ont  fait  place  aux  «  sociétés  de 
chant  sacré  »  ou  à  des  «  chœurs  mixtes  ».  Il  y  a  des 
régents  qui  ne  sont  plus  chantres,  des  chantres  qui 
ne  sont  pas  régents....  L’essentiel,  c’est  que  les 


1  Tom.  IV,  page  216.  —  L’ouvrage  date  de  1795-96. 
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nouveaux  auxiliaires,  quels  qu’ils  soient,  remplis¬ 
sent  leur  but  aussi  bien,  si  possible  mieux,  que 
les  anciens.  Comme  eux,  ils  ne  le  rempliront 
que  si  l’on  veut  bien  y  mettre  le  temps,  l’étude,  la 
persévérance  et,  pour  tout  dire,  le  dévouement 
nécessaire1 . 

H.  VUILLEUMIER. 

UNE  ACADÉMIE  AU  XV|e  SIÈCLE 

(Suite). 

Quoi  qu’il  en  soit,  l’Académie  était  fondée,  et 
nécessairement  une  transformation  survenait  dans 
les  habitudes  de  Lausanne.  Les  gens  de  la  Cité, 
l’ancienne  ville  épiscopale,  accoutumés  aux  lentes 
promenades  de  gros  chanoines  à  la  face  épanouie, 
voyaient  maintenant,  chaque  matin,  un  essaim 
d’étudiants  sortir  un  peu  de  partout  et  se  hâter  dans 
une  même  direction.  Ils  étaient  vêtus  à  peu  près  du 
même  habit  noir  ;  un  petit  manteau  court  leur 
tombait  sur  le  dos,  leur  tête  était  surmontée  d’une 
espèce  de  toque  tenant  le  milieu  entre  la  casquette 
à  pont  et  le  claque ,  ce  symbole  de  l’élégance 
suprême  ;  en  outre,  plusieurs  étaient  ornés  de 
rabats.  L’heure  était  matinale  ;  en  été,  six  heures  et 
sept  en  hiver  ;  et  les  écoliers  qui  n’arrivaient  pas  à 
temps  trouvaient  la  porte  irrévocablement  close. 
Exemple  capable  de  faire  rougir  plus  d’un  étudiant 
d’aujourd’hui,  peut-être  aussi  plus  d’un  professeur  ; 
spectacle  propre  à  nous  consoler  si  l’adoption  de 
l’heure  de  l’Europe  centrale  nous  oblige  à  nous 
arracher  plus  tôt  aux  douceurs  du  sommeil. 

1  M.  Guignard,  instituteur  de  Vaulion,  nous  informe  que  l’usage  des 
trompettes  y  a  été  rétabli;  cet  usage  existait  encore  à  Vallorbes  il  y  a 
quelque  trente  ans,  nous  écrit  M.  Bufïe,  instituteur. 
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Au  sujet  des  locaux  où  tous  ces  étudiants  se  réu¬ 
nissaient,  les  avis  sont  très  divers.  Juste  Olivier, 
dans  son  histoire  du  canton  de  Vaud,  a  l’air  de 
croire  que  le  bâtiment  actuel  abrita  de  tout  temps 
l’Académie  et  le  Collège  :  il  parle  de  cette  cour  1 
plantée  de  grands  arbres  aimés  de  tant  de  géné¬ 
rations,  où  Conrad  Gessner  s’est  promené,  un 
exemplaire  d’Homère  ou  quelque  fleur  des  Alpes  à 
la  main  ;  où  Viret  s’entretenait  avec  lui  des  mer¬ 
veilles  divines  de  la  nature,  tandis  que  Théodore 
de  Bèze  aiguisait  à  l’écart  une  épigramme  contre  le 
pape  et  sa  cour.  Gindroz,  dans  son  histoire  de 
l’Instruction  publique  du  Pays  de  Vaud,  montre  le 
chœur  de  la  cathédrale  comme  le  siège  de  l’ensei¬ 
gnement  fondamental,  celui  de  la  théologie.  Cela 
lui  fournit,  on  le  croira  sans  peine,  des  développe¬ 
ments  assez  beaux  :  «  Là,  sous  cet  admirable  dôme, 
si  beau,  si  grand,  à  la  lumière  variée  des  vitraux 
aux  mille  couleurs,  non  loin  du  cercueil  d’un  pape 
et  entourés  des  tombeaux  des  évêques,  deux  grands 
réformateurs,  le  véhément  Farel  et  le  doux  et  cou¬ 
rageux  Viret,  faisaient  entendre  d’une  voix  ferme, 
mais  sans  doute  émue,  les  doctrines  vitales  de  la 
Réforme...  quelles  paroles,  quels  hommes,  quels 
discours  !...  »  Ces  deux  descriptions  sont  aussi 
alléchantes  l’une  que  l’autre  ;  pour  être  parfaites, 
il  ne  leur  manque  qu’une  seule  chose  :  l’exactitude 
historique.  Le  bâtiment  actuel  ne  fut  achevé,  après 
huit  ans  de  travail,  qu’en  1587  ;  les  tilleuls  furent 
plantés  en  1711.  Quant  au  chœur  de  la  cathédrale, 
il  ne  servit  que  provisoirement  de  local  acadé¬ 
mique,  précisément  à  l’époque  où  l’on  construisait 

1  J.  Olivier.  Le  canton  de  Vaud,  p.  897,  898.  Lausanue,  librairie  Marc 
Ducloux,  1837. 
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l’édifice  actuel  ;  et  encore  avait-il  été  muni  d’une 
construction,  en  bois  probablement,  qui  le  trans¬ 
formait,  en  partie  du  moins,  en  un  auditoire 
ad  hoc. 

Le  fait  est  que  nous  sommes  incapables  de  dire 
où  se  firent  les  cours  dans  les  trois  années  qui 
suivirent  la  fondation.  Après  1540.  on  utilisa  un  vieux 
bâtiment  disparu  déjà  en  plein  XVIe  siècle  et  situé 
à  quelque  distance  de  la  cathédrale,  non  loin  de 
l’emplacement  actuel.  En  1562  la  ville  fit  l’acquisi¬ 
tion  du  château  de  Menthon,  une  tort  belle  cons¬ 
truction,  dit  Plantin1,  qui  s’élevait  sur  le  rebord  du 
plateau  de  la  Cité  dominant  Couvaloup.  Le  Collège 
y  fut  transféré  pourquelque  temps,  mais  il  n’est,  pas 
probable  que  l’Académie  l’y  ait  suivi,  car  lorsqu’on 
utilisait  pour  les  cours  de  théologie  une  baraque 
construite  dans  la  cathédrale,  on  se  servait,  pour 
ceux  de  philosophie,  du  vestibule  d’une  maison  de 
chanoines. 

Après  cela,  ces  locaux  étaient-ils  vastes  et  bien 
aménagés,  bénéficiaient-ils  d’une  acoustique  avanta¬ 
geuse,  étaient-ils  munis  de  tables  spacieuses,  de 
bancs  commodes,  de  tout  ce  qu’il  faut,  en  un  mot, 
pour  jouir  et  profiter  d’un  cours?  Etaient-ils  trop 
étroits,  mal  distribués,  défectueux  quant  à  l’éclai¬ 
rage  et  garnis  de  bancs  raboteux?  C’est  ce  que  je 
suis  absolument  incapable  de  dire.  La  seconde 
hypothèse  cependant  est  plus  vraisemblable  que  la 
première.  Nos  prédécesseurs  n’étaient  pas  gâtés, 
car  lorsque  furent  achevés  les  bâtiments  tant 
décriés  aujourd’hui,  un  cri  d’admiration  s’éleva  que 

1  Description  de  la  ville  de  Lausanne,  par  J.-B.  Plantin,  citée  dans 
Lausanne  dès  les  temps  anciens,  par  R.  Blanehet.  Lausanne,  librairie 
Martignier,  1863. 
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répétèrent  à  peu  près  tous  ceux  qui  depuis  lors 
décrivirent  Lausanne.  Et  en  1825  encore,  tandis 
qu’on  établissait  au  rez-de  chaussée  de  l’aile  méri¬ 
dionale  le  laboratoire  et  l’auditoire  adjacent  qui  a 
si  longtemps  servi  aux  cours  de  chimie,  un  con¬ 
temporain  parlait  de  cette  installation  comme 
«  d’un  des  plus  beaux  et  des  plus  commodes  éta¬ 
blissements  de  ce  genre  qui  existent  en  Suisse.  » 
Quantum  mutatus  ab  illo  ! 

Si  les  locaux  étaient  primitifs,  les  cours  qui  s’y 
faisaient  ne  paraissent  pas  avoir  été  des  plus  variés. 
Lorsqu’on  ouvrait  un  programme  manuscrit  de 
l’Académie  de  Lausanne  —  à  supposer  qu’elle  en 
eût  —  le  regard  n’était  pas  frappé  par  une  longue 
liste  de  professeurs  ordinaires  et  extraordinaires. 
En  1537,  les  seigneurs  de  Berne  se  bornèrent  à 
demander  aux  deux  pasteurs  de  la  ville,  Pierre 
Viret  et  Pierre  Garoli,  de  consacrer  une  partie  de 
leurs  loisirs  à  instruire  la  jeunesse  lettrée.  Bientôt 
l’enseignement  se  régularisa,  des  chaires  furent 
créées  ;  la  loi  scolaire  de  1550  1  en  reconnaît  quatre  : 
une  chaire  de  grec  pour  l’étude  des  auteurs  clas¬ 
siques  et  probablement  aussi  du  Nouveau-Testa¬ 
ment;  une  chaire  d’hébreu  pour  l’Ancien,  une 
chaire  de  théologie  proprement  dite — dogmatique—; 
enfin  la  quatrième,  celle  des  arts,  qui  comprenait... 
tout  le  reste. 

Les  trois  premiers  professeurs  avaient  certes 
une  tâche  suffisante  car,  en  plus  de  leur  activité 
scientifique,  ils  devaient  veiller  aux  affaires 

1  Cette  loi  en  latin  n’a  jamais  été  publiée  ;  elle  a  été  mise  à  notre 
disposition  grâce  à  l'obligeance  de  M.  le  professeur  Vuilleumier,  dont  les 
remarquables  travaux  sur  le  passé  de  l’ Académie  de  Lausanne  sont  si 
justement  connus. 
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ecclésiastiques  du  Pays  de  Vaud.  s’occuper  des 
étudiants,  développer  leur  moral  comme  leur  intel¬ 
lect,  leur  indiquer  paternellement  les  cours  qu’ils 
auraient  à  suivre  pour  perfectionner  leurs  jeunes 
aptitudes,  présider  enfin  des  discussions  ou  disputes 
incessantes  où  les  jeunes  lévites  s’exerçaient  à 
pourfendre  l’hérésie,  voire  même,  car  on  ne  se 
débarrasse  pas  en  un  jour  de  la  scolastique,  à 
enfoncer  une  porte  ouverte  selon  toutes  les  règles 
du  syllogisme. 

Quant  au  quatrième,  le  professeur  ou  lecteur  des 
arts,  son  travail  était  écrasant.  Il  avait  principale¬ 
ment  à  répondre  au  besoin  humaniste  de  l’époque. 
11  devait  enseigner  la  rhétorique,  la  dialectique  d’a¬ 
près  Cicéron,  Hermogène  ou  Aristote  ;  la  mathéma¬ 
tique  avec  toutes  ses  ramifications,  c’est-à-dire 
l’arithmétique,  la  géographie  d’après  Glaréan,  l’as¬ 
tronomie  d’après  Proclus  ou  Jean  de  Sacro  Bosco, 
la  géométrie  d’après  les  quatre  premiers  livres 
d’Euclide.  Le  professeur  des  arts  devait  donc  être 
l’oiseau  rare,  l’homme  universel  qui  incarne  tout  le 
développement  scientifique  d’une  époque,  et  jusque 
dans  son  enseignement  profane  il  faisait  bien 
d’avoir  les  yeux  fixés  sur  ses  collègues  et.d’obéir  à 
leur  mot  d’ordre,  car  la  philosophie  nej'se  donnait 
point  pour  la  science  des  sciences,  elle  était  encore 
la  servante  des  saintes  études,  d’après  le  précepte 
bien  connu  en  vigueur  à  Lausanne  comme  partout  : 
philosophia  ancilla  theologiæ. 

L’un  des  professeurs,  librement  élu  par  ses  col¬ 
lègues,  faisait  les  fonctions  de  recteur.  Aucun  texte 
du  XVIe  siècle  11e  contient  cette  expression[de  rector 
magnifions  qui  s’applique  si  naturellement  à  la 
dignité  suprême.  Le  recteur  d’alors  se  contentait  du 
titre  très  honorable,  quoique  un  peu  plus  usagé, 


—  150  — 

d’homme  très  savant,  vir  cloctissimus,  vir  illustris. 
Le  recteur  avait  la  direction  et  la  surveillance  de 
l’école  tout  entière  ;  il  présidait  le  conseil  académi¬ 
que,  il  accueillait  les  étudiants  à  leur  arrivée,  leur 
faisait  décliner  leurs  noms  et  prénoms  qu'il  était 
censé  écrire  dans  un  registre  —  ce  que  malheureu¬ 
sement  il  ne  faisait  pas  toujours  —  puis  il  leur  adres¬ 
sait  un  petit  discours  où  il  leur  rappelait  leurs  de¬ 
voirs  envers  Dieu  et  la  très  haute  république  de 
Berne.  Il  devait  veiller  à  ce  que  tout  se  passât  d’une 
manière  correcte  et  apaiser  les  querelles  qui  pour¬ 
raient  s’élever  parmi  les  étudiants  et  parmi  les  pro¬ 
fesseurs  ;  car  il  paraît  que  les  uns  comme  les  autres 
n’ont  pas  toujours  vécu  dans  cet  état  idéal  de  paix 
et  de  bonne  volonté  qui  devrait  s’accorder  si  bien 
avec  les  régions  sereines  de  la  haute  science. 

Quatre  professeurs,  dont  l’un  recteur,  voilà  donc 
tout  le  personnel  de  notre  académie  au  XVIe  siècle. 
Et  cela  devait  durer  de  longues  années  ;  de  temps  à 
autre  un  enseignement  extraordinaire  était  créé 
pour  fournir  une  occupation  à  un  ami  ou  un  gagne- 
pain  à  un  coreligionnaire  de  génie  chassé  de  l’étran¬ 
ger  par  la  persécution.  Mais  en  plein  XVIIe  siècle 
les  quatre  chaires  primitives  existaient  encore.  Ce 
n’est  que  vers  1650  qu’on  créa  un  nouveau  profes¬ 
seur  de  théologie  ;  vingt-cinq  ans  plus  tard  un  pro¬ 
fesseur  chargé  spécialement  des  mathématiques  et 
au  commencement  du  XVIIIe  siècle,  une  chaire  de 
droit  et  d’histoire. 

Quatre 'professeurs,  c’était  bien  peu;  et  il  ne 
paraît  pas  que  ces  hommes  si  chargés  de  travail 
aient  eu  une  position  fort  brillante. 

Le  16  novembre  1536,  le  Conseil  de  Lausanne 
décrétait  que,  sur  quelques  biens  ecclésiastiques 
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laissés  à  la  ville  dans  cette  intention,  il  serait  fait 
à  Maître  Pierre  Yiret,  second  pasteur,  un  traitement 
de  30  florins,  18  mesures  de  froment,  2  chars  de  vin, 
plus  un  logement  au  couvent  de  St-François.  En 
1537,  le  Sénat  de  Berne  donnait  ordre  à  son  tréso¬ 
rier  de  payer  au  nouveau  lecteur  d’hébreu  un  à- 
compte  d’une  couronne  (11  fr.)  et  de  lui  faire  con¬ 
fectionner  une  paire  de  chausses  et  une  robe,  en 
attendant  la  fixation  de  son  traitement  régulier. 
Heureusement  que  cette  situation  s’améliora  promp¬ 
tement.  Grâce  à  l’intervention  de  Berne,  la  paie  des 
pasteurs  fut  élevée.  Un  peu  plus  tard  on  fixa  le 
traitement  des  professeurs  ;  dorénavant  ils  rece¬ 
vraient  :  un  logement,  200  florins  de  Savoie  (666  fr.), 
2  muids  de  froment  et  2  tonneaux  de  vin.  Pour 
nouer  les  deux  bouts  et  se  tenir  à  la  hauteur  du 
mouvement  intellectuel,  ce  serait  bien  peu  d’après 
nos  idées  d’aujourd’hui  ;  pourtant,  vu  la  différence 
des  temps,  ce  stipendium  représentait  une  position 
suffisante,  enviable  même  '.  Malheureusement, 
avec  les  années,  la  valeur  du  florin  baisse  et  les 
traitements  ne  s’élevèrent  pas  en  proportion.  Ceux 
qui  enseignaient  travaillaient  ferme,  peinaient  dur 
et  leurs  élans  scientifiques  étaient  plus  d’une  fois 
traversés  par  le  vilain  spectre  de  la  pauvreté.  Un 
long  cri  de  détresse  retentit  auquel  il  ne  fut  pas  tou¬ 
jours  répondu.  Pourtant  l’Académie  ne  manqua  pas 
de  professeurs  et  plus  le  temps  s’écoula,  plus  le 

1  La  manière  par  trop  autoritaire  du  gouvernement  bernois  admise, 
il  faut  reconnaître  que  les  Seigneurs  furent  animés  du  désir  sincère  de 
voir  réussir,  dans  son  cadre  un  peu  étroit,  leur  Académie  romande. 
C’est  ce  que  M.  le  professeur  Vuilleumier  fait  clairement  ressortir  et  il 
ajoute  que,  des  deux  écoles  de  Berne  et  de  Lausanne,  la  seconde  ne 
parait  pas  avoir  été  la  moins  bien  partagée.  Cf.  L’Académie  de  Lau¬ 
sanne,  esquisse  historique,  par  H.  Vuilleumier,  p.  VIII.  Lausanne,  Edi¬ 
tion  de  l’Université  1891. 
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nombre  des  candidats  du  pays  aspirant  aux  chaires 
à  repourvoir  fut  considérable.  C’est  qu’alors,  comme 
aujourd’hui  peut-être,  l’honneur  d’enseigner  dans 
l’établissement  d’instruction  supérieure  de  son  pays, 
faisait  passer  sur  bien  d’autres  choses. 

Parmi  ces  professeurs  du  XVIe  siècle,  quelques- 
uns  nous  sont  connus,  sur  d’autres  nous  n’avons 
que  des  renseignements  insuffisants  ;  d’autres  enfin 
nous  échappent  complètement.  Je  ne  veux  naturel¬ 
lement  pas  entreprendre  d’exposer  la  vie  de  ces 
hommes  ;  tel  d’entre  eux  exigerait  une  étude  à  lui 
tout  seul.  Je  me  borne  à  quelques  renseignements 
généraux. 

Alors  que  Pierre  Viret  professait  la  théologie, 
l’enseignement  de  l’hébreu  était  représenté  par  un 
docteur  dont  le  nom  ne  nous  est  pas  parvenu.  Il 
devait  avoir  une  certaine  compétence  cependant, 
car  nous  voyons  le  pasteur  de  Lutry  d’alors  déser¬ 
ter  sa  paroisse  pour  venir  profiter  de  ses  leçons,  à 
tel  point  qu’on  est  obligé  de  rappeler  à  cet  ecclé¬ 
siastique  avide  d’étude  que  les  enfants  naissent  en 
grand  nombre  parmi  ses  paroissiens  et  qu’il  doit  les 
munir  du  sacrement  du  baptême.  Un  peu  plus  tard 
l’hébreu  est  représenté  par  maître  Imbert  Pacotet, 
auparavant  recteur  des  écoles  de  Nîmes.  La  chaire 
de  grec  est  inaugurée  par  un  Zurichois,  Conrad 
Gessner,  qui  se  tera  dans  la  suite  une  immense  ré¬ 
putation  comme  naturaliste.  En  1542,  un  humaniste 
italien,  Curione,  ose  affronter  les  périls  de  la  chaire 
des  arts. 

Dans  cette  période  de  jeunesse,  qui  est  aussi  une 
période  de  splendeur,  alors  que  les  enfants  du  pays 
n’ont  pas  encore  su  ou  pas  encore  pu  se  préparer 
au  haut  enseignement,  l’Académie  de  Lausanne  est 
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visitée  par  une  foule  de  savants  et  de  penseurs 
étrangers.  Ils  n’y  font  qu’un  court  séjour,  puis  s’en 
vont  dans  d’autres  pays,  obéissant  à  un  appel  ;  ou 
bien  ils  cherchent  à  rentrer  dans  leur  patrie,  lors¬ 
qu’ils  croient  la  persécution  lassée.  Dans  le  nombre 
on  vit  des  Italiens,  un  Espagnol,  un  Candiote  et  des 
Français  surtout.  Pierre  Ramus  et  Henri  Estienne 
devaient  se  faire  applaudir  à  Lausanne  ;  mais  avant 
euxMathurin  Cordier,  de  Bordeaux,  vint  organiser 
le  collège,  Jean  Ribbit  enseigna  la  théologie,  et  en 
1549  arrivait  un  personnage  destiné  à  la  célébrité  : 
Théodore  de  Bèze.  Mais  dans  le  nombre  il  y  a 
un  homme  qu’on  chercherait  vainement,  quoique 
depuis  deux  cents  ans  il  soit  cité  comme  l’un  des 
premiers  professeurs  de  Lausanne,  c’est  Farel.  En 
1546,  lorsque  Pierre  Viret,  fatigué  de  son  double 
travail,  abandonna  le  professorat,  il  aurait  grande¬ 
ment  désiré  voir  son  ami  et  compagnon  des  jours 
de  trouble  lui  succéder  ;  mais  à  Berne  on  craignait 
l’énergie  indomptable  du  réformateur;  pour  «  de 
certaines  raisons  »  il  fut  écarté  et  un  autre  appelé  à 
sa  place. 

(A  suivre.)  Ed.  Rossier. 


UK  TITRE  DE  BOURGEOISIE  AU  XVIIe  SIÈCLE 

Les  lecteurs  de  la  Revue  historique  vaudoise  liront 
peut-être  avec  quelque  intérêt  le  document  qui  suit. 
U  représente  l’un  des  privilèges  les  plus  importants 
de  nos  constitutions  communales,  c’est  le  texte  de 
lettres  d’admission  à  la  bourgeoisie,  délivrées  par 
le  Conseil  de  Lausanne  en  1661. 

Ils  verront  qu’au  XVIIe  siècle,  particulièrement, 
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le  style  français  de  chancellerie  déploie  une  phra¬ 
séologie  qui  s’éloigne  sensiblement  de  la  concision 
et  de  la  simplicité  qui  caractérisent  les  chartes  la¬ 
tines  du  moyen  âge.  Ce  style,  par  un  heureux  retour, 
a  su  dès  lors  imprimer  à  sa  forme  cette  allure  facile 
et  légère  que  possèdent  nos  productions  modernes. 

Ajoutons  que  depuis  l’époque  de  la  Réformation, 
le  français  avait  définitivement  conquis  sa  place 
comme  langue  officielle  du  Pays  de  Vaud.  Il  en  fut 
de  même  à  Genève.  Dans  quelques  contrées  voisines, 
en  Valais  par  exemple,  le  latin  avait  conservé  et 
devait  conserver  encore  longtemps  toute  sa  prépon¬ 
dérance. 

Voici  ce  document  1  : 

«  Nous  le  Bourgmaistre  et  Conseil  Soixante  et  Vingts,  repre- 
«  sentans  le  reste  des  honorés  Seigneurs  Les  Deux  Cents  de 
«  La  Ville  et  Cité  de  Lausanne,  faisons  sçauoir  à  tous  que  le 
«  jour  datte  des  pntes 2,  A  comparu  et  s’est  présenté  par  deuant 
«  Nous  honnble  Pierre  Amaron  de  Dignens,  avec  humble 
«  requeste,  qu'Iceluy  Nous  a  faitte  Le  Vouloir  recepuoir  et 
«  admettre  à  Bourgeois  en  ceste  nostre  Ville,  Cité  et  Com- 
«  munauté,  Sur  ce  estants  dhuëment  informés  de  sa  loyauté 
«  et  prudhommie,  Nous  limons  partant  receu  et  admis,  Et 
»  par  la  teneur  des  pntes,  Le  recepuons,  acceptons  et  admet- 
«  tons  Bourgeois  en  ceste  nostre  ditte  Ville,  Cité  et  Gommu- 
«  nauté  pour  luy  et  Jean  son  fils  desja  procréé  et  autres  à 
«  procréer  en  loyal  et  legittime  mariage,  A  pouuoir  et  debuoir 
«  User,  Jouir  et  Gaudir,  comme  nos  autres  bourgeois,  de 
«  tous  droits,  priuileges,  Libertés  et  franchises  de  nostre 
«  Stte  Cité,  Ville  et  Communauté  tant  à  prit  que  à  l’aduenir 
«  pendant  le  temps  que  luy  et  les  siens  feront  leur  résidence 
«  ordinaire  riere  nostre  obéissance  et  Juridiction,  sauf  et 
«  reserué  l’ordre  et  prerogatiue  de  citoyen  pour  ses  enfants  à 
«  naistre  tant  seulemb 

«  Et  à  ce  limons  receu  et  admis  tant  de  grâce  spéciale  que 

1  Nous  conservons,  dans  la  copie,  l’orthographe  exacte  de  l’original- 

2  Pour  présentes. 
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a  pour  et  moyennant  la  somme  de  six  cents  florins  applica- 
«  blés  au  bien  et  proffit  de  nostre  public  jouxte  nostre  bon 
«  Vouloir,  outre  cinquante  florins  pour  les  droits  de  nostre 
«  riere  Conseil,  Et  dix  florins  pour  achept  d'un  brochet  de 
«  cuir.  Lequel  Pe.  Amaron  a  promis  et  juré  par  son  serment 
«  au  nom  de  Dieu  fait  et  presté  de  Viure  Chrestiennement 
«  selon  les  sainctes  Loix  et  ordonnances  de  tout  son  pouuoir, 
«  jouxte  la  religion  et  reformaon  Chrestienne  et  Euangelique 
«  de  Nos  Très  redoubtés  et  Souuerains  Seigneurs  de  La  Ville 
«  et  Canton  de  Berne,  Leur  estre  loyal  et  fldelle,  comme 
«  aussi  à  Nous  au  nom  de  nostre  dtte  Cité,  Ville  et  Com¬ 
te  munauté,  Procurer  de  tout  son  pouuoir  Leur  bien,  hon¬ 
te  neur,  proffit  et  utilité,  euiter  tous  dommages  et  deshon- 
«  neur,  User  de  bonne  Vie  et  honneste  conuersation  à  Vray 
«  Chrestien,  Observer  tous  nos  status  et  ordonnances  tant 
«  anciennes,  modernes  que  à  venir,  obéir  à  tous  nos  com¬ 
te  mandements,  estre  fourni  d’armes  suffisantes  selon  l’in- 
«  jonction  qui  luy  en  sera  faitte,  Et  generalement  contri¬ 
te  buer,  procurer  et  faire  toutes  autres  choses  requises  et 
«  necessaires,  ainsi  qu’un  bon  et  loyal  bourgeois  est  par 
«  debuoir  tenu  de  faire.  Déplus  de  mettre  entre  cy  et  une 
«  année,  jusques  à  mille  florins  en  fonds  riere  la  pnte  Juri- 
«  diction.  Et  cas  aduenant  ledit  sieur  Amaron  seroit  defail- 
«  lant  aux  promesses  par  luy  à  présent  faittes  et  jurées  ou 
«  partie  d’icelles,  ou  qu’il  fust  cy  apres  recogneu  à  la  taille 
«  subject  lors  la  pnte  concession  et  ottroy  de  bourgeoisie 
tt  pourra  estre  rompue  et  annichillée. 

«  Desquelles  choses  auons  audit  Amaron  expédié  les  pre- 
«  sentes,  Données  soubs  nostre  scel  commun  avec  la  soubsi- 
«  gnature  de  nostre  Secrétaire  le  Lundy  quattorziesme  jour 
«  d’octobre,  Mille  six  cents  soixante  un. 

(L.  S.)  Ph.  V ULLYAMOZ,  not.  » 

Au  bas  de  l’acte,  le  Bourgmaistre  et  le  Conseil  de 
Lausanne  reconnaissent  «  auoir  heu  et  reçeu  du 
prédit  P.  Amaron  payement  et  satisfaction  du  susdit 
prix  de  sa  Bourgeoisie.  »  Cette  déclaration  est  signée 
par  Jean-Bapt.  Vullyamoz,  secrétaire 

H.  Gay  du  Borgeal. 

1  Collection  de  l’auteur. 

—  — ogooro - 
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DON  DE  JOYEUX  AVÈNEMENT1 

Ici  apres  suivent  ceux  lesquels  ont  fait  des  pré¬ 
sents  pour  la  venue  de  mon  très  honoré  seigneur 
Monsieur  le  BaillifT***  en  lannée  1610. 1 

Premièrement  le  gouverneur  d’Onnens  a  présenté 
2  moutons. 

Le  gouverneur  de  Bonvilards  adonné  7  moutons. 

Le  gouverneur  de  Corcelles  a  donne  1  mouton. 

Le  gouverneur  de  Concise  a  présenté  1  mouton 
et  une  lièvre. 

Le  mestral  de  Concise  a  présenté  1  mouton. 

Honnête  Pierre  Quibol...  a  donné  2  douzaines  de 
Coin  avec  une  dinde. 

Bertod  Ban  (ou  Kan)  a  donne  1  mouton  et  un  Coc 
d’inde  et  3  12es  d’œufs  et  4  chaine  d’ognons. 

Mr  Adam  Massot  a  fait  présent  de  deux  levreaux 
et  un  Coc  d’inde  et  deux  ossons  et  des  grives  avec 
une  Cruvilliée  (corbeillée)  de  poires. 

Le  sieur  Anthoine  Chriblet  a  présenté  un  oyson 
et  un  chappon. 

Honnête  François  Favre  a  donne  2  12es  d’œufs  et 
des  poires  et  deux  petits  couchons. 

Monsieur  le  Lieutenant  Carra  la  donne  7  moutons. 

Le  gouverneur  de  Champagnes  a  donné  7  mou¬ 
tons. 

Le  seigneur  Mertior  (pour  Melchior?)  Trestorens 
a  donne  7  cabry  et  des  œuf. 

Monsieur  de  Biollev  un  dozaine  de  Callié  (cailles). 

Le  seigneur  George  Gilliard  une  perdrix  et  4 
cailles. 

Le  seigneur  Jacques  Bourgeois  a  donne  7  moutons. 

1  A  l’arrivée  du  bailli  daus  le  bailliage  de  Grandsou.  —  Nous  avons 
conservé  l’orthographe  de  ce  document,  dù  à  quelque  subalterne  du  bailli. 
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Le  sire  Petreman  Buniet  un  dindon. 

Le  sire  Frédéric  du  Meurier  4  bécasses  dix  et 
neuf  grives. 

Monsieur  le  Ministre  de  Grandson  a  donné  deux 
chappons  gras. 

Monsieur  Timotte  a  donne  un  mellon  et  un  oyson. 

Honnête  Pierre  Chuat  2  pollatons. 

Monsieur  le  Juge  Chriblet  1  mouton. 

La  Relicte  (veuve)  de  Egrege  Claude  Bourgeois  a 
donne  deux  ossons  et  deux  pollatons. 

La  Metralie  de  Fiez  a  donne  1  moutton. 

Monsieur  Le  Menistre  de  Provence  a  donne  1 
moulton. 

Discret  Pierelion  Driou  a  fait  présent  d’un  veau 
gras  et  un  cabry  et  1  Lievre. 

9  La  ville  de  Grandson  a  fait  présent  de  15  bé¬ 
casses  et  22  grives. 

Noble  Pierre  de  Diesbach  adonne  unchappon  gras. 

Honnête  Jaques  Quibolle  officier  a  donne  deux 
per  de  pollatons. 

Peterman  Guyon  deux  couchons. 

Pierre  Vaullet  deux  pollatons  et  un  post  de  vin 
cuit  et  une  crubille  de  nois. 

D.  Pierre  Callame  a  envoyé  deux  poulies  et  deux 
pollatons. 

Jehan  Chuat  4  pollatons. 

Monseigneur  de  Montagnie  un  cocdinde  et  7 
chapons. 

Monseigneur  de  Bonvillards  un  dindon  et  7  moul- 
tons. 

Monseigneur  Vigue  (ou  Vigne)  Le  demondieur 
(procureur  général  ?)  de  la  Cour  de  Bonvillard  a  fait 
présent  de  douz  per  de  pigeons,  4  beccasses  et  une 
cruvillée  de  testes  de  chou  blanc  et  oygnons. 
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Dom  Abraham  Cuchedeux  oysons  et  deux  truites. 

Le  Mavor  donnes  un  moulton. 

Noble  Samuel  de  Pierre  a  donne  une  perdrix  et 
un  lievre. 

Peterman  Conte  doux  per  de  pollatons. 

Jehan  Gilliard  de  Fiez  a  donne  7  eocdinde  et  une 
erubilliée  de  poires. 

Le  seigneur  Bernard  Chriblet  a  fait  présent  d’un 
veau  gras. 

Le  sire  Guillaume  Willanchet  a  donne  deux  chap- 
pons  et  deux  per  de  pollatons. 

Monsieur  de  la  Motte  a  donne  un  eocdinde. 

Le  mestral  de  Provence  a  donne  une  sellette  de 
beurre  au  nom  de  la  Commune. 

Dom  Noël  Rossât  a  donne  une  lievre. 

Pierre  de  Giez  mestral  de  Wetebeuf  a  donné  7 
chappons. 

Monseigneur  Huber  a  fait  présent  dung  festin  et 
une  jeune  beste. 

Samuel  Compte  3  chapons. 

Monseigneur  le  Lieutenant  de  Montagnie  a  donné 
deux  cabrix. 

Le  Juge  de  Grandson  Cribliet  1  petit  muton. 

Pierre  Cliuat  deux  pollet. 

Daniel  Tarin  deux  pollet. 

Monseigneur  le  Baillif  d’Yverdon  deux  grosses 
truites  et  12  cailles. 

Samuel  Treitorens  2  chapons  2  genelie  (poules). 

Pierrillion  Drijol  1  leievre. 

Le  Mestral  de  Provence  1  dinda. 

Martin  Vauthier  3  truites. 

Abraham  Cuge  deux  oysons. 

François  Favre  deux  petits  couchons. 

Le  Mayor  donné  un  mouton.  M.  de  T. 
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PETITE  CHRONIQUE  ET  BIBLIOGRAPHIE 

L'activité  historique  à  Neuchâtel  est  entretenue  par  le 
comité  du  Musée  Neuchâtelois  ;  présidé  par  M.  Louis  Favre, 
le  créateur  du  roman  jurassien  et  neuchâtelois,  ce  comité 
se  réunit  tous  les  mardis.  La  séance  n’a  rien  de  solennel  ; 
c’est  une  discussion  d’un  caractère  mi-historique,  mi- 
littéraire,  soutenue  par  des  gens  qui  se  connaissent  depuis 
de  longues  années.  La  séance  proprement  dite  est  suivie 
d’un  second  acte.  La  section  de  la  Société  d’histoire  de 
Neuchâtel  ville  se  réunit  aussi  de  temps  en  temps,  mais 
non  à  date  fixe.  M.  Diacon,  archiviste,  y  présentait  derniè¬ 
rement  un  travail  des  plus  intéressants  sur  un  essai  d’éta¬ 
blir  la  loterie  chez  nous  en  1776  ;  le  Grand-Frédéric  avait 
pris  l’initiative  de  cette  innovation  ;  le  Conseil  d’Etat,  les 
bourgeoisies,  le  peuple  lui-même  refusèrent  avec  énergie. 
Un  autre  travail  à  signaler  de  M.  A.  Godet,  sur  les  bords  du 
lac  de  Neuchâtel ,  contient  de  curieux  détails,  intéressant 
surtout  les  riverains  neuchâtelois. 

Humbert. 

—  Les  Fouilles  du  Salève  dirigées  par  le  docteur  Gosse 

ont  amené  de  nouvelles  découvertes  :  une  hache  de  pierre 
verte,  des  épingles  de  bronze,  des  aiguilles  en  os,  quelques 
ornements  en  corail  et  des  monnaies  de  l’époque  impériale. 

—  Une  brochure  française  sur  Y  Amour,  les  femmes  et  le 
mariage  a  rappelé  l’ancienne  foire  aux  filles  de  Rolle.  Autre¬ 
fois,  en  effet,  les  effeuilleuses  du  Jura,  venues  à  La  Côte, 
descendaient  à  Rolle,  parées  de  leurs  plus  beaux  atours,  le 
premier  dimanche  de  mai.  Les  gars  du  pays  arboraient  le 
bricelet  au  chapeau  et  alors  avaient  lieu  de  grandes  réjouis¬ 
sances,  au  courant  desquelles  se  nouaient  d’aimables  rela¬ 
tions  qui  souvent  aboutissaient  au  mariage.  Mais  depuis 
cinquante  ans  ce  vieil  usage  n’est  plus  qu’un  souvenir. 

—  Le  célèbre  historien  d’art  Wilhelm  Lübke  vient  de 
mourir  à  Carslruhe. 

Il  était  né  le  17  janvier  1826  â  Dortmund.  Sa  réputation 
date  de  1852,  année  où  parurent  ses  Préliminaires  à  l’his¬ 
toire  de  l’architecture  sacrée  au  moyen  âge.  Dès  lors,  il 
avait  publié  une  série  de  volumes  très  savants  sur  des  sujets 
analogues.  De  1861  à  1866,  il  avait  été  professeur  d’histoire 
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de  Part  et  d'archéologie  à  l'Ecole  polytechnique  fédérale  de 
Zurich.  Ses  travaux  sur  les  Vieux  poêles  de  la  Suisse,  les 
Vieux  vitraux  de  la  Suisse  et  les  Vitraux  du  chemin  de 
croix  du  couvent  de  Wettigen  datent  de  cette  époque. 
Jusqu’en  1885,  il  professa  à  Garlsruhe.  C’était,  dans  sa 
partie,  une  des  premières  autorités  de  l’Allemagne. 

—  Dans  sa  substantielle  étude  sur  1815  et  les  cent  jours1, 
M.  Henry  Houssaye  fait  un  tableau  pittoresque  et  bien 
vivant  de  la  Première  restauration,  du  retour  de  l’île  d’Elbe  et 
enfin  des  cent  jours.  A  signaler  spécialement  les  pages  où 
l’auteur  montre  le  nouveau  régime  impérial  se  heurtant  aux 
difficultés  de  toute  sorte,  créées  à  l’intérieur  par  la  résistance 
royaliste,  par  l’esprit  libéral,  par  le  jacobinisme,  par  la 
duplicité  même  des  agents  sur  lesquels  l’empereur  croyait 
devoir  le  plus  compter. 

—  Encore  une  légende  qui  disparaît.  C’est  celle  de 
Cathelineau,  le  grand  général  vendéen, 2  que  M.  Gélestin  Port, 
archiviste  de  Maine-et-Loire,  ramène  à  de  justes  propor¬ 
tions.  «  Au  lieu  de  ce  messie,  d’inspiration  divine,  d’élo¬ 
quence  antique,  d’initiative  irrésistible,  je  ne  trouve,  dit 
M.  Port,  qu’un  agent  obscur,  ouvrier  en  sous-ordre,  acteur 
inconnu  du  prologue  et  des  premières  scènes,  confiné  loin 
des  grands  combats.  »  Avec  une  sûreté  de  main  tout  à  fait 
remarquable,  M.  Port  démontre  la  fausseté  des  récits  et 
même  des  documents  sur  lesquels  s’étayait  la  légende  du 
généralissime  Cathelineau. 

—  Nos  lecteurs  ont  rectifié  d’eux-mêmes  l’erreur  typogra¬ 
phique  qui  s’est  glissée  dans  quelques  exemplaires  du  n°  4 
de  la  Revue  historique.  La  première  ligne  de  la  page  124 
doit  être  placée  en  réalité  en  tête  de  la  page  123.  Lire  aussi 
au  bas  de  la  page  120  et  ce  de  son  authorité. 


1  1815,  par  Henry  Houssaye.  Cinquième  édition.  Paris,  Perrin  et  Ce, 
libraires-éditeurs. 

*  La  légende  de  Cathelineau,  par  Célestin  Port.  Paris,  Félix  Alcan, 
éditeur. 
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UNE  ACADÉMIE  AU  Xïl«  SIÈCLE 

(Suite  et  fm). 

A  défaut  de  Farel,  la  liste  reste  assez  longue  ; 
aussi  peut-on  le  dire  sans  crainte  de  se  tromper  :  si 
le  nombre  des  chaires  était  restreint,  si  l’enseigne¬ 
ment  était  peu  varié,  ceux  qui  le  représentaient 
étaient  à  la  hauteur  de  leur  tâche.  Ils  étaient  dignes 
à  tous  égards  d’attirer  des  foules  autour  d’eux. 

Car  les  étudiants  venaient  en  foule.  Il  y  avait  à 
Lausanne  un  certain  nombre  de  jeunes  gens  du 
pays,  quelques  patriciens  bernois  désireux  d’appren¬ 
dre  le  français  à  côté  du  latin  des  cours.  Il  y  avait 
beaucoup  de  moines  défroqués,  les  uns  sincèrement 
convertis  à  la  nouvelle  foi  et  voulant  la  connaître 
tout  entière  ;  les  autres,  il  faut  bien  le  dire,  très 
férus  d’amour  pour  quelque  gracieuse  paroissienne 
et  pleins  d’une  joyeuse  curiosité  à  l’endroit  d’une 
religion  qui  leur  permettrait  de  s’unir  avec  l’aima¬ 
ble  objet  de  leurs  vœux. 

La  plupart  des  étudiants  venaient  de  l’étranger, 
non  pas  de  l’Allemagne,  mais  des  vallées  vaudoises 
et  de  la  France  surtout.  Là-bas  les  temps  étaient 
très  sombres  pour  les  religionnaires  :  le  roi  Fran¬ 
çois  Ier,  après  avoir  hésité  en  artiste  et  en  blasé 
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entre  les  deux  religions,  était  revenu  au  catholicisme 
soutenu  par  la  Sorbonne;  des  mesures  violentes 
avaient  été  prises,  la  persécution  avait  commencé, 
on  avait  vu  luire  des  bûchers  un  peu  partout.  Les 
successeurs  de  François  Ier  suivaient  sa  seconde 
manière  en  l'empirant  et  les  alternatives  de  paix 
avec  l’Espagne  correspondaient  à  un  redoublement 
de  lutte  contre  l’hérésie.  Pourtant  le  protestantisme 
se  maintenait,  non  pas  comme  un  Etat  dans  l’Etat, 
mais  comme  une  secte  religieuse  vivace  et  déjà 
puissante.  Il  avait  besoin  de  pasteurs  !  aucune  des 
facultés  françaises  qui  devaient  être  fondées  plus 
tard,  après  la  proclamation  de  l’Edit  de  Nantes,  à 
Nîmes,  à  Sedan,  à  Montauban,  àSaumuret  ailleurs 
n’existait  ;  à  Genève,  rien  encore  ;  il  n’v  avait  dans 
tous  les  pays  de  langue  française  qu’une  seule  Aca¬ 
démie  :  Lausanne. 

Notre  ville  était  donc,  à  cette  époque,  un  foyer  de 
lumières.  On  s’organisait  en  petites  troupes  pour 
l’atteindre.  Le  voyage  n’était  pas  sans  danger  et  le 
retour  plus  périlleux  encore.  Ruchat  raconte  l’his¬ 
toire  lugubre  et  touchante  de  cinq  étudiants  en  théo¬ 
logie  de  Lausanne  qui,  en  1552,  voulant  regagner  le 
sud  de  la  France,  furent  arrêtés  à  leur  arrivée  à 
Lyon.  Ils  restèrent  en  prison  jusqu’à  l'année  sui¬ 
vante.  Berne  fit  tout  ce  qu’elle  put  en  leur  faveur, 
elle  intercéda  auprès  du  cardinal  de  Tournon  et  du 
roi  de  France.  Rien  n’y  fit:  les  étudiants  qui,  pen¬ 
dant  leur  captivité,  avaient  édifié  tous  ceux  qui  les 
avaient  approchés  par  leur  fermeté  et  leur  résigna¬ 
tion,  furent  brûlés  en  1553.  Onze  jours  avant  leur 
martyre,  ils  avaient  adressé  une  lettre  fort  belle  à 
Leurs  Excellences  pour  les  remercier  de  toutes 
les  démarches  tentées  en  vue  de  les  délivrer. 
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Il  est  probable  que  cette  exécution  ne  fut  pas  la 
seule.  Mais  si  les  abords  étaient  exposés,  à  Lau¬ 
sanne  au  moins  les  étrangers,  placés  sous  la  pro¬ 
tection  robuste  de  l’ours  de  Berne,  n’avaient  pas  à 
craindre  pour  leur  doctrine.  Ils  étaient  bien  accueil¬ 
lis,  les  Seigneurs  se  montraient  généreux  et  secou¬ 
raient  ceux  qui  se  trouvaient  dans  le  besoin.  Dans 
le  livre  de  comptes  du  bailliage  de  Lausanne  figure 
une  longue  liste  d’étrangers  qui  reçurent  des  sub¬ 
sides  de  1541  à  1559. 

Il  serait  intéressant  de  connaître  le  chiffre  exact 
de  ces  étudiants  indigènes  et  étrangers.  Malheureu¬ 
sement  les  renseignements  nous  manquent  :  les  ca¬ 
talogues  de  l’Académie  ne  datent  que  d’une  époque 
relativement  récente.  En  1538,  Théodore  de  Bèze 
parle  de  sept  cents  écoliers  ;  seulement,  dans  le 
nombre,  figurent  aussi  ceux  qui  fréquentaient  le 
collège  classique,  et  nous  n’avons  aucun  moyen 
d’évaluer  ce  qui  revient  à  chaque  établissement.  Les 
listes  des  comptes  ne  donnent  naturellement  que 
des  renseignements  incomplets.  Quoi  qu’il  en  soit, 
même  en  faisant  la  part  fort  belle’ au  collège,  il  est 
certain  que  plusieurs  centaines  d’étudiants  se  pres¬ 
saient  dans  les  auditoires  de  philosophie  et  de  théo¬ 
logie.  Résultat  fort  beau  pour  une  école  qui  en  est 
à  ses  débuts;  exemple  du  passé  qui  nous  dit  que, 
malgré  le  nombre  des  étudiants  d’aujourd’hui,  il  y 
a  encore  des  progrès  à  réaliser. 

Dans  cette  foule,  il  n’v  avait  pas  uniquement  de 
bons  sujets  :  le  monde  des  étudiants  n’a  jamais  été 
uniquement  composé  de  jeunes  hommes  modestes 
et  doux,  prompts  à  la  reconnaissance,  n’ayant  qu’un 
délassement,  le  travail,  qu’une  passion,  la  science. 
Plus  d’une  fois  on  dut  sévir  contre  des  jeunes  gens 
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familiers,  paresseux,  désagréables,  qui  faisaient  de 
notre  ville  le  théâtre  de  leurs  désordres.  Quelques- 
uns  des  expulsés  gardèrent  une  rancune  amère,  à 
preuve  un  certain  Antoine  Catalon,  dont  Théodore 
de  Bèze,  alors  recteur,  avait  dévoilé  la  malignité,  et 
qui  s’en  vengea  dans  un  pamphlet  abominable*  où 
il  donnait  libre  cours  à  sa  bile  et  couvrait  de  boue 
les  autorités  et  les  professeurs  de  ce  qu’il  appelait 
déjà,  d’une  manière  un  peu  anticipée,  l’université 
de  Lausanne. 

Cependant,  à  part  ces  exceptions  inévitables,  le 
niveau  de  la  jeunesse  lettrée  paraît  avoir  été  satis¬ 
faisant,  beaucoup  plus  satisfaisant  dans  tous  les 
cas  qu’un  siècle  plus  tard.  Les  autorités  académi¬ 
ques,  du  reste,  n’étaient  pas  désarmées:  la  loi  de  1550 
prévoit  plusieurs  mesures  répressives  depuis  l’ex¬ 
hortation  paternelle  —  admonestatio  —  jusqu’à  l’ex¬ 
pulsion  et  la  remise  entre  les  mains  du  bailli.  Le 
recteur  n’était  pas  seul  à  veiller,  les  étudiants  étaient 
soumis  à  la  surveillance  incessante  des  professeurs 
ou  régents  chez  lesquels  ils  logeaient.  Il  leur  était 
interdit  de  sortir  de  la  ville  sans  l’autorisation  du 
recteur,  et  il  faut  croire  que  cette  clause  était  res¬ 
pectée  un  peu  plus  fidèlement  que  dans  les  univer¬ 
sités  allemandes,  où  elle  figure  encore  comme  une 
respectable  relique  du  passé.  Enfin  les  étudiants 
étaient  tenus  de  fréquenter  assidûment  les  cours, 
ordre  redoutable  qui,  sans  doute,  produirait  une 
crainte  mêlée  d’indignation  s’il  était  proclamé  au¬ 
jourd’hui. 


1  Cf.  Passevent  parisien  rcspondant  à  Pasquin  Romain  sur  les 
mœurs  des  prétendus  réformés  de  Lausanne,  Genève,  etc.  Réimprimé 
sur  la  3*  édition  de  1556.  Paris,  T.iseux,  1875. 
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Les  étudiants  du  XVIe  siècle  n’étaient  pas  divisés 
en  sociétés  selon  leurs  goûts  ou  leurs  aptitudes  ;  la 
casquette  minuscule  qui  étonne  si  fort  nos  voisins 
d’outre-Jura  n’était  pas  encore  inventée  ;  dans  leurs 
cortèges,  si  jamais  ils  en  faisaient,  ils  n’exhibaient 
pas  des  drapeaux  éblouissants  et  des  écharpes  fine¬ 
ment  brodées.  Leurs  épaules  ne  s’arrondissaient  pas 
sous  des  cornes  monstrueuses,  admirées  le  jour 
pour  le  bouquet  qui  les  surmonte,  appréciées  le  soir 
pour  le  vin  généreux  qu’elles  distribuent.  Enfin  ces 
séances  si  bien  remplies,  où  des  travaux  solides 
nourrissent  l’esprit,  où,  selon  l’expression  antique 
et  solennelle,  la  blonde  bière  réjouit  les  cœurs,  ces 
séances  étaient  totalement  inconnues  aux  écoliers 
d’autrefois. 

Et  pourtant,  ces  pauvres  étudiants  que  l’on  for¬ 
çait  d’aller  aux  cours  et  qui  ne  portaient  pas  de  cas¬ 
quettes,  n’étaient  pas  si  malheureux.  Ils  avaient 
leurs  délassements.  Je  ne  fais  pas  rentrer  sous  cette 
rubrique  les  disputes  ou  colloques  fréquents  aux¬ 
quels  ils  étaient  forcés  d’assister,  ni  les  in¬ 
nombrables  exhortations  qu’ils  subissaient.  Mais, 
en  dehors  des  heures  de  cours,  ils  paraissent  avoir 
mené  une  existence  assez  joyeuse  :  à  défaut  de 
séances  régulières  où  l’on  travaille,  quelques-uns 
d’entre  eux  en  avaient  d’occasionnelles  où.  paraît-il, 
ils  ne  dédaignaient  pas  absolument  le  produit  de 
nos  coteaux  ;  car  le  bourgeois  tranquille  ne  vit  pas 
toujours  de  très  bon  œil  cette  jeunesse  tapageuse  à 
ses  heures,  et  les  habitants  de  la  rue  de  Bourg  se 
plaignent  plus  d’une  fois  d’accents  d’une  harmo¬ 
nie....  douteuse  qui  ne  les  encouragent  pas  au  som¬ 
meil. 

Mais  sans  recourir  à  ces  extrêmes,  l’étudiant  du 
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XVIe  siècle  savait  occuper  son  temps.  Un  biographe 
de  Conrad  Gessner  raconte  que  le  savant  profes¬ 
seur,  qui  possédait  assez  de  grec  pour  avoir  des 
heures  de  loisir,  allait  reconnaître  les  plantes  du 
bord  du  lac,  ou  se  faisait  accompagner  par  des  étu¬ 
diants  dans  ses  excursions  botaniques.  Il  dirigeait 
aussi  des  caravanes  sur  les  sommets  des  Alpes  ou 
du  Jura.  Mais  il  est  peu  probable  que  ces  expédi¬ 
tions  fussent  bien  hardies.  Autrefois  on  regardait 
de  loin  les  montagnes,  on  les  admirait,  mais  on  ne 
les  affrontait  guère.  Absolument  comme  le  monta¬ 
gnard  d’aujourd’hui  :  il  considère  la  cime  qui  do¬ 
mine  son  chalet,  il  a  pour  elle  grand  respect,  un 
peu  de  crainte,  il  indique  le  passage  qu’il  faut  sui¬ 
vre  pour  l’atteindre  ;  mais  lui-même  ne  la  connaît 
pas,  il  n’y  est  jamais  monté;  (pie  ferait-il  là-haut? 

A  défaut  d’expéditions  lointaines,  les  étudiants 
faisaient  des  promenades  ;  ils  avaient  pour  cela 
deux  après-midi  par  semaine.  Bien  souvent,  sans 
doute,  ils  s’en  allaient  sur  le  mont  de  Gourze,  où  la 
vieille  tour  aux  murailles  grises,  que  la  légende 
attribue  à  la  reine  Berthe,  se  dresse  au  milieu  des 
sapins.  Ils  visitaient  aussi  les  points  de  vue  admi¬ 
rables  qui  dominent  Lausanne,  et  les  étrangers 
remportaient  dans  leurs  pays  moins  grandioses 
comme  une  vision  éblouie. 

Mais  les  étudiants  avaient  d’autres  plaisirs.  Une 
ou  plusieurs  fois  chaque  hiver,  dans  la  salle  des 
spectacles  de  notre  ville,  un  public  nombreux  com¬ 
posé  en  majeure  partie  de  parents  et  d’amis  se  réu 
nit  pour  admirer  une  troupe  théâtrale  improvisée. 
Il  applaudit  à  tout  rompre  les  jeunes  acteurs  qui 
tiennent  les  planches  avec  une  assurance  de  vieux 
praticiens  et  les  dames  aux  charmes  éclatants,  à  la 
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voix  un  peu  virile  peut-être,  qui  leur  donnent  la  ré¬ 
plique. 

Cette  activité  dramatique  a  une  origine  aussi  loin¬ 
taine  que  respectable.  Notre  ville  semble  avoir  eu 
de  bonne  heure  le  goût  du  théâtre.  Un  manual  du 
conseil  de  Lausanne  du  31  août  1540  signale  la  re¬ 
quête  de  deux  bourgeois,  François  Regnautet  Claude 
Gumini  qui  demandent  qu’on  leur  accorde  quelques 
subsides  pour  les  aider  à  supporter  les  frais  d’une 
représentation  qu’ils  ont  montée  le  dimanche  précé¬ 
dent;  et  le  conseil  généreusement  leur  alloue  la 
somme  d’un  écu. 

Les  étudiants  s’en  mêlaient  aussi  et  cela  sous  la 
direction  de  leurs  professeurs.  Au  XVIIe  siècle,  ils 
abordaient  la  comédie,  au  XVIe  ils  se  maintenaient 
sur  le  terrain  plus  grave  du  théâtre  religieux.  Plu¬ 
sieurs  mystères  furent  représentés  en  grec  et  en 
latin  ;  on  jouait  aussi  en  français  :  les  infortunes  de 
la  malheureuse  Suzanne,  mises  en  vers  par  Sixte 
Birck,  émurent  plus  d’une  génération;  mais  le  plus 
connu  de  ces  drames  est  sans  doute  Abraham  sa¬ 
crifiant \  dû  à  la  plume  très  habile  de  Théodore  de 
Bèze  et  représenté  en  1553.  La  ville  alors,  on  peut  le 
croire,  n’avait  pas  de  théâtre;  pour  fournir  aux  artistes 
une  scène  digne  d’eux,  on  avait  dressé  des  tréteaux 
sur  la  place  de  la  Palud  et,  devant  cette  installation 
un  peu  primitive,  un  public  nombreux  écarquillait 
des  yeux  énormes,  sûr  qu’il  allait  voir  quelque 
chose  de  fort  beau  et  ne  demandant  pas  mieux  que 
d’admirer. 

Sa  bonne  volonté  était  mise  â  l’épreuve  dès  le 


1  Abraham  sacrifiant,  tragédie  française  par  Théodore  de  Besze. 
Réimprimé  en  1871.  Genève.  Imprimerie  J. -G.  Kick. 
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début.  Pas  question  de  rechercher  la  couleur  locale; 
le  décors  se  réduisait  à  rien  et,  pour  le  remplacer, 
l’auteur  tragique,  dans  son  prologue,  demandait  au 
spectateur  un  tour  de  force  d’imagination. 

Petits  et  grans,  je  vous  diray  merveilles  : 

Tant  seulement  prestez-moi  vos  aureilles. 

Or  doncques,  peuple,  escoute  un  bien  grand  cas  : 

Tu  penses  estre  au  lieu  où  tu  n’es  pas. 

Plus  n’est  icy  Lausanne,  elle  est  bien  loing  : 

Mais  toutesfois  quand  il  sera  besoing, 

Chacun  pourra  voire  dedans  une  heure, 

Sans  nul  danger  retrouver  sa  demeure. 

Maintenant  donc  icy  est  le  pays 
Des  Philistins.  Estes-vous  ésbahis? 

Je  dy  bien  plus,  voyez-vous  bien  ce  lieu? 

C’est  la  maison  d’un  serviteur  de  Dieu, 

Dict  Abraham,  celuy  mesure  duquel 
Par  vive  foy  le  nom  est  immortel.... 

En  effet,  Abraham  paraissait  suivi  bientôt  de 
Sara.  Ils  s’entretenaient  de  la  bonté  du  Créateur,  de 
leur  reconnaissance  et  de  leur  soumission  envers 
lui.  Bientôt  survenait  Isaac  au  milieu  d’une  troupe 
de  jeunes  gens  et  de  jeunes  filles.  Puis  Satan  en 
habit  de  moine  —  Théodore  de  Bèze  avait  la  ran¬ 
cune  tenace  —  Satan  se  faufilait  sur  la  scène  en 
quête  de  quelque  mauvais  coup.  L’ordre  divin  re¬ 
tentit,  si  étrange,  si  contradictoire  :  le  pauvre  Abra¬ 
ham  en  est  atterré  ;  pourtant  c’est  à  peine  si  une 
pensée  de  révolte  effleure  son  esprit;  il  se  résigne, 
il  se  soumet  ;  lui  et  Isaac  se  mettenten  route  comme 
pour  un  sacrifice  lointain.  Pendant  ce  temps,  Sara 
restée  seule  se  désole  et  pleure  ;  elle  ignore  le  but 
du  voyage,  mais  ce  départ  rapide  couvre  quelque 
redoutable  mystère. 

Un  chœur  de  bergers  et  de  bergères  remplit  l’in¬ 
termède,  puis  la  scène  se  transporte,  toujours  avec 
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la  même  facilité,  au  pays  de  Morija.  Abraham  dé¬ 
voile  à  son  fils  quelle  sera  la  victime  sacrifiée.  Isaac 
se  trouble,  pleure,  supplie,  puis  se  résigne  à  son 
tour  et  parle  si  bien  que  Satan,  qui  a  suivi  de  loin 
riant  dans  sa  barbe,  bien  sûr  d’une  désobéissance, 
s’attendrit,  mouille  un  cil  et  prononce  à  peu  de 
chose  près  la  phrase  bien  connue  :  «  Tiens,  voilà 
que  c’est  moi  qui  m’émotionne  maintenant  ».  Le 
couteau  se  lève,  le  spectateur  frissonne,  mais  le 
bras  du  père  est  arrêté;  une  machinerie  ingénieuse 
fait  paraître  un  mouton,  et  en  même  temps  retentit 
la  voix  de  l’ange  qui  félicite  Abraham  de  son  obéis¬ 
sance  et  lui  promet  mille  bénédictions. 

Sans  doute,  cette  pièce  n’est  pas  un  chef-d’œu¬ 
vre.  Le  style  de  l’auteur  nous  paraît  bien  vieux, 
infinimentplus  vieux,  plus  pâle  que  le  langage  bibli¬ 
que  qu’il  prétendait  rajeunir.  Théodore  de  Bèze  lui- 
même  ne  parait  que  médiocrement  enchanté  de  son 
sacrifice  d’Abraham.  Quarante-cinq  ans  plus  tard, 
il  en  parle  comme  d’une  œuvre  de  jeunesse  sans 
grande  portée.  Cependant  il  serait  injuste  de  lui 
refuser  toute  valeur  littéraire  ;  certains  mots  sont 
heureux,  certaines  situations  dramatiques,  la  pièce 
dans  son  ensemble  laisse  une  impression  de  naïveté 
et  de  fraîcheur.  C’est  tout  autre  chose  que  les  élu¬ 
cubrations  de  Jodelle  dont  la  fade  «  Cléopâtre  cap¬ 
tive  »  est  exactement  de  la  môme  époque  et  l’on 
comprend,  dans  une  certaine  mesure,  la  vogue 
dont  le  petit  drame  de  Théodore  de  Bèze  a  joui  non 
seulement  en  Suisse,  mais  en  France. 

Quoi  qu’il  en  soit,  on  est  heureux  de  retrouver, 
au  milieu  du  XVIe  siècle,  ces  traces  de  représenta¬ 
tions  dramatiques.  Cela  nous  montre  que  les  étu¬ 
diants  d’alors,  quoique  un  peu  plus  surveillés  que 
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ceux  d’aujourd’hui,  n’étaient  pas  trop  à  plaindre; 
ils  avaient  leurs  distractions,  leurs  bons  moments, 
leurs  heures  de  gaieté.  Et  bien  sûr  que  dans  cette 
époque  troublée,  alors  que  l’intolérance  et  la  persé¬ 
cution  sévissaient  partout,  Lausanne  à  bien  des 
personnes  apparaissait  de  loin  comme  une  terre 
heureuse  entre  toutes  que  l’on  atteint  avec  plaisir, 
qu’il  est  amer  de  quitter. 

Telle  était  notre  Académie  dans  son  éclat  d’autre¬ 
fois.  Elle  n’habitait  pas  un  palais,  ses  professeurs 
n’étaient  pas  nombreux,  pourtant  elle  remplissait 
brillamment  son  but.  Les  quatre  chaires  étaient 
occupées  par  des  hommes  d’élite,  dont  l’influence 
agissait  sur  une  foule  d’étudiants  un  peu  de  tous  les 
pays. 

Les  événements  qui  mirent  fin  à  cette  période  de 
gloire  sont  connus.  L’ours  de  Berne  avait  la  patte 
lourde.  Lorsque  Pierre  Viret  qui  s’entêtait,  d’une 
manière  sans  doute  inconsidérée,  dans  ses  projets 
de  discipline  ecclésiastique,  eut  été  banni  en  1559, 
lorsque  des  mesures  sévères  et  vexatoires  eurent 
été  prises  à  l’égard  de  ceux  qui  formaient  l’élite 
intellectuelle  de  la  ville,  tout  s’écroula  :  les  profes¬ 
seurs,  quoi  qu’on  fîtpourles  retenir,  abandonnèrent 
un  pays  où  leur  parole  n’était  point  libre,  les  étu¬ 
diants  les  suivirent  et  sur  les  débris  de  notre  gran¬ 
deur  se  forma  l’Académie  de  Genève. 

Peu  s’en  fallut  que  la  haute  école  de  Lausanne  ne 
sombrât  dans  la  tourmente.  Une  seule  chose  la 
sauva,  la  ténacité  du  gouvernement  bernois  :  il 
voulut  maintenir  sa  création  envers  et  contre  tous. 
Il  fit  l’impossible  pour  rassembler  de  nouveaux 
professeurs  et  il  en  trouva.  Quelques  étudiants 
étaient  restés,  d’autres  revinrent  et  pendant  de 
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longues  années,  pendant  des  siècles,  l’Académie  de 
Lausanne  vécut  ou  végéta. 

La  cause  de  ce  relèvement  fut  aussi  une  raison 
d’infériorité.  Le  gouvernement  avait  la  main  sur 
tout:  il  dictait  aux  professeurs  ce  qu’ils  devaient 
dire  et  ce  qu’ils  devaient  croire  ;  point  de  salut  en 
dehors  de  l’orthodoxie  morte  décrétée  comme  vérité 
par  les  Seigneurs  de  Berne.  L’Académie  perd  ce 
caractère  humaniste,  si  marqué  au  milieu  du  XVIe 
siècle  et  qui  se  retrouve  dans  la  loi  scolaire  de  1550. 
Au  XVIIe  siècle,  elle  n’est  guère  qu’un  séminaire  de 
théologie.  Et  toutes  les  fois  que  passe  un  souffle 
nouveau,  toutes  les  fois  qu’elle  veut  se  rajeunir  au 
contact  de  son  époque,  secouer  sa  torpeur,  reculer 
son  horizon,  toujours  la  République  de  Berne  inter¬ 
vient,  qui  replace  de  force  les  choses  dans  leur 
vieux  cadre,  dans  leur  vieille  routine,  comme  si 
elle  avait  pris  à  tâche  de  réaliser  cette  chimère  :  la 
science  sans  la  liberté. 

Ed.  Rossier. 


LES  PROTESTANTS  FRANÇAIS  RÉFUGIES  DANS  LE  PAYS  DE  VAUO 
ET  LA  ROURSE  FRANÇAISE  DE  ROLLE 

Si  l’on  voulait  écrire  une  histoire  complète  de 
l’émigration  des  protestants  français  en  Suisse,  il 
faudrait  remonter  jusqu’à  cette  date  sinistre  du  24 
août  1572,  qui  a  vu  le  massacre  de  la  St-Barthélemy, 
à  Paris.  Tel  n’est  point  notre  dessein.  Nous  ne  vou¬ 
lons  rappeler  ici  qu’une  des  conséquences  de  la 
révocation  de  l’Edit  de  Nantes.  Bien  que  cet  Edit 
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n’ait  été  révoqué  formellement  que  le  18  octobre 
1685,  il  est  certain  qu'il  l’avait  été  de  fait  longtemps 
auparavant.  On  peut  même  affirmer  que,  dès  le  jour 
où  Henri  IV  avait  succombé  sous  le  poignard  de 
Ravaillac  (14  mai  1610),  les  protestants  français  ne 
jouissaient  plus  que  d’une  liberté  fort  précaire. 
Louis  XIII,  en  montant  sur  le  trône  d’où  son  père 
venait  d’être  précipité,  n’avait-il  pas  promis  de 
chasser  des  terres  de  sa  juridiction  tous  les  héré¬ 
tiques  dénoncés  par  l’Eglise  ?  Aussi,  à  partir  de  ce 
jour,  et  à  travers  des  péripéties  diverses,  les  réfor¬ 
més  français  devaient  se  préparer  aux  plus  rudes 
épreuves.  Celles-ci  se  multiplièrent  pour  eux  dès 
l’instant  où,  sous  des  influences  maintenant  fort 


bien  connues,  Louis  XIV  se  prit  à  espérer  que  le 
rétablissement  de  l’unité  religieuse  en  France  tran¬ 
quilliserait  sa  conscience  remuée  par  le  sentiment 
des  désordres  de  sa  conduite  privée. 


L’émigration  considérable  qui  a  suivi  la  révoca¬ 
tion  de  l’Edit  de  Nantes  a  été  la  source  de  ce  qu’on 
a  appelé  le  Grand  refuge.  Si,  précédemment,  de 
nombreux  protestants  français  étaient  déjà  venus 
demander  à  Genève  et  aux  cantons  évangéliques  de 
la  Suisse  la  sécurité  et  la  liberté  que  leur  patrie 
leur  refusait,  c’est,  en  1685,  et  longtemps  encore 
après  cette  date,  que  le  flot  des  émigrés  a  atteint 
les  rives  de  notre  lac.  pour  se  répandre  de  là  dans 
l’intérieur  de  la  Suisse,  en  Allemagne,  dans  les 
Pays-Bas  et  ailleurs  encore. 

Peu  d’années  après  1685,  on  comptait  jusqu’à 
4000  réfugiés  dans  le  seul  pays  de  Vaud.  Le  gou¬ 
vernement  de  Berne  avait  pris  des  mesures  pour 
pourvoir  aux  besoins  de  ces  malheureux.  Déjà, 
même  avant  la  révocation,  et  à  la  vue  des  victimes 
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de  l’intolérance  de  celui  qu’on  s’est  plu  à  appeler  le 
Grand  Roi,  il  avait  institué  la  Chambre  des  réfugiés 
(Exulanten-Kammer).  —  Dans  la  suite,  entre  les 
réfugiés  eux-mêmes,  on  vit  se  former  des  associations 
de  secours  mutuels,  des  confréries,  des  directions, 
des  corporations,  des  Bourses  françaises. 

C’est  l’histoire  d’une  de  ces  Bourses,  celle  de 
Rolle,  que  nous  voudrions  retracer  ici  sommaire¬ 
ment.  Il  est  à  regretter  que  les  archives  de  cette 
institution  ne  soient  pas  plus  complètes  et  que  des 
documents  d’une  certaine  importance  aient  été  éga¬ 
rés  ou  distraits,  sans  qu’il  nous  ait  été  possible  de 
les  remplacer  par  des  pièces  analogues  empruntées 
à  d’autres  archives  locales. 

I 

Le  registre  des  délibérations  de  la  Bourse  fran¬ 
çaise  de  Rolle  nous  fournit  lui-même  une  bonne 
partie  des  matériaux  que  nous  avons  à  mettre  en 
œuvre.  Il  nous  apprend  tout  d’abord  que  la  Bourse 
française  fut  fondée  à  la  suite  des  persécutions 
religieuses  dirigées  contre  les  protestants  de 
France,  persécutions  qui  les  forcèrent  à  chercher 
un  refuge  dans  les  pays  étrangers  et.  en  particu¬ 
lier,  dans  le  nôtre.  Quelques-uns  de  ces  réfugiés 
étaient  parvenus  à  retirer  de  France  une  partie  de 
leurs  biens  ;  d’autres  n’avaient  sauvé  que  leur  vie. 
Il  fallait  venir  à  leur  secours.  Cette  nécessité  ins¬ 
pira  l’idée  de  fonder  une  bourse  de  secours  en 
faveur  des  Français  ou  des  descendants  de  Fran¬ 
çais  réfugiés  pour  cause  de  religion  et  qui  auraient 
besoin  d’être  assistés. 

La  date  exacte  de  la  fondation  de  cette  bourse  ne 
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nous  est  pas  connue,  mais  la  bourse  existait  déjà 
en  1702,  sans  être  toutefois  organisée  comme  elle  le 
fut  plus  tard,  —  par  exemple  en  1741.  Les  fonds, 
dont  les  revenus  devaient  servir  à  secourir  les  pau¬ 
vres,  furent  d’abord  formés  par  les  cotisations  des 
plus  riches  d’entre  les  réfugiés,  par  des  collectes 
faites  dans  le  pays,  par  des  dons  recueillis  à  l’étran¬ 
ger  et  par  des  legs.  C’est  ainsi  qu’en  1730,  la  veuve 
du  général  de  Saconnay  fit  à  la  bourse  de  Rolle  un 
legs  de  30  livres.  L’histoire  nous  apprend  également 
qu’on  fit  en  Angleterre  et  en  Hollande  des  souscrip¬ 
tions  pour  les  réfugiés  français. 

L’administration  de  ces  fonds  était  entre  les 
mains  d’une  direction  composée  de  six  membres 
pris  parmi  les  réfugiés.  Dans  le  principe,  on  don¬ 
nait  des  secours  à  tout  réfugié,  quel  que  fût  son 
domicile.  Plus  tard  ,  on  fit  avec  la  direction  de 
Morges,  et  peut-être  aussi  avec  celle  de  Nyon,  une 
convention  qui  ne  mettait  à  la  charge  de  la  Bourse 
de  Rolle  que  les  descendants  de  Français  réfugiés 
pour  cause  de  religion.  En  ce  qui  concerne  Morges. 
la  chose  est  certaine,  comme  le  témoigne  une  déci¬ 
sion  du  12  janvier  1755,  fixant  les  limites  entre  les 
deux  directions  à  la  rivière  de  V Aubonne.  Enfin,  on 
se  vit  contraint,  en  premier  lieu,  de  faire  le  recen¬ 
sement  des  réfugiés  connus  ;  en  second  lieu,  d’exi¬ 
ger  de  ceux  qui  se  présentaient  une  preuve  qu’ils 
étaient  :  a)  issus  de  Français  ;  b)  réfugiés  ;  c)  pour 
cause  de  religion  ;  d)  de  ceux  dont  les  pères  s’étaient 
établis  entre  la  Duliva  et  l’Aubonne.  —  La  Duliva 
aurait  été  ainsi  la  limite  fixée  entre  les  directionsde 
Rolle  et  de  Nvon. 

La  direction  établie  en  1741  demanda  au  gouver¬ 
nement  de  Berne  sa  protection  pour  la  bourse  de 
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secours  dont  elle  avait  la  charge,  afin  que,  dans  la 
suite,  l’établissement  ne  fut  ni  changé,  ni  altéré,  ni 
troublé  par  qui  que  ce  soit.  Les  Bernois,  par  un 
mandat  du  15  avril  1741,  accordèrent  la  protection 
qu’on  leur  demandait,  et,  dès  lors,  de  deux  ans  en 
deux  ans,  à  ce  qu’il  semble,  ils  chargèrent  leurs 
baillis  d’examiner  les  comptes  présentés  par  la 
direction. 

Voici  du  reste  ces  pièces,  telles  que  nous  les  trou¬ 
vons  transcrites  dans  le  registre  de  la  distribution 
des  deniers  de  la  Bourse  française  de  Rolle. 

«  Supplication  que  les  directeurs  des  pauvres 
Français  réfugiés  à  Rolle  ont  adressée  à  LL.  EE. 
nos  souverains  Seigneurs  de  la  Ville  et  République 
de  Berne,  avec  l’octroi  dont  les  dites  EE.  leur  ont 
accordé  le  15  avril  1741. 

»  Illustres,  hauts,  puissants  et  souverains 
Seigneurs. 

»  Les  soussignés,  fidèles  sujets  de  Vos  EE.  leur 
représentent  avec  un  très  profond  respect  ; 

»  1°  Que  les  persécutions  auxquelles  ont  été 
exposés  les  religionnaires  de  France  les  ayant  mis 
dans  la  nécessité  de  quitter  leur  patrie,  les  sup¬ 
pliants  qui  sont  de  ce  nombre  ou  issus  de  ceux  qui 
en  étaient,  se  sont  réfugiés  dans  votre  ville  de  Rolle 
avec  d’autres  qui  ont  pris  le  même  parti,  pour  éviter 
les  dites  persécutions  et  pour  servir  Dieu  en  toute 
liberté,  sous  la  douce  et  pieuse  domination  de  Vos 
EE.,  en  exerçant  chacun  les  talents  que  la  divine 
Providence  leur  a  départis,  pour  pourvoir  à  leur 
subsistance  et  à  celle  de  leurs  familles,  soit  dans  le 
commerce  ou  dans  les  arts. 

»  2°  Que,  parmi  le  nombre  des  dits  réfugiés  et  de 
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ceux  qui  se  sont  aussi  établis  dans  les  lieux  voisins 
du  dit  Roi  le,  il  s’en  est  trouvé  et  il  s’en  trouvera 
probablement  toujours  qui  ne  pouvant  pourvoir  à 
leurs  nécessités  par  le  travail  de  leurs  mains,  ont 
eu  et  auront  toujours  besoin  du  secours  et  des  cha¬ 
rités  des  autres,  dans  les  cas  de  vieillesse,  d’infir¬ 
mités,  de  maladies,  d’orphelinage  ou  de  quelque 
autre  événement  fâcheux.  Et  comme  la  majeure 
partie  d’entre  eux  n’a  pas  eu  les  facultés  d’acquérir 
des  bourgeoisies  dans  vos  terres  et  pays  auxquelles 
ils  pussent  recourir  dans  leurs  nécessités,  les  nota¬ 
bles  d’entre  les  réfugiés  à  Rolle  délibérèrent  il  y  a 
déjà  plusieurs  années,  de  faire  entre  eux  une  espèce 
de  société  charitable  composée  de  six  personnes, 
pour  assister  leurs  pauvres  des  deniers  qu’ils  se 
procureraient  en  se  cotisant  eux-mêmes  et  en  fai¬ 
sant  de  temps  en  temps  des  collectes  particulières 
chez  les  aisés  de  leur  nation  et  autres,  à  l’exemple 
des  réfugiés  à  Lausanne  qui  avaient  procédé  de 
cette  manière  dans  les  premières  années  du  refuge. 
Ensorte  que,  par  ces  moyens,  par  les  secours  de 
quelques  petits  legs  pies  qu’on  leur  a  faits,  ensemble 
de  quelques  petites  charités  qu’ils  se  sont  procurées 
des  étrangers  à  qui  ils  se  sont  adressés  quelque¬ 
fois,  ils  ont  (par  la  bénédiction  du  Tout-Puissant) 
été  un  instrument  en  sa  main  pour  tirer  de  la 
grande  misère  et  de  la  faim  plusieurs  de  leurs 
compatriotes  qui  y  auraient  succombé,  surtout  dans 
ces  derniers  temps  calamiteux. 

»  3°  Que  les  assemblées  qu’ils  tiennent  à  ce  sujet 
le  premier  dimanche  de  chaque  mois  sont  à  déter¬ 
miner,  ce  qu’ils  croient  de  plus  convenable  au  bon 
but  qui  les  anime,  ce  qui  s’exécute  par  ceux  des 
suppliants  à  qui  la  commission  en  est  donnée,  de 
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laquelle  chaque  commission  rend  compte  dans  l'as¬ 
semblée  suivante.  Y  ayant  élu  un  secrétaire  et  un 
caissier  chargés  de  la  recette  et  de  la  dépense  qui 
livrent  à  ceux  de  ses  collègues  qui  sont  préposés 
pour  la  distribution  des  aumônes,  ce  qui  a  été 
ordonné  relativement  aux  facultés  de  la  société.  Et 
les  uns  et  les  autres  ayant  soin  de  visiter  dès  qu’ils 
en  sont  avertis  les  nécessiteux  et  affligés  qui  sont 
dans  le  cas  d’être  secourus  soit  au  dit  Rolle,  soit 
aux  campagnes  voisines,  pour  pourvoir  provision- 
nellement  à  leurs  plus  pressants  besoins,  en  atten¬ 
dant  de  faire  rapport  de  leur  état  à  la  société  pour 
en  être  plus  outre  délibéré. 

»  Mais,  d’autant  que  les  principaux  membres  de 
cette  société  sont  dans  un  âge  avancé,  que  tous,  et 
singulièrement  les  plus  âgés,  souhaitent,  pour  la 
gloire  de  Dieu  et  pour  le  bien  de  leurs  frères  indi¬ 
gents,  que  ladite  société  s’affermisse  et  qu’elle  soit 
autorisée  à  continuer  ses  fonctions  sous  la  régie  de 
directeurs  réfugiés  ou  sous  (celle)  de  réfugiés 
demeurant  au  dit  Rolle,  soit  qu’ils  en  soient  bour¬ 
geois  ou  simples  habitants,  et  sous  la  régie  de  ceux 
de  cet  ordre  qui  seront  successivement  appelés  et 
établis  par  les  survivants,  pour  y  fonctionner  gratis 
ainsi  qu’il  a  toujours  été  pratiqué.  Vu  d’ailleurs 
qu’il  est  parvenu  aux  humbles  suppliants  qu’il  y  a 
des  personnes  très  disposées  à  se  répandre  en  béné- 
ficence  en  faveur  des  dits  pauvres,  si  elles  savaient 
que  vos  EE.  ont  octroyé  ladite  autorisation.  C’est 
pourquoi  ils  supplient  bien  humblement  Vos  EE.  de 
vouloir  leur  accorder  les  provisions  nécessaires 
aux  fins  que  le  pieux  établissement  subsiste  avec  la 
même  liberté  qu’il  a  eue  jusqu’à  présent,  tellement 
qu’il  ne  soit  ni  changé,  ni  altéré,  ni  troublé  dans  la 
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suite  par  cpii  que  ce  soit,  pendant  que  les  directeurs 
s’y  comporteront  loyalement  comme  du  passé,  ce 
qui  contribuera  très  efficacement  à  tous  égards,  au 
bien  et  à  l’avantage  des  dits  pauvres  et  qui  engagera 
les  suppliants  et  leurs  successeurs  à  redoubler 
leurs  vœux  au  ciel  pour  la  prospérité  de  Vos  illus¬ 
tres  personnes  et  pour  la  gloire  de  Vos  hauts  et 
florissants  Etats.  » 

L’original  de  cette  pièce  porte  les  signatures  sui¬ 
vantes  :  César  Ducros,  réfugié  originaire  des  Céven- 
nes  et  bourgeois  de  Rolle,  Zacharie  Bérard,  natif  de 
Rolle,  fils  de  feu  Pierre  Bérard  qui  était  réfugié, 
originaire  du  Dauphiné  et  habitant  à  Rolle,  Bar¬ 
thélemy  Boyer ,  réfugié  originaire  de  Rouergue  et 
bourgeois  de  Rolle,  Jean-Antoine  Russier,  natif  de 
Burtigny,  fils  de  Jean-Pierre  Russier,  originaire 
du  Vivarais  et  bourgeois  de  Rolle,  Louis  Marchant , 
originaire  du  Languedoc  et  bourgeois  de  Rolle. 

A  la  pièce  ci-dessus  est  annexé  Y arrêt,  souverain, 
scellé  du  sceau  de  LL.  EE.  et  traduit  de  l’allemand 
comme  une  note  le  dit  en  marge  :  par  M.  Bosson, 
capitaine  et  notaire  juré  à  Lausanne,  le  20  juillet 
1741. 

«  L’Avoyer  et  Conseil  de  la  ville  de  Berne,  nos 
salutations  prémises,  très  noble,  généreux  et  féal 
Baillif. 

«  Les  Français  réfugiés  qui  sont  établis  à  Rolle 
nous  ont  fait  représenter  avec  le  respect  qui  con¬ 
vient,  comme  quoi,  pour  soutenir  leurs  pauvres 
frères,  ils  ont  établi  entre  eux  une  société  charitable 
de  la  manière  et  forme  qui  se  voit  plus  au  long  dans 
la  supplication  ci-jointe,  en  nous  suppliant  très 
humblement  de  l’autoriser  souverainement,  ce 
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qu’ayant  fait  examiner  par  notre  Chambre  des  réfu¬ 
giés,  qui  nous  a  fait  un  rapport  circonstancié,  nous 
avons  trouvé  ladite  société  charitable  fort  bien  ima¬ 
ginée.  Par  conséquent,  nous  n’avons  fait  aucune 
difficulté  de  l’approuver  souverainement  comme 
nous  le  faisons  par  les  présentes.  De  quoi,  tu  es 
rendu  sachant  pour  le  faire  savoir  aux  intéressés 
pour  leur  conduite.  Dieu  soit  avec  toi.  Donné  le  15 
avril  1741. 

»  Adressé  au  très  noble,  magnifique  et  très 
honoré  Seigneur  Frédérich-Albert  d’Erlach,  sei¬ 
gneur  baillif  de  Morges.  » 

II 

Avant  d’aller  plus  loin  dans  l’historique  de  la 
Bourse  française  de  Rolle,  il  ne  sera  pas  sans  inté¬ 
rêt  de  mentionner  quelques-uns  des  noms  propres 
consignés  dans  les  registres  de  cette  direction  et 
quelques  petits  faits  qui  jettent  du  jour  sur  la  con¬ 
dition  de  la  plupart  des  réfugiés. 

Parmi  les  noms  en  grand  nombre  qui  figurent 
dans  les  listes,  et  outre  ceux  qui  ont  été  indiqués 
plus  haut,  nous  en  trouvons  qui  avaient  acquis  une 
certaine  illustration  en  France,  ou  qui  se  sont  dès 
lors  conservés  soit  dans  notre  canton,  soit  dans  la 
Suisse  française.  Parmi  les  premiers,  nous  avons 
remarqué  le  nom  de  Laporte.  Peut-être  était-ce  celui 
d’un  descendant  du  fameux  chef  des  Camisards,  de 
ce  marchand  de  porcs  des  environs  d’Alais,  qui, 
dans  la  guerre  des  Cévennes,  s’était  mis  à  la  tète 
des  enfants  de  Dieu ,  dont  il  s’intitulait  le  colonel,  et 
qui  fut  tué  dans  une  rencontre  avec  les  troupes 
royales. 
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Le  nom  de  Pour  talés ,  écrit  aussi  Portâtes  ou 
Portalais ,  s’est  conservé  certainement  dans  le 
nom  d’une  famille  neuchâteloise  bien  connue  et 
nombreuse,  la  famille  de  Pourtalès. 

Un  nom  qui  se  présente  quelquefois  et  qui  est 
encore  très  fréquent  dans  l’ancien  diocèse  de  Nîmes, 
c’est-à-dire  à  Nîmes  même  et  dans  le  département 
du  Gard,  un  nom  encore  tout  protestant,  est  celui 
de  Villaret.  Il  y  a,  en  effet,  des  Villaret  réfugiés  à 
Rolle  et  dans  les  environs.  C’est  ainsi  qu’en  1750 
mourait  à  Rolle  une  demoiselle  Jeanne  Villaret,  âgée 
de  90  ans,  et  probablement  une  des  premières  parmi 
les  réfugiés  venus  à  Rolle  après  la  révocation  de 
l’Edit  de  Nantes.  En  mourant,  elle  laissait  un  legs 
de  12  livres  aux  pauvres  Français  réfugiés. 

Mais  ce  nom  de  Villaret  nous  engage  à  retracer 
ici  sommairement  l’histoire  touchante  d’une  de  ces 
nobles  victimes  de  la  tyrannie  et  de  l’intolérance  de 
Louis  XIV.  Le  nom  de  cette  femme  et  celui  de  son 
mari  figurent  bien  parmi  ceux  des  réfugiés,  mais 
c’est  de  documents  particuliers  et  de  papiers  de 
famille  que  nous  avons  extrait  le  récit  qu’on  va  lire. 

Dans  le  courant  de  l’été  de  1700,  —  par  consé¬ 
quent  quinze  années  après  la  révocation  de  l’Edit  de 
Nantes,  —  une  jeune  fille  protestante  quittait  son 
pays  et  sa  famille  pour  venir  chercher  un  refuge  en 
Suisse.  Elle  avait  seize  ans  et  s’appelait  Suzanne 
Villaret.  Elle  habitait  dans  le  diocèse  de  Nîmes  une 
localité  isolée  d’une  commune  assez  étendue  et  qui, 
encore  aujourd’hui,  porte  le  nom  de  St-Nazaire  des 
Gardies,  arrondissement  de  Sauve,  département  du 
Gard.  La  propriété  des  parents  de  Suzanne  s’appe¬ 
lait  et.  s’appelle  encore  La  Fauguières.  La  maison 
a  conservé  son  cachet  d’autrefois  et  elle  n’a  pas 
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cessé  d’être  habitée  par  la  famille  à  laquelle  Suzanne 
devait  le  jour.  C’est  en  plein  pays  huguenot  ;  la 
population  est  presque  toute  protestante.  Les  envi¬ 
rons  sont  remplis  de  souvenirs  historiques  du  temps 
des  persécutions  religieuses.  Des  fenêtres  de  La 
Fauguières,  on  aperçoit  les  cimes  des  Cévennes. 
Non  loin  de  là  est  le  bourg  de  Durfort,  qui  a  vu  le 
supplice  de  plus  d’un  martyr  huguenot.  La  vieille 
tour,  encore  solide,  a  renfermé  dans  ses  murs  quel¬ 
ques-unes  des  victimes  de  l’intolérance.  Et  c’est 
là  encore  que  se  trouve,  le  même  qu’il  y  a  plus 
d’un  siècle,  le  puits  dans  lequel  se  précipita  la 
malheureuse  femme  du  pasteur  Rabaut-Sounnier, 
lorsqu’elle  apprit  la  mort  sanglante  de  son  mari. 
A  quelque  distance,  est  Ville-Sec,  où  l’on  montre 
une  de  ces  chaires  portatives  qu’on  transportait 
au  désert  et  d’où  les  pasteurs  adressaient  leurs 
exhortations  aux  fidèles  traqués  par  les  dragons. 

Des  assemblées  de  cette  nature  se  tenaient  à  quel¬ 
ques  pas  de  La  Fauguières  et  Suzanne  Villaret  s’y 
rendait  avec  ses  parents.  Mais  un  jour  vint  où  cette 
jeune  fille,  n’y  tenant  plus  sous  cette  gêne  conti¬ 
nuelle  et  sous  ces  menaces  qui  aboutissaient  si 
souvent  à  des  massacres,  résolut  à  part  elle  d’émi¬ 
grer  et  de  se  réfugier  en  Suisse.  Il  paraît  que  ses 
parents  n’étaient  pas  de  cet  avis  ;  ils  préféraient  les 
dangers  présents  aux  dangers  tout  aussi  grands, 
plus  grands  parfois,  de  l’émigration.  Ils  savaient 
aussi  que  s’ils  émigraient,  leurs  biens,  —  assez 
considérables,  —  seraient  aussitôt  confisqués  et 
vendus  pour  payer  les  prêtres  et  les  dragons  char¬ 
gés  de  la  conversion  des  protestants.  Suzanne  se 
voyait  ainsi  réduite  à  tramer  en  secret  tout  un  plan 
de  fuite. 
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Une  nuit  donc,  tandis  que  ses  parents  étaient  à 
l’assemblée,  au  désert,  elle  ouvre  la  porte  de  l’écu¬ 
rie,  détache  la  belle  jument  blanche  de  son  père, 
l’enfourche  aussitôt  et  se  rend  dans  une  maison 
isolée  où  elle  devait  se  rencontrer  avec  un  sien  cou¬ 
sin,  déjà  émigré,  marié  et  établi  en  Suisse,  mais 
rentré  momentanément  en  France.  Les  deux  fugi¬ 
tifs  se  placent  sous  la  conduite  d’un  muletier  nommé 
La  Violette,  et,  le  12  juillet  1700,  ils  arrivaient  à 
Genève.  Dans  quel  état  se  trouvait  Suzanne,  c’est  ce 
qu’elle  nous  apprend  elle-même.  Pour  payer  ses 
frais  de  voyage,  elle  avait  dû  vendre  la  jument  au 
dit  La  Violette  pour  30  livres,  plus  un  demi-louis 
d’or.  Mais  La  Violette  non-seulement  n’avait  pas 
payé  Suzanne,  mais  encore,  en  partant  de  Genève 
pour  retourner  en  France,  il  avait  emmené  la 
jument.  On  peut  croire  que  ce  n’était  pas  pour  la 
rendre  au  père  Villaret.  Suzanne  s’adressa  alors  à 
un  de  ses  cousins  demeuré  en  France  en  le  priant 
de  rechercher  La  Violette,  de  lui  faire  acquitter  sa 
dette  et  de  lui  envoyer  cet  argent,  dont  elle  avait 
extrêmement  besoin  pour  désintéresser  le  cousin 
avec  lequel  elle  avait  fait  le  voyage  et  qui  avait 
soldé  la  dépense.  Mais  Suzanne  attendit  inutilement, 
et  se  voyant  réduite  à  la  plus  grande  misère,  elle  se 
décida  à  s’adresser  directement  à  son  père  pour 
implorer  son  pardon,  lui  expliquer  sa  conduite  et 
lui  réclamer  quelque  secours. 

(A  suivre).  J.  Cart. 
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RÉPONSE  DES  QUATRE  PASTEURS  DE  LAUSANNE  AU  CONSEIL 
D’ÉTAT  SUR  L'ALTÉRATION  DES  MŒURS 

1830 

Très  honorés  Messieurs  les  Conseillers  d’Etat  du 
Département  de  l’Intérieur, 

Pour  répondre  à  la  lettre-circulaire  que  vous  nous  avez 
fait  l’honneur  de  nous  adresser  au  sujet  de  l’altération  des 
mœurs  publiques,  nous  rechercherons  quels  peuvent  en  être 
les  degrés,  les  causes  et  les  remèdes. 

I 

Nous  n’avons  pas  remarqué  d’altération  bien  sensible 
dans  la  partie  de  la  moralité  publique  qui  concerne  le  service 
divin.  S’il  n’y  a  que  trop  de  personnes  qui  ne  le  fréquentent 
pas,  on  en  voit  peut-être  moins  qu’autrefois  qui  fassent 
parade  d’irréligion.  Le  culte  public  des  dimanches  et  des 
fêtes  est  assez  généralement  fréquenté,  surtout  par  des  per¬ 
sonnes  que  des  circonstances  plus  favorables  rendent  aussi 
plus  exemplaires.  La  Municipalité  donne  ses  soins  à  ce  que 
les  cabarets  soient  évacués,  les  étalages  retirés  et  les  bouti¬ 
ques  fermées  pendant  le  service  divin,  de  sorte  que  la  ville 
présente  en  général  un  aspect  décent,  sauf  quelques  cas 
particuliers  qui  échappent  à  la  police.  Nous  laissons  aux 
autorités  locales  le  soin  de  parler  des  danses  publiques  ou 
nocturnes  et  des  autres  divertissements  dangereux  qui  pour¬ 
raient  avoir  lieu  le  dimanche,  à  notre  insu,  soit  dans  la  ville 
soit  dans  des  maisons  foraines. 

Mais  on  rencontre  trop  fréquemment,  en  allant  à  l’église, 
des  artisans  avec  les  vêtements,  les  outils  et  les  produits 
d’un  travail  qu’ils  continuent  le  dimanche  entier  ;  il  en  est 
de  même  des  travaux  de  la  campagne  auxquels  on  se  livre 
dans  quelques  possessions  voisines  :  l’année  dernière  on  a 
vu,  par  le  temps  le  plus  beau  et  le  plus  assuré,  vendanger 
publiquement  le  dimanche,  ce  qui  était  précédemment 
inconnu  dans  les  environs  de  notre  ville  et  contraire  à 
l’arrêté  du  19  décembre  1803. 

Par  un  relâchement  progressif  on  est  venu  à  n’appeler 
actions  religieuses  que  celles  du  matin,  tandis  que  celles  de 
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midi  et  de  2  heures,  étant  en  partie  des  catéchismes,  sont 
fort  importantes  pour  la  jeunesse  et  n’étant  point  exceptées 
dans  l’arrêté  ci-dessus.  De  là  résulte  un  autre  désordre  plus 
grave,  savoir  les  articles  insérés  dans  la  Feuille  cl’avis  par 
les  communes  environnantes  pour  annoncer,  non  seulement 
des  tirages,  mais  des  mises  à  l’enchère  à  midi  et  1  heure,  en 
contravention  au  sus-dit  arrêté.  On  avait  même  annoncé  par 
affiche  l’année  dernière  les  promenades  de  plaisir  sur  le 
bateau  à  vapeur  pour  le  dimanche,  à  9  heures  du  matin,  ce 
qui  fut  réformé  par  M.  le  Juge  de  paix,  sur  la  plainte  des 
quatre  pasteurs.  Mais  on  affiche  encore  pour  1  heure  après- 
midi,  tant  en  faveur  des  adultes  et  des  personnes  plus 
aisées,  que  des  enfants  et  des  personnes  qui  ne  peuvent 
payer  que  des  secondes  places.  Or,  si  la  sanctification  plus 
ou  moins  régulière  du  dimanche  relève  de  la  conscience  des 
particuliers,  des  invitations  par  affiches,  dans  les  rues  et 
sur  les  papiers  publics,  à  violer  la  loi  sur  cet  objet,  sont  un 
trait  dangereux  de  l’altération  de  la  moralité  publique. 

On  en  voit  les  progrès,  surtout  chez  la  jeunesse,  qui  perd 
de  plus  en  plus  le  respect  pour  les  jours  et  les  heures  consa¬ 
crées  au  service  de  la  Divinité,  et  nous  avons  eu  la  douleur 
d’apprendre  cette  année  un  fait  aussi  désolant  que  nouveau, 
savoir  :  qu’un  grand  nombre  de  nos  catéchumènes  avait 
rempli  les  cabarets  le  jour  même  de  leur  réception,  après 
les  exhortations  les  plus  fortes  et  les  plus  tendres. 

Nous  laissons  encore  aux  autorités  locales  le  soin  d'indi¬ 
quer  les  autres  désordres  dans  les  jours  ordinaires  :  seule¬ 
ment  devons-nous  observer  que  si  l’on  ne  voit  pas  dans 
cette  ville  de  maisons  publiques,  spécialement  destinées  à 
la  débauche,  il  s’y  trouve  bien  plus  qu’autrefois,  dans  les 
divers  quartiers,  des  maisons  particulières  qui  présentent 
au  vice  les  mêmes  facilités. 

Gomme  nous  ne  doutons  pas  que  plusieurs  autres  com¬ 
munes  ne  parlent  de  l’école  militaire  établie  à  Lausanne 
comme  d’une  cause  de  la  corruption  des  mœurs,  nous  devons 
en  parler  aussi,  déjà  quand  ce  ne  serait  que  pour  rendre  un 
juste  hommage  à  M.  l’inspecteur  général  Muret,  à  M.  le 
colonel  Chapuis  et  à  feu  M.  de  Gamarès  pour  les  soins  qu’ils 
ont  apportés  à  mettre  le  bon  ordre  dans  une  partie  si  impor¬ 
tante  et  pour  faire  fréquenter  le  service  divin  aux  militaires 
et  aux  gendarmes  soumis  à  leur  inspection.  Cependant,  les 
chefs  ne  pouvant  être  partout  et  à  toute  heure,  il  se  passe 
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des  désordres.  Mais  c’est  line  question  fort  douteuse  si  les 
élèves,  à  leur  départ  de  Lausanne,  en  remportent  plus  de 
vice  qu’ils  n’y  en  ont  apporté.  Autant  les  jeunes  militaires 
de  quelques  arrondissements  se  distinguent  par  une  conduite 
décente,  autant  d’autres  se  distinguent-ils,  dès  le  jour  de 
leur  arrivée,  par  des  dispositions  licencieuses,  contractées 
dans  leurs  communes  respectives,  attaquant  des  personnes 
encore  honnêtes,  autant  peut-être  qu’ils  en  trouvent  de 
perdues  ou  qu’ils  amènent  avec  eux  du  côté  de  la  caserne  à 
la  vue  de  tous  les  passants. 

Il  est  à  cet  égard  un  objet  sur  lequel  la  question  est  moins 
douteuse,  savoir  la  partie  de  l’école  militaire  qui  concerne 
les  tambours.  Il  est  impossible  que  de  jeunes  garçons  qui 
n’ont  pas  fini  leur  instruction  religieuse,  et  tirés  de  la  sur¬ 
veillance  domestique,  se  trouvent  réunis  près  d’une  caserne 
sans  voir  et  sans  entendre  des  choses  capables  de  les 
pervertir.  La  seule  vue  de  ces  enfants  a  quelque  chose  qui 
pèse  sur  le  cœur. 

Il  s’est  fait  à  Lausanne,  depuis  peu  d’années,  un  change¬ 
ment  funeste  pour  la  moralité  publique,  savoir  la  réunion 
des  diverses  abbayes  de  tirages  en  un  même  jour  dans  le  bois 
de  Sauvabelin.  L’utile  exercice  du  tirage  au  fusil,  favorisé 
par  l’Etat,  n’avait  aucun  inconvénient  dans  les  précédentes 
localités  et  dans  des  réunions  moins  nombreuses.  Actuelle¬ 
ment  ces  tirages  donnent  lieu  à  des  désordres  qui  ne  rappel¬ 
lent  que  trop  les  bocages  du  paganisme  :  on  s’y  rend  déjà 
la  nuit  qui  les  précède,  on  y  passe  celle  qui  les  suit,  dans  la 
solitude  et  l’obscurité  d’un  bois  :  la  vue  et  l’ouïe  du  retour 
à  des  heures  indues  affligent  les  personnes  honnêtes,  et  l’on 
peut  concevoir  le  danger  de  ces  orgies  en  pensant  à  la  nom¬ 
breuse  jeunesse  qui  fait  ses  études  à  Lausanne. 

Un  autre  caractère  très  affligeant  de  la  décadence  des 
mœurs  dans  cette  ville  est  le  grand  nombre  de  femmes  et 
d’enfants  abandonnés  par  leurs  chefs  de  famille,  dont  les 
uns  quittent  complètement  la  maison  ou  le  pays,  dont  les 
autres,  vivant  dans  le  libertinage,  ne  fournissent  rien  à  ceux 
qu’ils  devraient  nourir  et  même  les  accablent  de  mauvais 
traitements.  On  peut  juger  des  progrès  de  ce  mal  par  une 
seule  de  nos  quatre  paroisses  :  dans  les  six  derniers  mois  de 
1827,  huit  ou  neuf  jeunes  femmes,  la  plupart  mères  de 
famille,  ont  réclamé  des  secours  comme  étant  abandonnées 
de  leurs  maris. 


< 
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Enfin,  ce  que  l'on  n’a  plus  l'idée  de  faire  rentrer  dans 
l’idée  de  mœurs,  et  cependant  qui  est  le  premier  point  de 
toute  morale  humaine,  après  les  devoirs  religieux  qui  en 
sont  le  fondement,  c’est  le  respect  pour  les  lois  et  pour  les 
autorités  constituées.  Un  esprit  d’insubordination  qui 
n’avait  jamais  été  celui  de  notre  peuple,  se  répand  rapide¬ 
ment  chez  des  personnes  de  tout  état,  de  tout  âge,  de  tout 
degré  de  fortune  et  d’instruction  ;  c’est  sous  le  nom  de  perfec¬ 
tionnement  que  ce  mal  fait  de  rapides  progrès  et  amène  la 
décadence  totale  de  la  moralité  publique  sur  les  autres 
objets,  parce  qu’on  ne  respecte  pas  longtemps  le  frein  des 
mœurs  quand  on  secoue  celui  des  magistrats  et  des  lois. 

II 

L’altération  progressive  des  mœurs  tient  à  de  certaines 
causes  irrémédiables  et  qu’il  serait  inutile  d’indiquer,  si 
l'on  11e  devait  du  moins  chercher  des  palliatifs  pour  des 
maux  auxquels  on  11e  peut  complètement  porter  remède. 

Si  notre  moralité  publique  s’altère,  cela  vient  d’abord  de 
ce  que  c'est  une  maladie  naturelle  à  tous  les  peuples  civili¬ 
sés  :  les  générations  successives  qui  composent  leur  exis¬ 
tence  perdent  insensiblement  les  principes  de  religion  et  de 
mœurs  qui  caractérisent  les  premières,  jusqu’à  ce  que  cette 
décadence  amène  la  chute  de  l'ordre  établi.  Et  comme 
chaque  nouvelle  génération  se  croit  plus  parfaite  que  les 
précédentes,  il  en  résulte  (pie  celle  qui  pense  toucher  de  plus 
près  à  la  perfection,  touche  de  plus  près  au  renversement  de 
l’Etat. 

Une  cause  qui  nous  est  plus  particulière  tient  au  bienfait 
même  de  notre  révolution  qui  en  transportant  les  droits 
politiques  sur  le  pays,  n’a  pu  cependant  les  concéder  à  tous 
ceux  qui  l’habitent,  ensorteque  la  majorité  de  la  population 
se  voit  réduite  à  appliquer  à  l'indépendance  morale  ses 
nouvelles  idées  d’indépendance  et  de  liberté  qu’elle  11e  peut 
appliquer  ailleurs.  —  Et  d’un  autre  côté,  ceux  qui  jouissent 
de  l’exercice  des  droits,  ayant  quelque  sentiment  confus  des 
prétentions  que  la  multitude  pourrait  former  en  matière 
de  politique,  éprouvent  aussi  pour  elle  un  sentiment  confus 
d'indulgence  et  de  demi-condescendance  en  matière  d'immo¬ 
ralité. 

Cette  indulgence  est  encore  augmentée  par  l’établissement 
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des  élections,  parce  que  ceux  qui  doivent  être  élus  usent  de 
grands  ménagements  avec  le  plus  grand  nombre  qui  les  élit, 
ce  qui  tend  à  faire  perdre  à  notre  peuple  le  sens  moral  dont 
il  est  doué  pour  préférer  l’homme  ferme  qui  méprise  le 
désordre  à  l’homme  faible  qui  le  favorise. 

Une  autre  cause  des  progrès  de  l’immoralité  est  le  défaut 
de  moyens  pour  les  arrêter,  soit  que  l’on  considère  la  partie 
de  la  législation  qui  concerne  les  mœurs,  soit  qu'il  s’agisse 
de  l’exécution.  Le  code  consistorial  et  le  code  correctionnel 
joints  à  quelques  arrêtés  sur  des  points  isolés,  ne  présentent 
aucun  ensemble  de  législation  ou  de  discipline  morale 
adaptée  au  besoin  de  notre  peuple.  Le  premier  de  ces  codes 
émané  de  l’ancien  gouvernement,  ne  sert  plus  guère  que 
dans  les  causes  de  paternité  et  n’est  plus  dans  nos  circons¬ 
tances.  Le  code  correctionnel  ne  spécifie  que  les  délits 
manifestes  qui  doivent  être  portés  devant  les  tribunaux, 
mais  l’immoralité  publique  se  compose  d’une  multitude 
d'actes  d’immoralité  privée,  qui  11e  relèvent  d’abord  que  du 
for  de  la  conscience  et  de  la  simple  exhortation  pastorale, 
ou  que  l’on  peut  déguiser  quand  011  les  soumet  à  la  justice. 
Et  cependant  ce  sont  ces  actes  ou  ces  délits  mitoyens  qui 
sont  souvent  les  plus  dangereux.  Tels  sont  ceux  dont  nous 
avons  parlé  ci-dessus  et  dont  aucun  11e  pourrait  être  porté 
devant  le  Juge. 

L’exécution  même  des  articles  moraux  contenus  dans  nos 
codes  est  impraticable.  Il  11’en  est  pas  de  ce  genre  de  délits 
comme  des  délits  criminels  ou  correctionnels  dont  la  pour¬ 
suite  est  dans  le  devoir  de  la  partie  civile  :  la  loi  place  cette 
poursuite  dans  les  dénonciations  des  municipalités,  des 
pasteurs  et  des  membres  des  familles.  Or  tout  le  monde 
répugne  profondément  à  faire  la  fonction  de  dénonciateur 
public.  C’est  un  beau  défaut,  ou  pour  mieux  dire,  c’est  une 
mauvaise  vertu,  que  de  sentir  vivement  les  autres  vicieux, 
de  les  raconter  et  de  s’en  plaindre  dans  les  entretiens,  sans 
avoir  le  courage  de  porter  cette  plainte  à  l’autorité  qui  peut 
arrêter  le  mal,  comme  s'il  était  moins  condamnable  de 
médire  que  de  dénoncer.  D’ailleurs,  un  père  dénoncera-t-il 
son  enfant,  une  femme  son  mari,  un  enfant  les  auteurs  de 
ses  jours,  un  pasteur  ses  paroissiens  ?  Et  quant  aux  munici¬ 
palités,  il  répugne  bien  plus  encore  à  des  corps  de  magis¬ 
trature  de  se  réduire  au  rôle  de  dénonciateurs.  Enfin  il 
11’existe  aucun  lien  d’action  commun  entre  ces  divers 
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ressorts  moraux,  comme  dans  le  civil,  ce  qui  fait  qu’on  se 
rejette  cette  action  les  uns  sur  les  autres  sans  rien  exécuter 
et  qu’on  laisse  aller  les  choses. 

Deux  autres  causes  du  relâchement  dans  les  mœurs  sont 
plus  particulières  à  notre  ville.  D’abord  sa  population  trop 
nombreuse  pour  qu’un  seul  Juge  de  paix,  avec  tout  son  zèle, 
puisse  suffire  en  même  temps  à  ce  qui  concerne  l’ordre  mo¬ 
ral  et  aux  objets  civils  et  criminels.  Une  telle  tâche  est  au- 
dessus  des  forces  d’un  seul  homme,  et  les  objets  dont  l’ur¬ 
gence  est  plus  prochaine  doivent  nécessairement  absorber  le 
temps  qu’exigerait  la  surveillance  sur  les  mœurs.  Ensuite  la 
multitude  d’étrangers  dont  notre  ville  se  remplit  ne  peut 
qu’être  fort  nuisible  à  l’esprit  moral  de  sa  population  :  le 
nombre  de  ceux  qui  s’y  marient  sans  être  naturalisés  aug¬ 
mente  chaque  jour;  l’année  dernière,  sur  67  mariages  de 
domiciliés  à  Lausanne,  il  y  en  a  eu  24  d’étrangers  dont  plu¬ 
sieurs  de  différentes  religions  ;  et  si  à  ces  24  familles  qui  ne 
tiennent  à  notre  ordre  public  par  aucun  lien  solide,  on  ajoute 
le  grand  nombre  d’ouvriers  et  d’artisans  qui,  venant  d’autres 
pays,  croient  pouvoir  tout  se  permettre  dans  le  nôtre,  on 
comprendra  leur  influence  sur  nos  mœurs. 

III 

Quoique  le  gouvernement  puisse  assez  trouver  en  sa  sa¬ 
gesse  les  remèdes  que  l’on  peut  apporter  à  l’altération  de 
nos  mœurs,  nous  pensons  cependant  qu’il  est  de  notre  de¬ 
voir  de  lui  présenter  quelques  réflexions  à  ce  sujet  : 

1°  Celle  qui  nous  paraît  la  plus  importante  est  que  la 
demande  de  renseignements  sur  l’altération  des  mœurs  soit 
suivie  de  fort  près  de  quelqu’autre  démarche  exécutive  de  la 
part  de  l’Etat  ;  car  la  circulaire  adressée  à  600  fonctionnaires 
publics  et  même  à  plus  de  3000  en  comptant  tous  les  mem¬ 
bres  des  municipalités,  est  une  démarche  trop  frappante 
pour  pouvoir  rester  sans  résultat  prochain.  Si  elle  n’était 
suivie  d’aucune  mesure  d’exécution,  les  fonctionnaires  infé¬ 
rieurs  perdraient  courage,  en  pensant  que  l’autorité  suprême 
manque,  non  de  bonne  volonté,  mais  de  pouvoir,  et  l’immo¬ 
ralité  marcherait  à  tête  levée  en  voyant  qu’après  une  dé¬ 
marche  de  tant  d’éclat,  on  n’a  rien  pu  faire  contre  elle. 

2°  La  promulgation  de  quelque  nouvelle  loi  ou  d’un  code 
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de  mœurs,  pour  suppléer  à  l'insuffisance  des  codes  consis¬ 
torial  et  criminel,  est  une  mesure  qui  nous  paraît  trop  dou¬ 
teuse  ou  même  accompagnée  de  trop  de  difficultés  pour  ne 
pas  en  laisser  l’examen  à  la  prudence  du  Conseil  d’Etat.  D’un 
côté,  s’il  paraît  naturel  d'opposer  de  nouvelles  digues  à  de 
nouvelles  sources  de  relâchement  sorties  de  nos  nouvelles 
circonstances  ;  si  la  plus  forte  de  ces  digues  était  que  les 
autorités  suprêmes  se  missent  hautement  à  la  tête  de  l’ordre 
moral  ;  s’il  n’y  avait  aucun  lieu  de  craindre  que  les  oppo¬ 
sants  même  les  plus  exaltés  eussent  assez  peu  d’estime  d’eux- 
mêmes  pour  s’opposer  à  ce  que  le  gouvernement  s’occupât 
de  bonnes  mœurs,  il  est  aussi  vrai,  d’un  autre  côté,  que  le 
succès  d’un  code  serait  fort  douteux,  parce  que  les  nouvelles 
lois  indiquent  bien  plus  l’altération  des  mœurs  qu’elles  ne 
les  changent,  parce  que  toute  loi  morale  étant  d’une  obliga¬ 
tion  universelle,  il  serait,  si  ce  n’est  impossible,  du  moins 
très  difficile,  d’en  faire  une  qui  fût  universellement  exécu¬ 
toire  pour  les  personnes  de  tout  état,  et  parce  qu’une  loi  qui, 
ne  pouvant  contenir  d’exception  dans  son  dispositif,  en 
trouve  chaque  jour  dans  la  pratique,  est  bientôt  négligée  de 
tous. 

De  plus,  un  code  de  mœurs  exigerait  un  tribunal  de  mœurs 
dont  on  s’effaroucherait  comme  d’un  rétablissement  de  nos 
anciens  consistoires,  et  dont  il  serait  très  difficile  de  déter¬ 
miner  la  compétence  et  les  attributions. 

3°  11  nous  paraîtrait  donc  que  le  gouvernement  pourrait 
partir  de  ce  que  nous  avons  déjà  en  fait  de  lois  et  arrêtés 
sur  les  mœurs,  auxquels  il  ne  manque  que  l’exécution  ;  ré¬ 
pondre  aux  fonctionnaires  qui  ont  donné  des  renseignements 
en  les  invitant  â  se  conformer  aux  divers  articles  des  lois 
qui  les  concernent,  en  les  animant  d’un  nouveau  courage 
par  l’assurance  qu’ils  seront  soutenus  par  le  Conseil  d’Etat  ; 
peut-être  en  faisant  relire  dès  la  chaire  l’arrêté  du  19  dé¬ 
cembre  1803,  qui  date  de  l’origine  de  notre  liberté  et  en 
exhortant  à  son  observation  qui  tombe  en  désuétude. 

4°  Comme  nous  avons  vu  que  nos  lois  sur  les  mœurs 
manquaient  d’un  moyen  d’exécution  par  le  défaut  de  rap¬ 
prochement  entre  le  pasteur  qui  exhorte  et  le  magistrat  qui 
punit,  on  pourrait  dans  la  même  circulaire  inviter  les  Juges 
de  paix,  les  syndics  et  les  pasteurs  à  se  réunir  quelques  fois 
en  conférences  confidentielles  pour  s’entretenir  des  mœurs 
de  leurs  ressortissants.  Ces  sociétés,  tenues  à  des  époques 
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plus  ou  moins  régulières,  sans  formes  juridiques  et  sans 
bureau,  formeraient  précisément  ce  qui  nous  manque,  un 
lien  commun  entre  ceux  qui  doivent  veiller  sur  les  mœurs  ; 
et  la  seule  connaissance  que  le  peuple  aurait  d'un  tel  rap¬ 
prochement  contribuerait  à  le  contenir. 

5°  Enfin  il  serait  fort  avantageux  que  le  Conseil  d’Etat, 
après  avoir  examiné  les  sujets  de  plainte  indiqués  dans  les 
divers  rapports,  fît  droit  sur  ceux  qui  lui  paraîtraient  les 
plus  graves,  au  moyen  d’arrêtés  purement  locaux,  afin  que 
ces  plaintes  ne  parussent  pas  perdues  sans  aucun  résultat. 

Agréez,  très  honorés  Messieurs  les  conseillers  d'Etat,  du 
Département  de  l’Intérieur,  l'hommage  de  notre  respect. 

Au  nom  des  quatre  pasteurs  de  Lausanne. 


LE  PRIEURÉ  DE  ROUGEMONT 

Dans  un  opuscule  extrait  de  la  Revue  de  la  Suisse  catho¬ 
lique,  Mars  1893,  M.  Albert  Hyrvoix  publie  quelques  notes 
intéressantes  sur  le  Prieuré  de  Rougemont  b  M.  Hyrvoix 
détermine  remplacement  exact  où  se  trouvaient  le  prieuré  et 
son  église. 

D’après  lui,  le  monastère  occupait  bien  l’emplacement 
où  fut  bâti  dans  la  suite  le  château  des  baillis  bernois. 
Quant  à  l’église,  elle  était  située  au  nord  du  monastère  et 
«  orientée,  suivant  la  règle  antique  »  :  «  Ma  surprise  fut 
agréable,  dit  M.  Hyrvoix,  de  voir,  debout  dans  la  prairie, 
au  bord  de  la  Sarine,  l’église  primitive  du  Prieuré  de  la  lin 
du  XIe  siècle,  presque  entière,  sinon  intacte,  dans  le  style 
de  transition  de  l’époque,  les  arcs  de  la  nef  â  peine  brisés, 
reposant  sur  des  piliers  massifs  â  chapiteaux  rudimentaires  ; 
au-dessus,  de  petites  ouvertures  à  plein  cintre,  qui  ont  été 
bouchées  lorsqu'on  a  fait  un  seul  toit  de  la  double  toiture 
qui  couvrait  autrefois  séparément  la  nef  et  les  bas-côtés.  Les 
fenêtres  de  ces  bas-côtés  ont  été  défigurées  et  les  piliers  du 
transept,  sous  le  clocher,  entaillés  â  la  Vandale.  La  porte 
d'entrée  du  bas  de  la  nef  est  ogivale.  L’abside  a  été 
refaite.  » 

Le  prieuré  de  Rougemont  a  été  fondé  sous  le  pontificat  du 
pape  Grégoire  VII  et  sous  l’épiscopat  deBourcart  d’Oltingen, 

1  Notes  sur  le  prieuré  de  Rougemont,  ordre  de  Clunv,  au  comté  de 
Gruyère,  et  sur  le  «  Fasciculus  Temporum  ». 
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évêque  de  Lausanne,  c’est-à-dire  entre  1073  et  1085.  Le  do¬ 
cument  le  plus  ancien  relatif  au  prieuré  est  une  charte  ou 
pancarte  du  1er  avril  1115,  résumant  les  chartes  précédentes. 
On  peut  suivre  dans  les  extraits  qu’en  donne  M.  Hyrvoix, 
l’accroissement  progressif  du  couvent,  de  ses  propriétés  et 
de  ses  biens.  C’est  d’abord  simplement  le  désert  «  qui  est 
situé  entre  les  deux  ruisseaux  qui  s’appellent  Flandruz  ». 
Puis  le  comte,  «  divinement  inspiré,  a  donné  les  dîmes  de 
l’autre  côté  de  l’un  des  deux  ruisseaux  susdits,  sur  les 
terres  qui  confinent  aux  Allemands...  Puis  le  susdit  Ulrich 
a  conféré  à  cette  même  église  tout  ce  qu’il  possédait  de  dîmes 
dans  la  même  vallée.  Après  quoi,  son  fils  Hugues,  devant 
aller  à  Jérusalem,  a  donné  la  moitié  de  l’église  qu’on  appelle 
Oit  (Oex).  Dans  la  suite,  plusieurs,  de  divers  lieux...  ont 
donné  pro  voto  à  Dieu  et  à  Saint-Nicolas  les  dîmes  qu’ils 
possédaient  dans  la  même  vallée  de  Oyz  ». 

A-t-il  existé,  avant  la  tin  du  XVe  siècle,  comme  le  veulent 
quelques  auteurs,  une  imprimerie  au  prieuré  de  Rouge¬ 
mont ?  On  ne  saurait  l’affirmer  d’une  façon  absolue,  mais 
M.  Hyrvoix  démontre  par  certaines  particularités  typographi¬ 
ques  du  «  Fasciculus  Temporum  »  que  le  moine  de  Rouge¬ 
mont  qui  l’augmenta  et  l’édita  en  1481  pourrait  bien  l’avoir 
imprimé  à  Rougemont  même.  Du  reste,  les  imprimeries 
dans  les  couvents  ne  sont  point  rares  aux  15e  et  16e  siècles. 
C’est  assez  naturel.  Les  moines  copistes  les  premiers  surent 
apprécier  les  avantages  de  la  nouvelle  invention  et  s’en 
servir.  L'imprimerie  des  sœurs  de  Saint-Dominique,  à 
Florence,  a  édité  de  1476  à  1484  plus  de  quatre-vingt-dix 
ouvrages. 

Enfin  M.  Hyrvoix  donne  quelques  extraits,  malheureuse¬ 
ment  un  peu  écourtés,  d’une  chronologie  inédite  qui  se 
trouve  à  la  cure  de  Rougemont.  Nous  en  citons  quelques 
passages  :  «  Au  commencement  de  l'an  1556,  le  Sénat  de 
Berne,  étant  assemblé  pour  élire  un  seigneur  pour  Baillif, 
qui  gouvernait  lesdites  quatre  paroisses,  il  n’v  eut  aucun 
seigneur  des  Deux  Cents  qui  voulut  embrasser  cette  charge, 
à  cause,  non  seulement  de  la  rusticité  de  ce  peuple,  mais 
d’autant  qu’étant  imbu  d’idolâtrie,  il  semblait  difficile  de  la 
leur  faire  quitter,  par  quoi  fut  envoyé  et  commandé  par  le 
Sénat  M.  Hantz  Rodolph  de  Graffenried,  seigneur  Banderet, 
lequel,  ayant  régi  et  gouverné  ce  peuple  deux  ans  avec 
patience,  douceur  et  prudence,  fut  rappelé  à  Berne,  à  cause 
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de  son  incommodité  et  pesanteur  de  corps.  »...  «  L’an  1651, 
au  mois  de  décembre,  a  été  émané  un  mandat  de  Leurs 
Excellences  de  Berne,  par  lequel  est  commandé  que,  pour 
éviter  plusieurs  superstitions  qui  se  font  par  le  moyen  des 
reliques  du  pain  de  Cène,  le  ministre  les  devra  garder,  au 
lieu  qu’auparavant  elles  étaient  données  au  marguiller.  »  — 
Cette  croyance  superstitieuse,  qui  fait  du  pain  de  Cène  une 
sorte  de  relique  ou  de  talisman,  n’a  pas  encore  complète¬ 
ment  disparu  des  pays  réformés.  Certaines  communiantes 
escamotent  tout  ou  partie  du  pain  qu’on  leur  donne  et  le 
conservent  comme  une  chose  sacrée  portant  bonheur. 


PETITE  CHRONIQUE  ET  BIBLIOGRAPHIE 

La  Société  d’histoire  de  la  Suisse  romande  aura  sa 
séance  de  printemps  le  jeudi  8  juin,  à  10  heures  du  matin, 
à  Lausanne,  au  Musée  industriel.  —  La  Société  sera  appelée 
à  réélire  son  comité  conformément  à  l’article  10  des  statuts. 
La  réunion  sera  suivie  d’un  banquet,  à  Beau-Rivage.  —  Les 
tomes  VI  des  Documents  relatifs  à  l’histoire  du  Yallais  et  la 
notice  de  M.  Rahn  (traduction  de  M.  W.  Cart)  sur  l’église 
abbatiale  de  Payerne,  avec  planches,  seront  très  prochaine¬ 
ment  envoyés  aux  sociétaires. 

—  Cueilli  dans  un  vieux  recueil  :  «  Lorsqu’en  1743  Bâle 
se  trouvait  entouré  d’armées  étrangères,  les  Etats  helvéti¬ 
ques  envoyèrent  des  troupes  dans  cette  ville  pour  faire  res¬ 
pecter  la  neutralité.  Un  soldat  de  la  vallée  d’Entlibuch  était, 
en  faction  sur  le  pont  du  Rhin  ;  le  costume  singulier  de  son 
pays,  ses  souliers  énormes  garnis  de  fer,  et  dont  l’oreille 
épaisse  et  retroussée  se  prolongeait  de  plusieurs  pouces  en 
avant,  fixaient  l’attention  de  quelques  officiers  étrangers  qui 
se  promenaient  de  ce  côté  ;  l'un  d’eux,  en  escarpins,  s’arrêta 
devant  cette  sentinelle  pour  l’examiner,  et  la  plaisanta  sur 
sa  chaussure  ;  le  soldat  le  regarda  fièrement  et  lui  dit  : 
«  Toi  avoir  des  souliers  pour  courir  et  moi  pour  rester.  » 

—  Les  Fastes  de  Lille,  par  M.  R.  Richebé,  donnent  une 
description  fidèle  du  magnifique  cortège  historique  organisé 
dans  cette  ville,  il  y  a  quelques  mois. 
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REVUE 

HISTORIQUE  VAUDOISE 


LES  PROTESTANTS  FRANÇAIS  RÉFUGIÉS  DANS  LE  PAYS  DE  VAUD 
ET  LA  BOURSE  FRANÇAISE  DE  ROLLE 

(Suite  et  fin). 


Voici  cette  lettre  datée  de  Lausanne,  27  mars  1701. 
Nous  n’avons  pas  besoin  de  dire  que  l’orthographe 
de  l’original  est  des  plus  fantaisistes. 

«  Mes  très  chers  et  honorés  père  et  mère.  Il  y  a 
longtemps  que  je  vous  aurais  demandé  pardon  si 
j’eusse  osé  vous  écrire  touchant  la  hardiesse  que  je 
pris  de  m’en  venir  sans  en  rien  communiquer,  mais 
puisque  vous  voyez  qu’il  a  été  pour  un  bon  sujet 
quand  il  est  pour  donner  gloire  à  Dieu,  je  me  flatte 
que  vous  aurez  quelque  peu  de  compassion  et  que 
vous  ne  resterez  pas  de  faire  pour  moi  ce  qu’un 
véritable  père  et  mère  doit  faire  pour  son  enfant. 
N’eût  été  le  grand  désir  que  j’avais  de  glorifier  Dieu 
en  liberté,  je  n’aurais  jamais  commis  un  crime 
semblable,  car  vous  devez  être  persuadés  que  rien 
au  monde  n’aurait  su  m’ébranler  d’auprès  de  vous, 
s’il  n’avait  été  pour  faire  quelque  avancement  â  mon 
salut.  Veuille  ce  grand  Dieu  me  faire  grâce.  C’est 
avec  regret,  mon  très  cher  père  et  mère,  que  je 
vous  apprend  la  fâcheuse  nouvelle  de  ce  qui  nous 
ai*riva  en  chemin,  qui  est  que  l’on  nous  ôta  tout  ce 
que  nous  avions  â  la  réserve  de  l’habit  que  j’avais 
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dessus,  que  je  n’ai  pas  quitté  depuis  que  je  suis  ici, 
à  faute  de  quoi  pour  en  faire  un  autre.  C’est  pour¬ 
quoi  je  mets  toute  ma  confiance  en  Dieu  et  en  vous, 
espérant  que  vous  suppléerez  s’il  vous  plaît  à  mes 
besoins  quoique  ne  vous  ayant  pas  donné  le  sujet. 
J’ai  de  grandes  obligations  au  cousin  Ducros  (avec 
lequel  elle  était  partie  de  France)  et  à  sa  femme.  » 

La  lettre  se  termine  par  les  compliments  nom¬ 
breux  et  détaillés  très  en  usage  dans  ce  temps  et 
par  cette  suscription  :  Votre  très  affectionnée  ser¬ 
vante,  Suzon  Villerette. 

La  correspondance  de  cette  jeune  tille  est  remplie 
des  sentiments  d’une  piété  profonde  et  des  regrets 
de  voir  que  ses  parents  ne  veulent  pas  venir  en 
Suisse  «  pour  leur  salut  et  pour  jouir  de  la  liberté 
de  prier  en  paix.  »  Après  la  mort  de  son  père,  en 
1709,  elle  renouvelle  ses  instances  auprès  de  sa 
mère,  à  laquelle  elle  écrivait  encore  le  27  décembre 
1711  en  la  suppliant  de  venir  en  un  pays  «  où  vous 
aurez,  dit-elle,  la  liberté  de  travailler  à  votre  salut.  » 
Et  elle  ajoute  :  «Je  ne  suis  pas  seule,  ma  très  chère 
mère,  à  faire  des  vœux  pour  le  salut  de  votre  âme  ; 
les  dames  chez  qui  j’ai  l’honneur  d’être  s’v  intéres¬ 
sent  aussi  fortement,  et  si  seulement  vous  voulez 
vous  sauver,  elles  m’ont  assuré  qu’elles  s’employe- 
raient  à  vous  faire  recouvrer  votre  liberté  et  vous 
faire  conduire  ici  en  toute  sécurité.  » 

Nous  voyons  par  cette  dernière  lettre  que  Suzanne 
Villaret  avait  quitté  Genève  et  ses  parents  Ducros 
pour  entrer  au  service  d'une  dame  française  réfugiée 
à  Lausanne,  Madame  de  Revues.  Ce  nom  se  retrouve 
dans  une  liste  de  réfugiés  à  Rolle  en  1788,  et  il  est 
probable  que  nous  avons  là  un  membre  de  la  même 
famille.  Ainsi  sortie  d’une  condition  facile,  Suzanne 
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Villaret  s’était  vue  contrainte  pour  vivre  de  se 
mettre  au  service  d’autres  réfugiés.  Ce  cas  s’est 
certainement  présenté  plus  d’une  fois  dans  le  cours 
de  cette  dramatique  histoire  des  réfugiés  français 
en  Suisse. 

Deux  ans  plus  tard.  Suzanne  Villaret  venait 
s’établira  Essertines  sur  Rolle,  où  elle  épousait  un 
réfugié,  le  conseiller  Gabriel  Mouret,  originaire  des 
mêmes  contrées  qu’elle,  et  qui,  associé  à  un  oncle 
et  à  un  cousin  également  réfugiés,  avait  entrepris 
un  grand  commerce  de  bois.  C’était  en  1713. 
A  partir  de  ce  jour,  Suzanne  ne  cesse  dans  ses 
lettres  à  sa  mère  d’engager  celle-ci  de  lui  envoyer 
sa  sœur  cadette  pour  la  placer  chez  Madame  de 
Revnes,  à  Lausanne.  Mais  ses  sollicitations  demeu- 
rent  sans  résultat,  et,  comme  nous  l’avons  dit,  la 
famille  ne  quitta  pas  St-Nazaire,  où  elle  se  perpé¬ 
tuera  jusqu’à  nos  jours. 

Cependant  Suzanne  Mouret  réussit  à  attirer  à 
Essertines  un  de  ses  neveux,  Jean  Villaret,  jeune 
garçon  de  dix  à  douze  ans,  de  l’éducation  duquel 
elle  se  chargea  et  qu’elle  plaça  dans  une  pension, 
excellente,  dit-elle,  où  il  apprit  «  l’arithmétique  et 
la  langue  ».  Ce  jeune  garçon  devait  répondre  si  bien 
aux  soins  de  sa  tante,  qu’après  des  études  de  méde¬ 
cine  faites  à  Montpellier,  il  s’établit  à  Essertines. 
Nous  avons  entre  les  mains  la  lettre  de  bourgeoisie 
qui  lui  fut  délivrée  le  4  septembre  1739.  Elle  est 
ainsi  conçue  :  «  Jean  Villaret,  chirurgien,  de  Saint- 
Nazaire  des  Gardies.  diocèse  de  Nîmes,  au  royaume 
de  France,  natif  protestant,  est  reçu  et  associé  au 
nombre  et  rang  des  bourgeois  et  communiers 
d’Essertines,  Chûtel  et  Bugnaux.  » 

L’acte  est  passé  au  nom  de  la  communauté 


d’Essertines,  Châtel  et  Bugnaux,  et  il  porte  la  signa¬ 
ture  de  Preudhomme,  receveur  de  la  Daine  baronne 
de  Mont-le-Grand.  Il  est  approuvé  par  Bernard 
Weiss,  du  conseil  souverain  de  la  République  de 
Berne,  seigneur  de  Mollens,  en  qualité  d’adminis¬ 
trateur  de  la  Baronnie  de  Mont-le-Grand. 

Jean  Villaret  fut  revêtu  des  charges  de  juge  du 
vénérable  consistoire  et  de  justicier  de  Mont.  Il  avait 
épousé  la  fille  d’un  réfugié  établi  à  Rolle,  Marie 
Pintais,  et  acquis  à  Essertines  une  maison  et  de 
nombreuses  parcelles  de  terrain  qui,  à  l’heure  qu’il 
est,  portent  encore  les  mêmes  noms.  Il  mourut  a 
Essertines  le  22  avril  1797,  sans  postérité.  Quant  à 
sa  tante  Suzanne,  qui  avait  été  sa  bienfaitrice,  elle 
était  morte  longtemps  auparavant,  ne  laissant  qu’un 
fils  dont  la  destinée  est  restée  inconnue. 

Nous  n’avons  pas  besoin  de  dire  que  les  réfugiés 
ne  se  tiraient  pas  tous  aussi  bien  d’affaire  que 
Suzanne  Villaret  ou  son  neveu  Jean.  Le  registre  des 
assistances  mentionne  beaucoup  de  pauvres  et  il  le 
fait  habituellement  sous  une  forme  naïve  et 
touchante.  C’est  un  pauvre  homme  de  Milan,  c’est 
une  pauvre  hile  malade  de  corps  et  d’esprit,  c’est 
un  pauvre  boiteux,  c’est  un  jeune  garçon  qui  arrive 
de  Nîmes.  Tous  les  âges,  toutes  les  conditions,  sont 
représentés.  C’est  même  un  ministre ,  il  s’appelle 
Maurin.  Etant  en  nécessité ,  est-il  dit,  on  lui  accorde 
un  secours  qui  nous  paraît  bien  chétif:  six  haches 
(85  centimes).  Il  arrive  à  Rolle,  à  titre  de  réfugiés, 
des  prosélytes,  c’est-à-dire  des  catholiques  qui  ont 
passé  au  protestantisme  et  qui  courent  de  ce  chef 
les  plus  grands  dangers  s'ils  restent  en  France. 
De  l’Allemagne,  on  voit  des  réfugiés  revenir  sur  les 
bords  du  Léman,  dans  le  voisinage  de  leur  ancienne 


patrie.  Enfin,  on  trouve  dans  les  registres  la 
mention  de  secours  accordés  à.  un  pauvre  vieux 
homme  du  nom  de  Dufour,  et  qui  est  désigné  pour 
plus  de  clarté,  semble-t-il,  par  l’épithète  de  galérien. 
Nous  savons  ce  que  cela  signifiait,  il  y  avait  donc  à 
Roi  le,  de  1725  à  1728.  un  de  ces  héros  de  la  foi  qui 
avaient  expié  sur  les  galères  du  grand  Roi.  à  Mar¬ 
seille  ou  dans  tel  autre  port  de  mer,  le  crime  d’être 
demeurés  fidèles  à  leur  religion  et  à  leur  église. 
Et  ce  nom  de  galérien  ôtait  un  titre  d’honneur  qui 
commandait  le  respect  de  tous  à  l’égard  de  celui 
qui  l’avait  mérité  par  sa  fermeté  et  par  ses  souf¬ 
frances.  Malheureusement  le  registre  de  Rolle  ne 
renferme  aucun  autre  détail  sur  le  vieux  Dufour. 

III 

Reprenons  maintenant  l’historique  de  la  Bourse 
française  de  Rolle. 

A  la  date  du  11  décembre  1764,  le  registre  des 
Délibérations  raconte  ce  qui  suit  :  «  Le  très  noble, 
magnifique  et  honoré  seigneur  Baillif  de  Morges 
ayant  ordonné  à  cette  direction  par  l’envoi  qu’il  a 
fait  hier  d’une  lettre  qu’il  a  reçue  de  LL.  EE.  de  la 
Chambre  des  réfugiés  en  date  du  29  novembre  1764, 
en  original  écrite  en  allemand;  laquelle  on  doit  lui 
renvoyer,  dans  laquelle  est  contenu  en  langue  fran¬ 
çaise  l’essentiel  et  ce  que  cette  direction  doit  faire 
pour  obéir  à  ses  ordres  comme  suit  : 

«  Ordonner  aux  directions  des  réfugiés  de  notre 
»  bailliage  d’établir  au  plus  tôt  possible  un  état  des 
»  colonistes  actuels,  présents  ou  absents,  qui  dans 
»  un  temps  ou  autre  pourraient  avoir  eu  demeuré 
»  parmi  eux.  Et  de  l’accompagner  de  toutes  les 
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»  observations  généalogiques  qui  remontent,  si 
»  possible  est,  jusqu’à  leur  père  primordial  du 
»  temps  du  refuge,  etc.  » 

»  Sur  quoi  il  est  délibéré  qu’en  obéissance  aux 
ordres  de  sa  dite  très  noble  magnifique  seigneurie 
baillivale,  les  membres  de  cette  direction  s'infor¬ 
meront  de  tous  les  originaires  français  qu’il  peut 
y  avoir  dans  cette  ville  et  d’inscrire  leurs  noms, 
leurs  âges,  les  noms  de  feu  leur  père,  leur  grand- 
père,  l’année  qu'ils  sortirent  de  France  et  de  quelle 
province,  l’endroit  du  pays  où  ils  se  réfugièrent 
d’abord  et  l’année  qu’ils  sont  venus  habiter  Rolle, 
soit  en  qualité  de  bourgeois  ou  habitants,  aussi  bien 
qu’ils  ont  obtenu  leurs  naturalisations  de  Leurs 
Excellences.  Et  de  s’informer  aussi  de  tous  bour¬ 
geois  ou  habitants  perpétuels  de  Rolle  qui  peuvent 
demeurer  hors  du  lieu,  pour  être  également  inscrits 
au  rôle  que  le  secrétaire  est  chargé  de  dresser  et  de 
faire  parvenir  à  sa  dite  très  noble,  magnifique 
seigneurie  baillivale. 

»  Le  dit  secrétaire  a  rapporté  qu’il  a  eu  l’honneur 
de  dresser  et  d’envoyer  à  sa  dite  très  noble,  magni¬ 
fique  seigneurie  baillivale  de  Morges  le  rôle  requis 
comme  parait  ci-dessus,  dont  il  remet  un  double 
à  cette  direction,  de  même  qu’un  double  de  la  lettre 
qu’il  a  eu  l’honneur  de  lui  écrire  en  même  temps, 
en  date  du  24  décembre  1764.  » 

Malheureusement,  il  nous  a  été  impossible  de 
retrouver  la  liste  dont  il  est  question  ci-dessus  et 
c’est  en  vain  que  nous  l’avons  cherchée,  soit  dans 
les  archives  de  la  Rourse  française  de  Rolle.  soit 
dans  les  archives  cantonales,  soit  encore  à  Berne, 
dans  les  archives  bernoises  et  dans  celles  du  Palais 
fédéral.  La  perte  de  cette  pièce  est  des  plus 
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regrettables,  tant  elle  aurait  jeté  de  jour  sur  les 
origines  et  sur  le  développement  du  refuge  à  Rolle 
et  dans  les  environs. 

Un  quart  de  siècle  plus  tard.  LL.  EE.  ordonnèrent 
de  procéder  à  un  nouveau  recensement  des  réfugiés, 
C'est  ce  que  nous  apprend  la  lettre  suivante  : 

«  Nous,  le  colonel  Charles  de  Ryhiner,  bail  1  if  de 
Morges, 

»  A  vous,  Messieurs  les  directeurs  de  la  Bourse 
française  de  Rolle,  salut.  Les  illustres  seigneurs  de 
la  Chambre  des  Exulants,  désirant  savoir  :  1°  Quel 
est  le  nombre  des  Français  réfugiés  que  vous  avez 
dépendant  de  votre  direction  ;  2°  s’ils  ont  des  droits 
de  bourgeoisie?  3°  s’ils  en  jouissent,  et  enfin  quelle 
est  l’étendue  de  ces  droits?  nous  chargent  par  leur 
rescrit  du  11  du  courant  de  prendre  de  vous  l’infor¬ 
mation  nécessaire  à  cet  égard.  Conséquemment, 
vous  aurez  soin  de  nous  faire  parvenir  votre 
réponse  détaillée  sur  les  questions  ci-dessus,  en  y 
ajoutant  les  noms  et  surnoms  des  pères  de  famille 
des  dits  réfugiés,  celui  de  leur  bourgeoisie  s’ils  en 
ont,  et  celui  de  leur  demeure,  afin  que  nous  puis¬ 
sions  envoyer  le  tout  aux  dits  Illustres  seigneurs 
pour  le  mécredy  (sic)  7e  may  prochain.  Donné  au 
château  de  Morges  le  22  avril  1788. 

)>  Greffe  Baillival.  » 

Voici  la  réponse  qui  fut  faite  à  cette  lettre  : 

«  Très  noble,  magnifique  et  très  honoré  seigneur 
Bai  11  if, 

»  La  direction  des  pauvres  Français  réfugiés  de 
la  ville  et  district  de  Rolle,  a  l’honneur  d’exposer 
respectueusement  à  votre  magnifique  seigneurie 
baillivale  qu’en  obéissant  aux  ordres  qu’elle  lui  a 
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adressés  par  mandat  du  23  du  mois  d’avril  dernier, 
ensuite  du  rescrit  de  LL.  LE.  de  l’illustre  Chambre 
des  Etrangers  du  11  du  dit  mois,  ils  ont  pris  les 
informations  nécessaires  et,  en  conséquence,  met 
sous  les  yeux  de  votre  seigneurie  la  liste  ci-jointe 
des  originaires  français  dépendant  de  la  dite  direc¬ 
tion,  quant  à  la  ville  de  Rolle  seulement,  n’ayant  pu 
y  ajouter  ceux  des  villages  de  leur  district  qui 
s’étend  de  la  rivière  do  l’Aubonne  jusqu’à  celle  de 
la  Doulivaz,  et  dès  le  lac  à  la  Vallée  du  Lac  de  Joux, 
dans  lequel  est  compris  la  ville  d’Aubonne  et  quel¬ 
ques  villages  rière  les  bailliages  de  Nyon  et  Romain- 
métier,  parce  que  nous  ne  connaissons  des  Français 
de  ces  divers  endroits  que  le  petit  nombre  de  ceux 
qui  viennent  à  l’assistance  et  seulement  dans  le 
temps  qu’ils  y  ont  recours,  les  perdant  de  vue  dès 
lors. 

»  2°  La  dite  direction  a  eu  soin  d’indiquer  dans  la 
dite  liste  ceux  qui  ont  des  bourgeoisies,  les  habitants 
perpétuels  et  ceux  qui  n’ont  aucun  de  ces  droits, 
ces  derniers  ayant  tous  été  agrégés  à  la  nouvelle 
corporation  établie  à  Berne,  ainsi  qu’on  l’a  observé 
en  détail. 

»  3°  Ceux  qui  sont  domiciliés  dans  Rolle  jouissent 
actuellement  de  leur  droit  de  bourgeoisie,  mais 
ceux  qui  ont  leur  domicile  ailleurs  n’en  jouissent 
que  lorsqu’ils  y  reviennent  demeurer,  ce  qu’on  a 
eu  soin  d’indiquer  dans  la  dite  liste. 

»  4°  Enfin,  ce  droit  de  bourgeoisie  à  Rolle  consiste 
primo  à  être  franc  d’habitation,  2°  au  tirage  des 
deux  prix  bourgeois,  3°  au  droit  honorifique  d'aspi¬ 
rer  aux  charges,  4°  au  bénéfice  de  pouvoir  vendre 
à  pot  et  à  pinte  le  vin  de  son  crû,  5°  et  enfin  le  droit 
à  l’Hôpital,  à  laquelle  concourt  selon  ses  moyens  la 
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dite  direction  quant  aux  domiciliés  d’origine  fran¬ 
çaise  au  dit  Rolle.  Ladite  direction  ignorant  au 
surplus  quels  sont  les  droits  de  bourgeoisie  de  la 
ville  d’Aubonneet  des  villages  dépendant  du  district 
des  réfugiés  français  du  dit  Rolle,  de  même  que 
ceux  des  dits  Français  qui  ont  des  bourgeoisies  ou 
qui  n’en  ont  point.  Priant  votre  magnifique 
seigneurie  baillivale  d’observer  que  l’établissement 
de  la  direction  des  pauvres  Français  réfugiés  de  la 
ville  et  district  de  Rolle  n’est  pas  dans  la  forme  de 
corporation  tenant  lieu  de  bourgeoisie  comme 
d’autres  directions  françaises  du  pays,  puisque  nous 
ne  faisons  jamais  aucune  réception  soit  agrégation, 
ni  ne  concédons  le  droit  d’assistance  à  personne  et 
par  conséquent  ne  recevons  aucune  finance  à  ce 
sujet,  nous  contentant  d’assister  selon  les  moyens 
de  notre  direction,  seulement  ceux  des  Français 
qui  viennent  demeurer  rière  notre  district  lorsqu’ils 
se  trouvent  dans  le  besoin 

»  La  présente  direction  en  se  recommandant  à 
l’honneur  de  votre  protection,  se  répand  en  vœux 
pour  la  constante  prospérité  de  votre  magnifique 
seigneurie  baillivale. 

»  Rolle,  ce  1er  may  1788. 

»  Signé  par  ordre,  D1  Manuel.  » 

A  la  date  du  18  mai  suivant,  le  registre  des 
délibérations  constate  que  «  le  conseiller  Russier  a 
édifié  la  magnifique  seigneurie  baillivale  en  lui 
portant  la  liste  des  familles  françaises  de  cette  ville.  » 
Voici  cette  liste  telle  qu’elle  fut  transmise  au  bailli 
de  M orges  : 


1  La  Bourse  de  Rolle  avait  donc  le  caractère  de  société  fermée. 


Fersonnos 


Personnes 


Audraz,  Louis, 

—  Zacharie, 

Aimant  (veuve) 

André  (veuve) 

Bérard,  Zacharie, 

Blanc  (veuve) 

Boyer,  Louis, 

Cabrol,  Ami, 

—  Jean- Antoine, 

Chiuet,  Jean-Louis, 

Esaïe, 

De  Bons,  Louis,  pasteur, 

Dubois  (veuve) 

Delamorte,  Jean, 

Ducros,  Frédéric,  L*e  et  Jeanne, 
Dumas  (veuve) 

Fontannes,  Siméon, 

Gaillard,  Jean-François, 

—  Elisabeth  et  Louise, 
Gavoune,  Julie, 

Gaucheron,  Jean-Adolphe, 

—  Jean-Fréderich, 
Liozon,  Antoine, 

Labourés,  Alexandre, 

1^  a  font, 


5 

10 

y 

3 
9 
1 

4 


o 

6 

2 

1 

10 

4 

3 

3 

1 

2 

2 

1 

3 

3 

2 

2 
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Lanteyres,  Antoine,  2 

Manuel,  Jean-Daniel,  3 

—  Louis-Gabriel-Daniel,  4 

—  Jean-Henry,  2 

—  Abram-Urbain,  4 

Moutau  (veuve)  1 

Morin,  François,  4 

Nowaz  (veuve)  0 

Pascaliu,  Alphonse,  4 

Baguel,  Jean-Christophe,  4 

Beyne,  Charles-Philippe,  1 

Reynier  (veuve)  9 

Robert,  Jean-Jaques,  3 

Rousseau  (veuve)  3 

—  Joseph,  6 

Bouvière  (veuve)  3 

—  Jean-Christian,  7 

Russier,  D'-Aug.-Barthélemy,  8 

Ruynat,  Sophie,  4 

Salomon,  Auua-LS0-Elisabeth,  1 

Sauvet,  Jaques-Louis,  2 

Terrisse,  Gabriel-François,  I 

Vernet,  Louis,  “  5 

Villeneuve,  Jean-Jaques-Marc,  4 


Dans  la  liste  ci-dessus,  qui  comprend  185  indi¬ 
vidus,  la  plupart  d’entre  eux  sont  désignés  comme 
bourgeois  de  Rolle,  d’autres  de  Bursinel,  de  Yich, 
de  Moudon,  de  Lausanne  ;  d’autres  encore  font 
partie  de  la  corporation  française  de  Berne,  de  la 
Chambre  française  de  Lausanne;  d’autres  enfin 
sont  des  habitants  perpétuels  de  Rolle.  Si  nos  calculs 
ne  nous  trompent,  nous  avons  constaté  que,  dans 
l’espace  d’un  peu  plus  d’un  demi-siècle,  soit  de 
1737  à  1788,  quatre-vingt-dix  réfugiés  ou  familles  de 
réfugiés  avaient  disparu  de  Rolle.  D’autre  part,  il 
est  facile  de  voir  que  plusieurs  des  noms  portés  sur 
la  liste  de  1788  subsistent  encore  parmi  nous,  soit  à 
Rolle  même,  soit  dans  d’autres  localités  du  canton. 
Il  est  regrettable  que  la  direction  de  la  Bourse  fran¬ 
çaise  n’ait  pas  pu  répondre  d’une  manière  plus 
complète  aux  exigences  du  baillif  de  Morges,  en 
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donnant  la  liste  des  réfugiés  français  qui  se  trou¬ 
vaient  alors  dans  les  villages  dépendant  du  district 
de  Rolle.  Le  nombre  devait  en  être  encore  appré¬ 
ciable,  surtout,  si  nous  sommes  bien  renseigné,  à 
Essertines  et  dans  les  environs,  où  le  nom  d’une 
famille  réfugiée  est  encore  très  répandu,  quoique 
sous  une  forme  un  peu  altérée  :  celle  des  Mouret. 

IV 

L’état  de  choses  établi  en  1741  ne  subit  aucun 
changement  durant  tout  un  siècle,  soit  jusqu’en 
1840.  Les  anciens  directeurs  avaient  été  peu  à  peu 
entraînés  à  accorder  des  secours  extraordinaires  à 
ceux  qui  se  disaient  issus  de  Français  réfugiés  pour 
cause  de  religion,  sous  condition  que,  plus  tard,  ils 
devraient  prouver  leurs  droits.  Lorsque  la  direction 
changeait,  ces  assistés  s’autorisaient  de  l’extra 
qu’ils  avaient  reçu  pour  se  donner  un  droit,  et  la 
Bourse  se  trouvait  ainsi  grevée  de  pensions  qui 
devaient  être  revues.  D’ailleurs,  en  1840,  la  direction 
se  trouvait  réduite  à  deux  ou  trois  personnes.  Une 
assemblée  générale  des  co-propriétaires  connus  et 
portés  à  Rolle  y  fut  convoquée,  un  règlement  fut 
accepté  le  15  juin  1840  et  une  direction  nouvelle 
nommée  le  17  juillet  suivant. 

A  cette  époque,  un  nouveau  recensement  des 
personnes  qui,  en  cas  de  besoin,  auraient  droit  à 
des  secours,  présentait  un  chiffre  de  71  hommes  et 
de  78  femmes,  soit  149  personnes  connues  et  dont 
on  savait  à  peu  près  le  domicile.  D’autres  descen¬ 
dants  de  réfugiés  étaient  inconnus.  On  révisa  le  taux 
de  toutes  les  assistances  et  on  décida  de  ne  plus 
assister  les  individus  qui  avaient  des  bourgeoisies 


que  conjointement  avec  les  bourses  communales. 
On  diminua  de  moitié  le  montant  des  assistances  à 
ceux  qui  pouvaient  travailler,  et  on  supprima  les 
assistances  non  fondées.  En  outre,  les  assistés 
furent  tenus  de  justifier  de  leurs  droits. 

Ces  décisions  furent  mises  à  exécution  dès  le  31 
décembre  1840.  Mais  quelques  réclamations  ayant 
été  adressées  au  Conseil  d’Etat,  le  préfet  de  Rolle 
fut  chargé  d’instruire  une  enquête.  Cela  donna  lieu 
à  de  longs  débats,  à  des  luttes  avec  les  personnes 
qui  s’intéressaient  aux  réclamants  et  à  des  menaces 
de  procès.  Cependant  les  assistés  devaient  être  en 
très  petit  nombre,  car  le  chiffre  des  assistances 
était,  déjà  dans  les  premières  années  du  siècle, 
passablement  réduit,  et  la  direction  était  fort 
occupée  à  placer  des  fonds  et  à  faire  des  prêts  à 
intérêts.  C’est  même  là  une  rubrique  qui  tient  une 
grande  place  dans  les  registres. 

En  mai  1845,  la  Bourse  française  de  Rolle  possé¬ 
dait  un  capital  de  fr.  20,197  anciens,  soit  environ 
fr.  30,000  fédéraux.  Mais  dix  ans  plus  tard,  le  11 
avril  1855,  à  l’occasion  d’une  assemblée  générale, 
la  direction  posait  la  question  importante  de  la 
dissolution  de  la  Bourse  et  de  son  partage  entre  les 
intéressés.  L’existence  de  la  Bourse  ne  paraissait 
plus  justifiée  ;  elle  ne  répondait  plus  aux  intentions 
de  ses  fondateurs  (pii  l’avaient  instituée  avec  une 
pensée  protestante  et  qui  seraient  bien  étonnés  s’ils 
voyaient  que  les  ayant-droits  à  leurs  fonds  n’étaient 
plus  protestants  !  «  Les  co-propriétaires,  —  ainsi 
s’exprimait  le  rapport  de  la  direction, —  deviennent 
toujours  moins  nombreux  à  Rolle  et  bientôt  vous 
trouverez  ici  à  peine  de  quoi  faire  des  directeurs  ; 
alors  que  deviendra  la  Bourse?  » 
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Il  est  certain  que,  selon  le  but  de  son  institution, 
les  fonds  de  la  direction  étaient  uniquementdestinés 
au  soulagement  des  pauvres  réfugiés  et  de  leurs 
descendants  b 

L’assemblée  générale  du  11  avril  nomma  une 
commission  de  trois  membres,  MM.  F.  Manuel,  à 
Lausanne,  Terrisse,  pasteur,  et  L.  Cabrol,  à  Rolle, 
pour  examiner  la  question  posée  par  la  direction. 
On  en  écrivit  au  Conseil  d’Etat  dont  la  réponse  se 
fit  attendre  jusqu’au  8  juin  1857.  Mais  le  rapporteur 
de  la  commission,  M.  Manuel,  ayant  conclu  à 
rejeter  le  partage,  cette  conclusion  fut  admise  par 
l’assemblée  générale.  Les  choses  demeurèrent 
donc  en  l’état ,  et  le  recensement  décrété  le 
14  octobre  1858  n’y  apporta  également  aucune 
modification.  Le  nombre  des  co-propriétaires  était 
déjà  réduit  à  un  chiffre  très  modeste,  et,  depuis 
cette  époque,  il  n’a  fait  que  diminuer  chaque  année. 

La  loi  du  21  mai  1859  a  ordonné  la  liquidation 
des  confréries  ou  associations  ;  celles-ci  devaient 
fusionner  avec  les  bourgeoisies.  L’année  1860  vit 
donc  la  fin  des  bourses  de  Nyon,de  Lausanne  et  de 
Bex.  Mais,  déjà  en  1824,  la  bourse  de  Morges  avait 
cessé  d’exister,  et  plus  anciennement  encore,  en 
1791,  celle  de  Vevey  avait  pris  fin.  Les  membres 
des  corporations  étaient  versés  dans  la  bourgeoisie, 
si,  du  moins,  ils  n’en  faisaient  pas  déjà  partie,  et  les 

fonds  réunis  à  ceux  de  la  caisse  communale  ou  de 

« 

la  caisse  des  pauvres.  Grâce  à  son  caractère  de 
société  fermée,  la  Bourse  française  de  Rolle  subsiste 
encore,  —  dernier  vestige  d’un  passé  dont  l’histoire 
a  eu  son  côté  héroïque. 

J.  Cart. 

1  Procès-verbal  du  3  avril  1801. 
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ESQUISSE  HISTORIQUE 

DE  LA  VALLÉE  ET  COMMUNE  DE  BAGNES  EN  VALAIS 

I.  LES  PREMIERS  HABITANTS  DE  LA  VALLÉE 

Les  invasions.  —  Hypothèque  de  Bagues  contre  une  table  d’or.  — 
Dominations  de  la  maison  de  Savoie  et  des  abbés  de  St-Maurice 
d’Agaune.  —  Bagues  et  la  conquête  du  Bas-Valais. 

L’histoire  de  la  vallée  de  Bagnes  est  très  obscure. 
Placée  à  l’écart  du  passage  du  Grand-St-Bernard, 
elle  n’a  dû  être  appelée  à  aucun  rôle  important  sous 
la  domination  romaine,  alors  pourtant  que  ses 
propres  montagnes  voyaient  à  leurs  pieds  défiler 
les  légions  allant  et  venant  de  la  Métropole  à 
Octodurus  et  à  Aventicum. 

Des  tombeaux  romains  ont  néanmoins  été  décou¬ 
verts  dans  les  mayens  voisins  de  Verbier,  à  la  Vella 
(Ville),  àMondzeux  et,  plus  récemment,  au  Levron  ; 
mais  le  fond  de  la  vallée  n’a  rien  conservé  qui 
puisse  témoigner  d’une  civilisation  antérieure. 
Faut-il  en  conclure  qu’elle  ait  été  habitée  avant  les 
invasions  des  Sarrasins  et  des  Lombards,  ou  bien 
que,  plus  conformément  à  certaines  traditions  pure¬ 
ment  verbales,  les  sites  supérieurs  aient  seuls  été 
peuplés  à  ces  époques  perdues  dans  la  nuit  de  l’his¬ 
toire  ?  Nous  pencherions  plutôt  pour  cette  dernière 

9 

version,  sans  toutefois  lui  accorder  trop  de  crédit, 
car  elle  ne  repose  elle-même  que  sur  des  pro¬ 
babilités. 

La  supposition  que  les  hauts  parages  de  Verbier, 
si  riants  et  si  bien  exposés  au  soleil,  ont  joué  un 
certain  rôle  ne  s’appuie  pas  seulement  sur  la 
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On  ignore  quelles  furent,  au  juste,  les  attributions 
féodales  dévolues  à  cette  famille,  mais  par  la  coor¬ 
dination  de  ces  divers  documents,  il  paraîtrait  que 
sa  fortune  suivit  une  rapide  carrière  d’ascendance 
et  de  déclin. 

En  1294,  le  même  Maurice  de  Verbier  avait  prêté 
à  l’évêque  Boniface  de  Challant  la  somme  de  200 
livres,  somme  fort  importante  pour  l’époque  et  dont 
trente-sept  années  plus  tard  ses  petits-fils  Jacques 
et  François,  fils  de  Cottin  de  Verbier,  vendirent  le 
cens  à  deux  Lombards. 

Une  autre  famille,  celle  des  de  Bagnes,  a  produit, 
vers  la  même  époque,  une  nombreuse  descendance, 
dont  plusieurs  membres  portèrent  le  titre  de  cheva¬ 
liers.  Ceux  dont  il  est  fait  mention  soit  dans  l’his¬ 
toire,  soit  dans  les  documents  sont  : 

Martin  de  Bagnes,  chevalier 


Jacques 
Ulric  ) 


» 


fils  de  Martin  1250 


Jean  ) 

Willelmus  ou  Guillaume  1276.... 

Jocerand  )  ,,  , 

„  freres  » 

Boson  ) 

Nicolas  de  Bagnes,  chanoine  de  Sion,  1246  à 


1255  *. 


En  1355,  parmi  les  représentants  de  la  haute 
noblesse  savoyarde  se  rendant  en  Artois  et  en 
Picardie  au  secours  du  roi  de  France,  Jean-le-Bon, 
on  remarquait  Etienne  de  Bagnes,  écuyer5. 

Aucune  chronique  n’étant  restée  pour  jeter  quel¬ 
que  lumière  sur  le  rôle  véritable,  non  plus  que  sur 
la  coordination  généalogique  de  ces  deux  familles. 


1  Gremaud  (Documents  Valais). 

2  Guichenon  (Histoire  de  la  Maison  de  Savoye). 
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il  est  impossible  de  savoir  si  elles  se  sont  éteintes, 
ou  si  elles  ont  abandonné  le  pays  avec  l’influence 
de  la  noble  maison  de  Savoie. 

Sous  l’abbé  Jean  Ier  et  le  comte  Verd,  le  châtelain 
du  comte  à  St-Brancher  accablait  d’exactions  les 
hommes  de  Bagnes  et  de  Vollèges.  En  1376,  il  avait 
été  jusqu’à  sommer  la  milice  de  la  vallée  à  compa¬ 
raître  devant  le  bailli  du  Chablais,  lequel,  mieux 
avisé,  révoqua  l’ordonnance  et  déclara  que  la  revue 
devait  être  passée  à  Bagnes,  devant  l’abbé  et  sous 
ses  ordres.  Le  châtelain  ne  s’inspira  pas  pour  long¬ 
temps  de  cette  leçon,  car,  l’année  suivante,  on  voit 
l’abbé  écrire  au  comte  :  que  son  représentant 
méconnaissant  les  droits  de  l’Abbaye,  pressurait  les 
habitants  et  s’emparait  des  biens  de  ceux  qui 
mouraient  en  retenant  prisonniers  les  légitimes 
héritiers  '. 

Les  vassaux  des  comtes  et  des  ducs  furent-ils 
plus  tendres  au  cours  du  siècle  qui  sépare  ces 
derniers  faits  de  la  conquête  du  Bas-Valais,  ou  bien 
M.  Aubert  est-il  trop  engagé  par  la  complaisance  à 
adoucir  les  actes  de  l’Abbaye?  voilà  ce  qu’on 
ignore. 

Toujours  est-il  que  ,  après  la  conquête ,  les 
Bagnards,  tout  comme  les  autres  Entremontans, 
tournèrent  leurs  yeux  vers  la  Savoie  et  voulurent, 
de  plus,  profiter  des  troubles  pour  échapper  au 
joug  de  l’Abbaye. 

Jusqu’en  1339,  ce  monastère  partagea  avec  les  de 
Monthéolo  la  maréchallie  des  prairies  de  Verse- 
gères.  Des  traditions  locales  affirment  à  ce  sujet 
que  les  populations  outrées  de  ce  droit  de  libre 


1  D'après  Aubert. 
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parcours  pratiqué  par  les  chevaux  dans  leurs  prai¬ 
ries,  venaient  secrètement  crever  la  panse  de  ces 
animaux  avec  des  poinçons  et  des  alênes. 

En  1476,  l’année  qui  suivit  la  défaite  des  Savoyards 
sous  les  murs  de  Sion,  les  Bagnards  s’emparèrent 
de  la  Maison  forte  de  l’Abbaye  qu’ils  démolirent 
entièrement.  Apprenant  que  les  Entremontans 
voulaient  à  tout  prix  rester  dévoués  à  la  Maison  de 
Savoie,  les  Haut-Valaisans,  d’accord  avec  l’évêque, 
tentèrent  de  maîtriser  ce  mouvement  dès  les  débu  ts, 
et  au  mois  d’avril  ils  pénétrèrent  en  Entremont  par 
les  hauteurs  de  Saxon  et  de  Ridd.es,  pour  descendre 
à  Bagnes  depuis  la  Croix-du-Cœur  et  les  Grêts  de 
St-Christophe.  Les  Bagnards,  voyant  plusieurs 
hameaux  en  flammes,  consentirent  à  se  rendre 
pour  épargner  les  autres  bourgades,  à  charge, 
toutefois,  de  payer  1400  livres,  une  fois  pour  toutes, 
plus  10  livres  chaque  année  à  chacun  des  sept 
dixains. 

Cela  accompli,  l’évêque  Walter  Supersaxo  fit 
d’incessants  efforts  pour  arracher  à  son  profit  cette 
vallée  à  l’influence  des  abbés  qui,  quoi  qu’en  disent 
quelques  historiens  intéressés,  pesait  lourdement 
sur  le  peuple  bagnard.  En  1462,  un  des  vassaux  de 
l’Abbaye,  François  de  la  Tour  de  Collombey,  sei¬ 
gneur  de  Montagnier,  avait  été  brûlé  vif  comme 
sorcier  et  hérétique1.  Ce  n’était  pas  là  un  cas  isolé, 
bien  des  sujets  subirent  le  même  sort  à  ces  époques 
troublées  et  l’on  ne  sait  si  ce  peuple  eût  véritable¬ 
ment  gagné  à  changer  de  souverain.  Néanmoins, 
nous  voyons  arriver  l’époque  où  les  droits  féodaux 
des  seigneurs-abbés  vont  s’évaporer  soit  par  traités, 
soit  par  rançons. 

1  Rameau. 


Les  deux  bulles  par  lesquelles  Sixte  IV  menaçait 
Walter  d’excommunication  s’il  ne  consentait  à  tout 
restituer  à  l’abbé  (13  novembre  1477  et  26  octobre 
1480),  n’eurent  qu’un  effet  éphémère.  Mathieu 
Schiner,  qui  coiffait  la  mitre  à  la  fin  du  XVe  siècle, 
devait  se  charger  de  faire  fléchir  l’Abbaye  dans  la 
personne  de  son  chef,  Jean  d’AUinges.  En  1501,  il 
obtint  de  ce  dernier  un  traité  dont  voici  les  articles 
importants  : 

1°  L’évêque  jouira  dans  la  vallée  de  Bagnes  des 
droits  régaliens,  ainsi  que  de  la  chevauchée,  des 
bois,  des  mines,  des  cours  d’eau,  etc.  L’abbé  trans¬ 
fère  à  l’évêque  tous  les  droits  sur  ces  revenus,  se 
réservant  toutefois  les  moulins,  les  scies,  les 
foulons,  etc. 

2°  L’abbé  aura  la  juridiction  haute  et  basse,  la 
juridiction  temporelle  de  la  vallée  avec  pouvoir  de 
l’exercer  par  ses  officiers. 

3°  L’évêque  et  l’abbé  s’interdisent  d’imposer  des 
subsides  sans  le  consentement  l’un  de  l’autre.  S’ils 
en  posaient  de  commun  accord,  ce  serait  en  vue 
d’en  opérer  le  partage  égal.  Dans  les  différents 
entre  l’abbé  et  les  hommes  de  la  vallée,  l’évêque 
jugera  sans  appel. 

4°  L’abbé  ne  pourra  faire  grâce  d’aucune  peine 
corporelle  sans  le  consentement  de  l’évêque. 

5°  Le  châtelain  devra  être  choisi  parmi  les 
hommes  des  communes  en  dessus  de  la  Morge.  En 
cas  de  paix  avec  la  Savoie,  on  pourra  toutefois 
étendre  ce  choix  aux  Bas-Valaisans,  mais  â  condi¬ 
tion  que  ce  châtelain  ne  puisse  être  investi  de  la 
garde  des  Alpes  en  temps  de  guerre. 

6°  Le  juge  des  mines  établi  par  l’évêque  punira 
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les  délits  des  habitants  employés  à  l’exploitation, 
s’ils  les  commettent  sur  les  lieux  du  travail1. 

En  1565,  par  une  transaction  entre  l’abbé  et  ses 
feudataires  de  Bagnes,  le  seigneur-abbé  relâchait 
tous  les  droits  qu’il  avait  sur  leurs  biens,  moyen¬ 
nant  la  somme  de  8000  florins  une  fois  payés  et  une 
redevance  annuelle  de  96  moutons  gras. 

(A  suivre).  Louis  Courthion. 


ÜN  ÉPISODE  DE  LA  GUERRE  D’ESPAGNE  EN  1810. 


Nous  empruntons  à  la  consciencieuse  et  substantielle 
étude  biographique  de  M.  Max  de  Diesbach  sur  le  général 
Charles-Emmanuel  von  der  Weid  (1786-1845)  l'épisode  suivant. 
Il  s'agit  des  troupes  françaises  (parmi  lesquelles  plusieurs 
bataillons  suisses)  du  général  Dupont,  qui,  prisonnières 
après  la  capitulation  de  Baylen  (juillet  1808),  sont  dirigées 
d’abord  sur  Cadix,  puis  sur  Cabrera,  et  enfin  arrivent,  le  28 
juin  1809,  à  Palma,  dans  l’ile  Majorque,  où  elles  sont  inter¬ 
nées  au  castel  Bourbone,  «  vaste  caserne  alors  inoccupée, 
qui  domine  la  mer  et  les  fortifications  de  Palma.  » 

Déjà  une  fois,  le  10  août  1809,  le  peuple  de  Palma 
était  venu  devant  la  caserne  demandant  le  massacre 
des  prisonniers,  mais  il  avait  été  apaisé  par  la 
fermeté  et  l’énergie  de  Reding 2  ;  cependant,  la 
populace  n’était  pas  calmée,  elle  attendait  des 
circonstances  plus  favorables  pour  accomplir  son 
funeste  projet.  Cette  occasion  fut  donnée,  le  12  mars 
1810.  par  l’arrivée  de  trois  vaisseaux  venus  des  côtes 
d’Espagne.  Ils  portaient  les  habitants  du  littoral  qui 
fuyaient  leur  patrie  devant  une  nouvelle  invasion 

1  Vers  cette  époque,  on  exploitait  à  Bagnes  les  mines  d’argent  de  la 
forêt  de  Peiloz. 

-  Nazare  de  Reding,  le  frère  du  vainqueur  de  Baylen.  était  au  service 
de  l'Espagne  et  commandant  de  place  à  Palma. 
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française.  Lorsque  ces  émigrés  connurent  la  pré¬ 
sence  des  prisonniers,  ils  éclatèrent  en  impréca¬ 
tions  et  demandèrent  à  grands  cris  le  massacre  de 
l’ennemi  national.  Sans  perdre  une  minute,  la 
populace  de  Palma  se  joint  à  eux  et,  semblable  à 
des  cannibales  avides  de  sang  humain,  cette  multi¬ 
tude  se  rue  vers  la  caserne. 

Le  général  de  Reding,  informé  des  dispositions 
de  la  populace,  arrive  aussitôt,  accompagné  du 
capitaine-général  des  îles  Baléares.  Reding  amène 
avec  lui  toutes  les  troupes  disponibles,  afin  de 
renforcer  la  garde  de  la  caserne  ;  il  place  une  ligne 
de  sentinelles  et  ordonne  de  repousser  les  insurgés. 
Ses  soldats  sont  malheureusement  trop  peu  nom¬ 
breux,  les  sentinelles  sont  renversées  et  la  foule 
s’élance  contre  la  porte  de  la  caserne  en  criant  : 
«  Muerte  a  los  Franceses  !  »  Au  bruit  qui  éclatait  au 
dehors,  les  prisonniers  comprennent  qu'il  se  passe 
quelque  chose  d’insolite,  ils  font  des  trous  dans  les 
planches  qui  fermaient  les  fenêtres  du  côté  de  la 
rue,  et  ils  reconnaissent  la  gravité  de  la  situation. 
Aussitôt  ils  arrachent  les  pieds  des  bancs  et  des 
tables,  ils  enlèvent  le  carrelage  des  allées,  et  ainsi 
armés  ils  descendent  près  de  la  porte,  pour  renfor¬ 
cer  la  garde  ou  vendre  chèrement  leur  vie.  La  porte, 
munie  d’une  solide  barricade,  résiste  aux  efforts  des 
assaillants  qui,  voyant  l’inutilité  de  leurs  attaques, 
vont  chercher  un  canon  sur  les  remparts  ;  ils  le 
braquent  contre  l’entrée  ;  mais  le  général  de  Reding 
s’élance  en  avant,  se  place  devant  la  gueule  de  la 
pièce  et  en  impose  à  la  multitude  par  son  attitude 
héroïque.  Profitant  de  ce  moment  d’hésitation,  la 
garde  fait  une  sortie,  elle  dégage  son  général, 
repousse  la  foule  qui  s’apaise  et  ramène  le  canon 
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où  elle  l’avait  pris.  Gela  ne  faisait  pas  l’affaire  des 
meneurs  qui  redoublent  d’efforts,  ils  enflamment  de 
nouveau  le  peuple  qui  revient  plus  furieux  que 
jamais  vers  la  caserne.  Le  général  de  Reding  voit 
que  la  conciliation  est  inutile,  il  ordonne  le  feu,  les 
insurgés  ripostent,  des  victimes  tombent  de  part  et 
d’autre. 

Le  péril  est  imminent,  Reding  n'a  plus  aucun 
espoir  de  ramener  le  calme,  il  voit  l’impossibilité  de 
se  défendre  plus  longtemps  contre  le  peuple  qui 
revient  avec  de  nouveaux  canons.  Il  décide  de  mettre 
les  Français  en  sûreté  sur  trois  vaisseaux  ancrés 
dans  le  port.  Les  prisonniers  sont  divisés  en  deux 
colonnes  :  la  première  doit  traverser  les  rues  et 
attirer  sur  elle  l’attention  de  la  foule  ;  les  soldats, 
ayant  à  leur  tète  le  capitaine-général,  forment 
l’avant  et  l’arrière-garde,  pendant  qu’une  double 
haie  de  moines  doit  protéger  les  Français  contre  la 
fureur  de  leurs  ennemis  ;  l’archevêque  porte  le 
Saint-Sacrement,  on  chemine  ainsi  à  travers  les 
rues  étroites  de  la  ville.  Malgré  cette  sauvegarde, 
les  plus  exaltés  se  faufilent  à  travers  les  religieux, 
et  ils  jouent  du  poignard  avec  l’habileté  dont  la 
race  espagnole  est  douée.  Plusieurs  officiers  tom¬ 
bent  morts  ou  blessés.  Lorsque  les  efforts  de  la 
multitude  deviennent  trop  menaçants  une  clochette 
retentit,  l’archevêque  se  retourne,  il  donne  la  béné¬ 
diction,  tout  le  monde  tombe  à  genoux,  ces  fana¬ 
tiques  cachent  le  couteau  qui  vient  d’immoler  leurs 
semblables,  et  profondément  inclinés,  ils  font  dévo¬ 
tement  le  signe  de  la  croix.  Les  prisonniers  arri¬ 
vent  enfin  au  port,  après  mille  dangers,  et  peuvent 
s’embarquer  sur  les  navires  qui  les  attendent. 

Pendant  ce  temps,  Reding  forme  une  seconde 
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colonne  avec  ceux  qui  étaient  restés  à  la  caserne. 
Il  fait  percer  le  mur  de  la  cour,  afin  de  gagner  par 
ce  passage  le  chemin  de  ronde  qui  suit  les  fortifi¬ 
cations.  Le  vaillant  général  se  met  seul  à  la  tète  du 
détachement  qu'il  espère  pouvoir  conduire,  sans 
être  aperçu,  jusqu’auprès  des  navires.  Le  projet 
allait  réussir,  les  prisonniers  touchaient  déjà  au 
rivage,  lorsqu’ils  furent  remarqués  par  quelques 
femmes  qui  donnèrent  l’éveil  en  poussant  de  grands 
cris.  Les  émeu  tiers  voient  cette  nouvelle  proie,  ils 
s’élancent  aussitôt.  Reding,  l’épée  à  la  main,  hâte 
l’embarquement,  il  couvre  de  son  corps  plusieurs 
officiers  qui  allaient  être  massacrés,  mais  il  ne  peut 
pas  protéger  tout  le  monde;  le  capitaine  Dittlinger, 
de  Berne,  est  blessé  à  ses  côtés,  d’autres  sont  poi¬ 
gnardés  ou  jetés  à  la  mer,  ils  se  noient  misérable¬ 
ment,  car  les  Espagnols,  au  lieu  de  leur  venir  en 
aide,  les  frappent  à  grands  coups  de  rames.  Enfin 
plusieurs  sont  sauvés  ;  parmi  ces  derniers  se  trouve 
le  capitaine  von  der  Weid.  De  même  que  la  plupart 
des  officiers  suisses,  il  était  dans  la  colonne  con¬ 
duite  par  Reding.  Il  faisait  des  efforts  inouïs  pour 
gagner  du  terrain,  mais  au  moment  où  il  allait 
atteindre  le  rivage,  il  fut  saisi  par  les  égorgeurs. 
Pendant  qu’il  se  débattait,  un  bissac  qu’il  portait 
suspendu  à  son  épaule,  s’échappe  et  roule  à  terre, 
en  tombant  le  sac  s’entr’ouvre  ,  quelques  pièces 
d’or  en  sortent  et  s’éparpillent  sur  le  sol.  A  cette 
vue,  les  assassins  lâchent  leur  victime  et  se  préci¬ 
pitent  sur  cette  proie.  Von  der  Weid  profite  de  la 
diversion  et  peut  enfin  monter  sur  un  bateau.  Tout 
danger  n’est  pas  passé,  les  pierres  tombent  dru 
comme  grêle  sur  l’embarcation.  Un  autre  navire 
est  tout  à  côté,  il  veut  sauter  dessus,  mais  il  n’v 

✓  j  t, 
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parvient  pas  et  tombe  à  l’eau.  Il  va  périr  écrasé 
entre  les  deux  navires,  lorsque  Sonnenberg  l’aper¬ 
çoit,  se  jette  à  l’eau,  saisit  son  ami  par  les  cheveux 
et  l’aide  à  remonter  sur  le  pont.  Le  capitaine  de 
Sonnenberg,  élevé  sur  les  bords  du  lac  de  Lucerne, 
était  un  excellent  nageur. 

Dès  que  ce  tragique  embarquement  fut  terminé, 
les  navires  levèrent  l’ancre  et,  le  15  mars  1810,  ils 
arrivaient  devant  Cabrera.  Quel  ne  fut  pas  l’effroi 
des  officiers  à  la  vue  de  cette  lie  de  malheur; 
l’aspect  de  leurs  camarades  restés  à’Cabrera  n’était 
pas  fait  pour  leur  remonter  le  moral.  C’était  de 
véritables  cadavres  ambulants,  à  peine  vêtus  de 
queques  haillons,  d’autres  étaient  même  complète¬ 
ment  nus,  car  il  y  avait  environ  deux  ansqu’ilsétaient 
captifs,  et  depuis  lors  aucune  distribution  de  vête¬ 
ments  n’avait  eu  lieu. 

La  position  de  Charles  von  der  Weid  était  surtout 
bien  triste;  les  brigands  de  Palma,  en  le  dépouil¬ 
lant  de  son  sac,  lui  avaient  enlevé  tout  son  avoir  : 
plus  de  linge,  aucun  vêtement  de  rechange  et  point 
d’argent  pour  remplacer  ce  qui  manquait  ;  il  ne  lui 
restait  que  ce  qu’il  avait  sur  le  corps.  Cependant,  il 
possédait  une  belle  montre  en  or,  il  la  vendit  à  un 
de  ses  camarades  ;  mais  il  put  la  racheter  plus  tard 
et  n’en  eut  jamais  d’autre  pendant  toute  sa  vie. 
Notre  officier  fribourgeois  ne  fut  pas  abandonné  par 
ses  amis  ;  il  était  d’ailleurs  doué  d’un  caractère 
heureux  et  d'une  grande  fermeté  dans  le  malheur, 
ce  qui  faisait  rechercher  sa  société. 

Nous  avons  déjà  parlé  des  souffrances  des  pri¬ 
sonniers,  nous  ne  reviendrons  pas  sur  ce  sujet,  car 
il  faudrait  un  volume  entier  pour  décrire  les  affreux 
tourments  qu’ils  supportèrent  pendant  leur  séjour 
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prolongé  dans  cette  ile.  Cependant,  toutes  ces 
misères  ne  pouvaient  pas  éteindre  entièrement  la 
bonne  humeur  et  la  gaîté  qui  forment  le  fond  du 
caractère  des  peuples  gaulois.  Un  officier  connais¬ 
sait  par  cœur  les  principaux  chefs-d’œuvres  des 
auteurs  classiques,  il  en  apprenait  les  différents 
rôles  à  ses  camarades  qui  formèrent  une  société 
dramatique.  C’est  ainsi  que  plusieurs  pièces  de 
Molière  furent  jouées  par  ces  acteurs  improvisés. 
Une  citerne  abandonnée  formait  la  scène,  et  les 
costumes  se  composaient  d’un  assemblement  de 
guenilles  bizarres.  Mais  d’autres  distractions  vin¬ 
rent  occuper  d’une  manière  plus  soutenue  l’attention 
de  plusieurs  prisonniers.  Il  y  avait  parmi  les  offi¬ 
ciers  des  hommes  fort  instruits,  qui  avaient  fait  de 
bonnes  études  ;  plusieurs  sortaient  de  l’école  poly¬ 
technique.  Ils  eurent  l’heureuse  idée  de  faire  part 
de  leurs  connaissances  à  leurs  camarades  en  don¬ 
nant  des  cours.  Un  officier  d’artillerie  enseignai^ 
les  mathématiques  et  la  géométrie,  d’autres  l’his¬ 
toire,  la  littérature.  Ces  leçons,  déjà  commencées  à 
Palma,  eurent  un  grand  nombre  d’auditeurs  ;  les 
murs  de  la  caserne  remplaçaient  le  tableau  noir;  à 
Cabrera,  les  démonstrations  se  faisaient  sur  le  sable 
du  rivage.  Von  der  Weid  suivit  ces  leçons  avec 
beaucoup  d’assiduité  ;  grâce  à  une  grande  persévé¬ 
rance  et  à  un  travail  soutenu,  il  fit  de  rapides  pro¬ 
grès.  Il  nous  arrive  souvent  de  maudire  les  événe¬ 
ments  qui  ont  en  définitive  des  résultats  heureux 
sur  notre  destinée  ;  il  en  fut  ainsi  pour  notre  jeune 
officier.  Ces  années  de  captivité,  si  bien  utilisées  au 
point  de  vue  de  la  culture  intellectuelle,  firent  de  lui 
un  homme  fort  distingué.  Les  sciences  exactes,  très 
en  honneur  à  cette  époque,  ne  lui  avaient  pas  été 
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enseignées  au  collège  de  Fribourg  ;  il  les  apprit  à 
Cabrera.  Il  se  livra  aussi  à  l’étude  de  l’histoire  et  de 
la  langue  espagnole.  Ce  travail,  en  donnant  un  but 
à  la  vie  des  prisonniers,  relevait  leur  moral  et  les 
arrachait  ainsi  à  l’oisiveté  d’une  existence  mo¬ 
notone. 

Enfin,  l’heure  de  la  délivrance  sonna  pour  les 
captifs.  Le  capitaine  Midfort,  qui  commandait  le 
brick  anglais  chargé  de  surveiller  l’île,  afin  d’empê¬ 
cher  toute  évasion, vint  annoncer  aux  officiers  qu’ils 
allaient  passer  en  Angleterre,  pour  être  les  prison¬ 
niers  de  Sa  Majesté  britannique.  Les  soldats  restèrent 
jusqu’en  mai  1814,  mais  sur  cinq  mille  hommes  qui 
avaient  été  jetés  dans  l’ile,  deux  mille  seulement 
revirent  leur  patrie.  Les  autres  avaient  semé  leurs 
ossements  sur  le  rocher  de  Cabrera.  En  1847,  le 
prince  de  Joinville,  commandant  de  l’escadre  d’évo¬ 
lution,  apprit  que  ces  tristes  débris,  enterrés  peu 
profond,  vu  la  dureté  du  sol  et  le  manque  d’instru¬ 
ments,  revenaient  partout  à  la  surface  et  gisaient 
sur  le  sol,  exposés  à  toutes  les  insultes.  Ils  furent 
pieusement  réunis  par  les  ordres  du  prince,  et 
enterrés  dans  une  fosse  commune  surmontée  d’un 
modeste  monument1. 


1  Voir  le  «  Tour  du  Monde  »,  année  1890,  p.  2o4  et  suiv.,  avec  des 
vues  de  Cabrera. 
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PETITE  CHRONIQUE  ET  BIBLIOGRAPHIE 

La  séance  du  printemps  de  la  Société  d’histoire  de  la  Suisse 
romande  réunissait,  il  y  a  quelques  jours,  au  Musée  indus¬ 
triel,  une  trentaine  de  personnes.  M. van  Muyden,  président, 
a  retracé,  dans  un  rapport  du  plus  haut  intérêt,  la  marche 
de  la  Société  et  de  son  comité  pendant  les  trois  dernières 
années.  L’effectif  de  la  Société  est  actuellement  de  295  mem¬ 
bres  ;  il  était,  en  1891,  de  284.  Si  des  recrues  nombreuses 
sont  venues  grossir  nos  rangs,  bien  des  vides  aussi  se  sont 
produits.  Parmi  les  morts,  il  faut  citer  les  noms  de 
MM.  DuMont,  Louis  Dufour,  Sylvius  Chavannes,  de 
Ctingins,  Vallotton- Aubert,  Briffât,  Colomb. 

La  Société  d'histoire  a  publié,  en  1891,  le  Tome  III, 
2me  série,  des  Mémoires  et  documents ,  en  1892,  le  premier 
fascicule  du  Tome  IV  ;  cette  année,  c’est  le  Tome  VI  des 
Documents  relatifs  à  l’histoire  du  Voilais.  Les  sociétaires 
recevront,  en  outre,  le  mémoire  de  M.  Rahn  sur  l’église  de 
Payerne,  et,  l’année  prochaine,  le  catalogue  illustré  des 
antiquités  recueillies  et  classées  par  M.  Morel-Fatio.  Cet 
ouvrage  de  luxe  —  nous  en  avons  vu  quelques  planches, 
elles  sont  d’un  relief  et  d’une  netteté  remarquables  —  publié 
grâce  à  un  subside  de  l’Etat  de  Yaud,  de  la  Société  acadé¬ 
mique  et  de  la  Société  d’histoire,  fera  grand  honneur  à 
notre  pays. 

Le  programme  de  la  séance  est  chargé.  De  nombreux 
orateurs  sont  inscrits.  L’assemblée  entend  d’abord  M.  le 
professeur  Favey,  qui  donne  lecture  d’un  fragment  des 
mémoires  de  Daniel- Albert  de  Trey.  Ce  de  Trey  vivait 
à  la  fin  du  siècle  dernier,  il  fut  intimement  mêlé  aux  événe¬ 
ments  de  1798,  et  a  laissé,  sur  les  hommes  et  les  choses  de 
son  temps  des  mémoires  fort  bien  écrits,  avec  une  verve 
malicieuse  et  un  esprit  parfois  très  mordant.  Le  fragment  qui 
nous  est  lu  est  le  récit  de  l’affaire  de  Thierrens ,  en  janvier 
1798.  De  Trey  raconte  les  faits  d’une  manière  toute  diffé¬ 
rente  de  la  version  admise  plus  ou  moins  officiellement. 
Nous  espérons  mettre  prochainement  ce  document  sous  les 
yeux  de  nos  lecteurs. 

M.  de  Montet  a  eu  la  bonne  fortune  de  mettre  la  main 
sur  un  manuscrit  très  curieux.  C’est  le  journal  d’un  jeune 
chirurgien  suisse  qui  fit,  en  qualité  de  médecin  militaire. 


présence  de  ces  tombeaux  antiques.  Le  château  qui 
domine  cette  région  du  haut  du  roc  de  St-Christophe, 
le  village  disparu  de  Curallaz,  l’importance,  recon¬ 
nue  par  d’anciens  documents,  du  village  du  Levron 
en  des  temps  déjà  fort  éloignés,  tout  cela  11e 
semble-t-il  pas  révéler  qu’à  certaines  époques  où  le 
cratère  du  torrent  de  Merdenson  n’avait  pas 
encore  scindé  le  coteau  en  deux  parties  distinctes, 
ces  sites  ensoleillés  devaient  jouir  d’une  importance 
bien  supérieure  à  celle  que,  depuis,  les  révolutions 
physiques  lui  ont  arraché  par  lambeaux  au  fur  et  à 
mesure  que  les  bords  de  la  rivière  devenaient  habi¬ 
tables?  La  débâcle  de  1818,  dont  il  sera  parlé  plus 
loin,  de  même  que  celles  qui  l’ont  précédée,  ne  sont- 
elles  pas  là  pour  laisser  fortement  supposer  qu’aux 
temps  reculés  des  puissances  romaine  et  savoyarde, 
les  cataclysmes  de  cette  nature  ne  se  comptaient 
pas,  et  que  la  rivière  devait  alors  louvoyer  à  son 
gré,  chargée  de  matériaux,  à  travers  cette  longue 
vallée  peu  habitée?  Au  surplus,  toutes  les  terres 
arables  et  toutes  les  prairies  que  l’on  trouve  autour 
des  villages  riverains  sont,  soit  des  bancs  de  sable 

(glariers)  que  les  eaux  ont  évacués,  soit  des  allu- 

* 

vions  ou  des  éboulements  accumulés  par  les 
torrents  et  le  recul  des  glaciers.  La  haute  terrasse 
qui  supporte  le  village  de  Bruson  n’est  autrement 
formée  que  de  couches  successives  de  terres  étagées 
par  le  dangereux  torrent  qui  coule  aujourd’hui  à 
l’ouest  duChàble.  Les  cônes  de  prairies  des  Jardies, 
de  Versegères,  de  Montagnier,  sont,  de  même  que 
les  champs  de  Col u ire  et  de  Charançon  mais 
dans  une  plus  faible  mesure,  l’œuvre  des  tor¬ 
rents. 

On  n’est  pas  davantage  fixé  sur  le  rôle  de  Bagnes 
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au  cours  des  invasions,  et  certaines  traditions 
d’après  lescpielles  les  Sarrasins  en  auraient  été  les 
colonisateurs,  n’ont  que  le  caractère  de  simples 
conjectures. 

Le  plus  ancien  document  qui  fasse  mention  de 
cette  vallée  date  de  1150.  Par  un  traité  entre 
Humbert  III  de  Savoie  et  l’abbé  du  monastère  de 
Saint-Maurice,  le  comte  engagea  à  ce  dernier  la 
justice  de  la  vallée  de  Bagnes  et  d’Octier  depuis  le 
pont  de  St-Brancher,  en  présence  de  Pierre,  arche¬ 
vêque  de  Tarentaise,  et  lui  donna  pour  otages 
Aimon  de  Faucigny,  Guy  d’Allinges,  Guillaume  de  la 
Tour,  Thibaud  de  \Tillette,  Enguerrand  d’Evian  et 
Arluin  son  frère.  Il  se  réserva  néanmoins  les  rentes 
et  la  chasse  d’Aulon  et  de  Murés  et  ce  qui  lui 
appartenait  en  la  vallée  de  Bagnes  par  droit  de 
régale. 

Ce  document  laisse  supposer  que  la  puissante  mai¬ 
son  de  Savoie  s’était  empressée  de  s’emparer  de  cette 
contrée,  —  ainsi  qu’elle  le  fit  dedivers autres  points 
du  Valais  —  contrée  qu’elle  conserva  jusqu’au  jour 
où  Amé  III,  père  de  Humbert  III,  la  donna  en 
hypothèque  à  l’Abbaye  moyennant  la  cession  que  lui 
fit  celle-ci  de  la  table  d’or  (devant  d’autel)  qu’elle 
avait  reçue  de  Charlemagne  et  dont  Amé  devait  se 
servir  à  créer  des  espèces  monnayées  pour  son 
départ  à  la  IIe  croisade  (1147). 

Voici  le  résumé  de  cette  charte  textuellement 
emprunté  à  Guichenon  ( Histoire  de  la  Maison  de 
Savoy e )  : 

«  Le  comte  Amé  étant  mort  en  l’ile  de  Chypre,  ce 
»  prince  (Humbert  III),  de  l’advis  de  l’Evesque  de 
»  Lausanne,  donna  aux  religieux  de  St-Maurice  les 
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»  rentes  qu'il  prenait  ès-villages  de  Bagnes  et 
»  d’Octier  pour  récompense  d’une  table  d’or  de  la 
»  valeur  de  soixante-six  marcs  que  le  comte  AmélII 
»  son  père  avait  empruntée  d’eux,  allant  au  voyage 
»  de  la  Terre-Sainte.  Les  patentes  de  ce  don  sont 
»  signées  par  Richard,  chancelier  du  prince,  en 
»  présence  d’Amé,  évêque  de  Lausanne  ;  de  Louis, 
»  évêque  de  Sion  ;  de  Hugues,  abbé  de  St-Maurice, 
»  etc.  » 

L’entente  ne  fut  pas  de  longue  durée  :  déjà  vers  la 
fin  du  même  siècle,  des  différends  s’élevèrent  entre 
l'abbé  Gunthère  et  le  comte  Thomas  Ier  sur  les 
droits  de  justice  et  les  pâturages.  Les  évêques  de 
Sion  et  de  Genève  furent  appelés  comme  arbitres. 
Dans  les  documents  de  Cibrario  et  Promis,  nous 
voyons  ces  deux  pontifes  faire  prendre  des  informa¬ 
tions  précises  sur  les  droits  respectifs  des  deux 
maisons.  Sans  doute,  ces  informations  sont  desti¬ 
nées  à  les  éclairer  sur  la  sentence  qu’ils  vont  ren¬ 
dre  (11  septembre  1198). 

Une  vingtaine  d’années  plus  tard  (4  juillet  1219), 
Thomas,  désireux  d’écarter  toute  possibilité  de 
conflits  de  ce  genre  et,  en  même  temps,  de  rendre 
plus  étroits  ses  rapports  avec  l’Abbaye,  fit,  avec 
l’abbé  Aimon,  successeur  de  Gunthère,  une  nouvelle 
transaction  d’après  laquelle  : 

1°  Lorsque  le  comte  réside  entre  le  Mont-Joux 
(Grand-St-Bernard)  et  Brest  (petit  village  près  de 
Saint-Gingolph)  il  est  seigneur  de  la  vallée  de  Bagnes 
et  de  ses  habitants  depuis  le  pont  de  St-Brancher 
jusqu’au  sommet  de  la  vallée;  la  chasse,  les 
forêts,  les  bans,  la  justice,  les  pâturages,  les 
cours  de  la  grande  eau  lui  appartiennent. 
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2°  Dès  que  le  comte  est  hors  de  ces  confins, 
l’abbé  est  seigneur  et  tout  ce  qui  vient  d’être  énu¬ 
méré  lui  appartient. 

3°  L’abbé  a  le  droit  de  percevoir,  alors  même  que 
le  comte  est  présent,  les  rentes  de  printemps  et 
d’automne,  affectées  au  paiement  du  devant  d’autel 
en  or,  et  conserve  la  juridiction  sur  les  exceptés,  au 
nombre  de  sept,  y  compris  leurs  familles. 

4°  Le  comte  a  toujours  droit,  présent  ou  non,  à  la 
chevauchée  et  aux  hommes  pour  les  manœuvres 
de  Chiffon. 

5°  Ni  le  comte  ni  l’abbé  ne  peuvent  exiger  de 
subsides  extraordinaires  des  hommes  de  Bagnes 
sans  le  consentement  l’un  de  l’autre  et  sans  les 
partager  entre  eux  '. 

Dans  sa  publication  spéciale  sur  les  châteaux  et 
seigneuries  du  Valais,  l’abbé  Rameau  ne  dit  rien 
de  plus  que  Boccard  sur  le  château  de  Verbierdont 
les  ruines  s’égarent  dans  les  bois  qui  hérissent  la 
crête  de  St-Christophe,  prétendant  que  tout  ce 
qu’on  en  sait  est  que,  «  en  1287,  Amédée  V  ordonna 
au  juge  du  Chablais  de  s’informer  de  quelle  manière 
il  avait  été  gardé  pendant  les  guerres  passées  entre 
les  comtes  et  le  Valais  et  de  faire  observer  les 
mêmes  coutumes  à  l’avenir.  » 

Or,  d’après  certains  documents  tirés  des  archives 
de  Valère,  il  est  permis  de  déduire  que  le  château 
de  Verbier  était  la  résidence  de  la  famille  de  ce 
nom,  que  l’on  voit  apparaître  en  1271  dans  la  per¬ 
sonne  de  Maurice  de  Verbier,  à  qui  Lyonnette, 
majoresse  de  Monthey,  et  ses  fils,  cèdent  leurs 
droits  sur  la  Condamine  de  la  Ruvine,  cultivée  par 
Jacques  Bruchez. 

1  Edouard  Aubert.  Irésor  de  l' Abbaye  d'Agaune. 


la  campagne  de  Flandres  en  1746  et  1747.  Tout  en 
maniant  le  scalpel  et  le  bistouri,  le  médecin  notait  au  jour 
le  jour  les  incidents  de  la  guerre,  comme  il  les  voyait 
du  fond  de  son  lazaret.  Cela  est  conté  dans  un  style  naïf 
et  sans  prétention,  mais  original  et  pittoresque.  Le 
récit  de  l’investissement  de  la  citadelle  d’Anvers  et  de  la 
bataille  de  Raucourt,  de  même  que  la  description  d’un 
repas  de  la  cour  auquel  assiste  —  de  loin  —  notre  Esculape, 
ont  particulièrement  captivé  les  auditeurs  de  M.  de  Montet. 

M.  Max  de  Diesbach  fait  circuler  les  reproductions  photo¬ 
graphiques  de  deux  drapeaux  enlevés  par  les  condottieri 
fribourgeois  dans  les  guerres  d’Italie  en  1512  et  en  1525. 
Dans  un  savant  exposé  M.  de  Diesbach  indique  la  provenance 
de  ces  drapeaux  et  la  façon  dont  ils  sont  arrivés  à  Fribourg, 

M.  Ritter  s’est  fait  une  spécialité  des  questions  relatives 
à  Jean-Jacques  Rousseau  ;  avec  une  patience  infatigable  il 
a  établi,  autant  que  faire  se  pouvait,  la  généalogie  ascen¬ 
dante  de  l’auteur  de  l'Emile.  C’est  un  des  ancêtres  de  Jean- 
Jaques  queM.  Ritter  nous  présente  aujourd’hui.  Cet  ancêtre 
s’appelait  Didier  Rousseau,  marchand  de  vin  et  libraire, 
qui  s'enfuit  de  Paris  pour  échapper  aux  persécutions  reli- 
religieuses.  A  Genève,  où  il  s’établit  en  1550,  il  fait  de 
bonnes  affaires,  vend  des  livres  et  des  vins,  afferme  les 
dîmes,  et,  un  peu  sur  le  tard,  se  marie.  L’épouse  s’appelait 
Mie  Miège,  et,  comme  dans  les  contes  de  fées,  les  époux 
furent  heureux  et  eurent  beaucoup  d’enfants.  Mais  un  beau 
jour,  Didier  alla  voir  ses  aïeux.  Sa  veuve  ne  fut  pas 
inconsolable.  Elle  épouse  un  nonagénaire  ;  puis,  arrivée  à 
la  quarantaine  et  délivrée  une  seconde  fois  des  liens  doux 
et  forts  du  mariage,....  elle  convole  en  troisième  noce, 
avec  un  jeune  homme  cette  fois.  L’histoire  de  Mie  Miège, 
contée  avec  beaucoup  d’humour  et  d’entrain  par  M.  Ritter, 
a  fort  égayé  nos  graves  historiens. 

M.  l'abbé  Jeunet  lit  un  travail  consciencieux  et  érudit 
sur  les  origines  de  l’abbaye  de  Payerne.  Il  rappelle  les 
noms  des  trois  abbés  de  Payerne  :  St-Mayeul,  St-Odilon 
et  St-Hugues,  la  vie  active  et  pieuse  des  premiers  moines  de 
la  Broie  et  leur  influence  civilisatrice  sur  la  belle  et  fertile 
vallée,  autrefois  un  désert. 

La  liste  des  travaux  n’est  pas  épuisée,  mais  l’heure  du 
banquet  est  là.  On  renvoie  les  autres  travaux  à  la  séance 
d’automne  —  qui  se  tiendra  peut-être  à  Romainmôtier. 


Ajoutons  ({lie  le  président  et  le  comité  sortant  de  charge  ont 
été  réélus  à  l’unanimité.  La  Société  d’histoire  n’aurait  pas 
pu  mieux  faire. 

—  Cueilli  dans  une  chronique  manuscrite  :  «  L’an  1479, 
comme  le  diocèse  (de  Lausanne)  était  fort  incommodé  des 
chenilles,  qui  gâtaient  tous  les  fruits  de  la  terre,  on  les  cite 
solennellement  à  Lausanne,  devant  la  cour  épiscopale,  pour 
y  rendre  raison  du  dégât  quelles  faisaient.  On  leur  lit  leur 
procès  en  forme,  et  afin  que  rien  n’y  manquât  on  leur  donna 
un  avocat  qui  plaida  leur  cause.  Après  le  plaidoyer,  l’Evêque, 
séant  sur  son  tribunal,  prononça  gravement  sentence  d’ana¬ 
thème  et  d’excommunication  contre  ces  insectes,  mais  ils  ne 
laissèrent  pas  de  faire  bien  du  mal.  » 

—  On  a  découvert,  eu  mars  de  cette  année,  dans  une  vigne 
près  de  Valleyres,  une  cinquantaine  de  monnaies,  la  plupart 

d’argent,  et  en  bon  état  de  conservation.  Ce  sont  des  deniers 
de  l’Evêché  de  Lausanne,  plus  un  denier  de  St-Maurice 
d’Agaune.  M.  Maurice  Barbey,  dans  un  petit  opuscule 
donne  la  description,  accompagnée  de  planches,  de  quel¬ 
ques-unes  de  ces  pièces. 

—  MM.  Ernest  La  risse  et  Alfred  Rannbaud  ont  entrepris 
la  publication  en  douze  volumes  d’une  Histoire  générale,  du 
IVmo  siècle  à  nos  jours.  Ce  travail  mérite  d’être  signalé.  Les 
Français,  auxquels  on  reprochait,  il  y  a  une  vingtaine 
d’années,  de  s’occuper  trop  exclusivement  de  l’histoire  de 
leur  pays  et  de  négliger  l’histoire  générale,  ont  largement 
rattrapé  le  temps  perdu.  Mais  une  grande  histoire  générale, 
analogue  au  monumental  Weber  allemand  n’avait  pas  encore 
vu  le  jour  en  France.  Avec  l’entreprise  de  MM.  La  visse  et 
Rambaud,  cette  lacune  sera  comblée.  Les  deux  éminents 
professeurs  ont  su  s’entourer  de  collaborateurs  distingués, 
et  le  premier  volume  déjà  paru  donne  une  excellente  idée 
de  ce  que  sera  l'œuvre  dans  son  ensemble.  11  comprend  les 
Origines1 2  (395-1095).  Il  est  écrit  d'une  manière  très  claire, 
dans  une  langue  très  nette  et  très  sobre.  D'excellents 
appendices  bibliographiques  accompagnent  chaque  chapitre 
et  ajoutent  encore  au  mérite  de  cet  ouvrage. 

1  La  trouvaille  de  V allègres,  par  Maurice  Barbey.  Orbe,  1893. 

2  Histoire  générale  du  IV*  siècle  à  nos  jours,  publiée  sous  la  direc¬ 
tion  de  MM.  Ernest  Lavisse  et  Alfred  Rambaud.  ’lomc  W.  Les  Origines. 
395-1095.  Paris,  Armand,  Colin  et  Ce,  éditeurs. 
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REVUE 

HISTORIQUE  VAUDOISE 


L’EMPLACEMENT  DE  LA  STATUE  DU  MAJOR  DAVEL  A  LAUSANNE 


Rapport  présenté  au  Comité  central  des 
MONUMENTS  DAVEL1. 

Monsieur  le  Président  et  Messieurs. 

Dans  sa  séance  du  4  juillet  1892,  le  Comité  central 
des  monuments  Davel  confiait  à  une  commission 
composée  d’historiens  et  d’artistes 2  le  soin  de 
rechercher  à  Lausanne  un  emplacement  pour  la 
statue  qu’on  se  propose  d’ériger  à  la  mémoire  de 
notre  héros  national  vaudois. 

Cette  commission  a  l’honneur  de  vous  présenter 
ici  le  résumé  de  ses  recherches  et  des  discussions 
auxquelles  ces  recherches  ont  donné  lieu.  Nous 
devons  déclarer,  dès  l’abord,  que  la  commission  n’a 
nullement  la  prétention  d’imposer  un  emplacement 
d’une  manière  formelle  et  définitive.  Au  contraire, 
suivant  le  désir  du  Comité,  elle  n’émettra  qu’un 
vœu  motivé.  Toutefois,  elle  tient  à  dire  qu’elle  a  fait 
son  possible  pour  examiner  la  question  sous  toutes 

1  C’est  à  la  demande  expresse  du  comité  des  monuments  Davel  que 
uous  publions  ce  rapport  dans  la  Revue  historique  vaudoise. 

2  Cette  commission  se  composait,  outre  le  président  et  le  secrétaire 
soussignés,  de  MM.  Ch.  Vuillermet,  peintre,  F.  Næf,  pasteur,  Dumur, 
président,  A.-L.  Herminjard,  professeur,  Th.  van  Muyden,  architecte, 
F.  Isoz,  architecte,  Cart,  pasteur  à  Rolle,  Dr  Marcel,  à  Paris. 


-  226  — 


ses  faces  et  que  les  avantages  et  les  inconvénients 
que  peuvent  présenter  les  diverses  places  de  notre 
ville  ont  été  longuement  examinés  et  discutés  avec 
l’impartialité  la  plus  absolue. 

L’emplacement  d’une  statue,  et  ceci  est  une  vérité 
banale  bien  que  parfois  inobservée,  doit  être  en 
intime  rapport  avec  le  caractère  de  l’œuvre.  Aux 
grands  espaces  conviennent  les  sujets  anecdotiques 
ou  allégoriques.  Les  statues  historiques  ou  rappe¬ 
lant  les  traits  d’un  génie  quelconque  ne  peuvent  que 
gagner,  —  au  point  de  vue  esthétique,  —  à  être 
élevées  dans  un  lieu  relativement  restreint.  Nous 
nous  expliquons  par  un  exemple.  Le  jardin,  les 
terrasses  du  palais  du  Luxembourg  ou  des  Tuile¬ 
ries,  à  Paris,  renferment  des  statues  en  nombre 
considérable.  Toutes  représentent  ou  des  reines  de 
France,  ou  des  allégories,  ou  des  groupes  décora¬ 
tifs.  Mais  il  ne  viendrait  à  l’idée  d’aucun  artiste  de 
placer  dans  un  de  ces  grands  squares  la  statue  d’un 
Etienne  Dolet ,  d’un  de  Coligny  ou  d’un  Claude 
Bernard,  pour  lesquels  on  a  choisi,  au  contraire, 
un  espace  restreint  et  quelquefois  même  un  peu 
étriqué.  C’est  en  partant  de  ce  principe  que  la 
commission  a  fait  ses  recherches. 

Dès  nos  premières  discussions,  la  place  de  Mont- 
benon  a  été  écartée.  L’emplacement  est  trop  vaste, 
et  ne  peut  convenir  à  une  statue  comme  celle  de 
Davel.  Le  côté  purement  décoratif  de  l’œuvre, 
marbre  ou  bronze,  souffrirait  à  être  perdu  au  milieu 
des  grandes  pelouses  qui  environnent  le  Palais  de 
justice  fédéral.  —  La  place  de  St-François  serait  déjà 
plus  avantageuse.  Elle  est  centrale  et  très  fréquentée 
par  le  public  lausannois.  Elle  est  suffisamment 
spacieuse  sans  l’être  trop.  Une  statue  élevée  au 
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portail  (ouest)  de  l’église  n’y  sera  nullement  déplacée. 
Malheureusement  la  place  de  St-François  n’a  pas 
de  cachet  historique.  Elle  sera  toujours  le  lieu  de 
réunion  des  nombreux  fiacres  de  la  ville,  et  la  foule 
y  passera  toujours  affairée  et  rapide,  souvent 
bruyante.  Est-ce  là  le  cadre  qui  convient  à  une 
figure  aussi  sacrée  que  celle  du  major?  Nous  avons 
mieux  à  Lausanne,  nous  avons  deux  places  qui, 
à  des  titres  divers,  peuvent  revendiquer  la  statue 
de  Davel. 

La  première  est  la  Palud. 

Ici  nous  sommes  sur  un  terrain  bien  central, 
essentiellement  lausannois.  Les  maisons  qui  l’en¬ 
tourent,  la  fontaine,  FHôtel-de-Yille,  presque  tout 
a  conservé  un  caractère  original  et  d’époque  que 
l’on  ne  retrouve  plus  au  même  degré  dans  les  autres 
parties  de  la  ville.  On  y  revit  aisément,  par  la  pensée, 
au  temps  où  Davel  remettait  son  manifeste  au 
Conseil.  Nous  sommes  au  centre  du  drame,  et  par 
là,  nous  donnons  au  sculpteur  une  plus  grande 
liberté  d’interprétation.  L’espace  est  suffisant,  parce 
que  la  statue  ne  doit  pas  être  trop  grande,  et, 
dernier  avantage,  la  fontaine,  loin  de  nuire,  forme¬ 
rait  avec  la  statue  un  ensemble  heureux.  Mais 
toute  médaille  a  son  revers.  La  place,  livrée  deux 
fois  par  semaine  au  brouhaha  du  marché,  11e  convie 
guère  au  recueillement  que  devrait,  nous  semble- 
t-il,  inspirer  la  figure  de  Davel. 

La  seconde  est  la  place  du  Château. 

Le  bruit  et  la  foule  n’y  sont  point  à  craindre.  Des 
raisons  de  haute  esthétique  mettent  cet  emplace¬ 
ment  au  premier  rang  et  la  statue  qu’on  y  élèverait 
serait  merveilleusement  encadrée  par  le  vieux 
château  et  les  autres  bâtiments  voisins.  On  a  craint, 
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il  est  vrai,  en  proposant  cette  place,  d’écarter  du 
public  la  figure  de  notre  héros,  de  la  reléguer,  pour 
ainsi  dire,  dans  un  lieu  presque  désert.  Il  est  certain 
que  la  foule  ne  se  porte  pas  souvent  à  la  Cité.  Mais 
ce  n’est  point  là  un  inconvénient  majeur.  La  tran¬ 
quillité  de  l’endroit  convient  au  caractère  de  l’œuvre 
et  du  héros  et  répond  à  l’idée  que  nous  nous  faisons 
de  cette  place  comme  d’un  lieu  de  pèlerinage. 
L’œuvre  du  sculpteur  n’en  sera  que  plus  vivante, 
plus  saisissante,  et  si  la  place  du  Château  n’a  pas 
tout  à  fait  le  cachet  pittoresque  de  celle  de  la  Palud, 
elle  a  quelque  chose  de  plus  calme,  de  plus  digne. 

Telles  sont  les  raisons  que  Ton  peut  avancer  en 
faveur  de  l’une  ou  de  l’autre  place,  en  se  basant  sur 
des  considérations  purement  artistiques.  La  balance, 
on  le  voit,  est  à  peu  près  égale.  Disons  toutefois, 
afin  d’observer  une  stricte  impartialité,  que  les 
spécialistes  de  la  commission  en  matière  d’art  et 
d’architecture,  —  MM.  les  peintres,  sculpteurs  et 
architectes,  —  préfèrent  en  général  la  Palud. 

Les  historiens,  au  contraire  (et  nous  devons  ici, 
pour  nous  conformer  au  désir  du  Comité,  exposer 
leur  manière  de  voir)  sont  loin  d’être  aussi  favora¬ 
bles  à  l’emplacement  de  la  Palud  ;  ils  préfèrent  de 
beaucoup  la  place  du  Château,  et  voici  leurs 
raisons. 

Si,  par  impossible,  la  tentative  de  Davel  avait  réussi; 
si  ce  grand  patriote  avait  entraîné  le  Conseil  de 
Lausanne,  puis  les  autres  villes  vaudoises,  et  enfin 
les  populations  des  campagnes;  si  les  efforts  réunis 
de  tout  ce  peuple  avaient  ébranlé  la  domination 
bernoise,  la  place  de  la  Palud  serait  naturellement 
désignée  pour  recevoir  une  statue  commémorative 


229  - 


de  l’événement.  De  là,  en  effet,  serait  parti  le 
mouvement  aucpiel  le  Pays  de  Vaud  devrait  son 
indépendance  et  sa  liberté. 

Si  tout  au  moins  Davel  avait  convaincu  le  Conseil 
de  Lausanne  ou  seulement  quelques-uns  de  ses 
membres  ;  si  ces  hommes  courageux  avaient  tenté 
résolument  de  renverser  la  domination  bernoise, 
on  pourrait  encore,  même  après  l’échec  de  leur 
tentative,  choisir  la  Palud  pour  y  édifier  un  monu¬ 
ment  aux  défenseurs  de  notre  liberté.  «  Ici,  pour- 
rait-on  dire,  s’est  affirmée  la  virilité  du  caractère 
vaudois.  Ici  des  hommes  de  cœur,  entraînés  par 
l’éloquence  d’un  ardent  patriote,  ont  cherché  à  briser 
les  fers  où  gémissait  leur  pays.  » 

Rien  de  pareil.  Davel  arrive  à  Lausanne,  fait 
assembler  le  Conseil,  lit  sa  proclamation.  Il  reste 
incompris.  Il  provoque  la  stupeur,  l’effroi  au  sein 
du  Deux-Cents.  Pas  une  voix  ne  s’élève  pour 
appuyer,  même  timidement,  sa  tentative.  Il  ne 
trouve  aucun  écho.  Le  joug  bernois  est  donc  bien 
solidement  assis;  l’attitude  du  Conseil  le  prouve. 
LL.  EE.  peuvent  se  féliciter  de  la  soumission  et  de 
l’obéissance  de  leurs  chers  et  fidèles  sujets.  C’est  là 
surtout  ce  qui  ressort  du  récit  de  cette  séance  à 
l’Hôtel-de-Ville.  C’est  ce  souvenir  qu’évoque  la 
Palud. 

Le  Deux-Cents  était,  il  est  vrai,  libre  de  préférer 
la  domination  bernoise  à  l’indépendance.  Dans  les 
idées  du  temps,  le  respect  dû  au  souverain,  la 
soumission  à  l’autorité  établie  étaient  regardés 
comme  un  devoir  presque  religieux.  Les  membres 
du  Conseil  avaient  prêté  le  serment  de  fidélité  à 
LL.  EE.  Ils  venaient  de  renouveler  ce  serment  avant 
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d’entendre  les  communications  de  Davel.  En  restant 
fidèles  au  souverain,  la  plupart  obéissaient  à  la  voix 
de  leur  conscience.  Mais  alors  le  Deux-Cents  devait 
agir  d’une  manière  plus  franche,  plus  loyale,  mani¬ 
fester  hautement  son  opinion,  montrer  à  Davel  ce 
que  sa  tentative  avait  d’insensé,  de  téméraire,  lui 
dire  même  que  les  magistrats  de  Lausanne  envisa¬ 
geaient  toute  rébellion  comme  un  crime. 

Non  !  Le  Conseil  n’a  pas  même  le  courage  de  son 
opinion.  Le  Conseil  a  peur.  Il  craint  de  provoquer 
le  courroux  de  LL.  EE.  Il  craint  Davel  et  ses 
soldats.  Il  ne  veut  pas  se  compromettre  vis-à-vis  de 
qui  que  ce  soit.  On  diffère,  on  tergiverse,  on  donne 
à  Davel  quelque  espoir,  et  c’est  lorsqu’on  est  bien 
sûr  qu’il  agit  seul,  que  ni  ses  soldats  ni  ses  officiers 
ne  connaissent  ses  projets,  qu’on  le  fait  arrêter 
bravement  !  Convient-il  de  rappeler  par  un  monu¬ 
ment  le  souvenir  de  cette  conduite  peu  héroïque?... 

L’entreprise  de  Davel  était  dès  le  début  frappée 
d’impuissance.  Il  a  échoué  à  l’Hôtel-de-Ville,  à  la 
première  tentative  faite  par  lui  pour  ébranler  ses 
concitoyens.  Il  aurait  échoué  un  peu  plus  tôt,  il 
aurait  échoué  un  peu  plus  tard,  cela  importe  en 
somme  assez  peu  à  l’histoire  du  major.  Son  œuvre 
n’est  pas  là.  D’autres  révolutionnaires  ont,  en 
d’autres  temps  et  en  d’autres  lieux,  sacrifié  leur  vie 
à  la  liberté.  Si  Davel  occupe  la  première  place 
parmi  les  précurseurs  de  la  révolution  helvétique, 
parmi  les  patriotes  martyrs,  si  le  canton  de  Vaud  et 
la  Suisse  honorent  tout  particulièrement  sa 
mémoire,  cela  tient  principalement  à  la  noble 
attitude  de  cet  homme  dès  le  moment  de  son  arres¬ 
tation ,  dans  sa  prison,  devant  ses  juges,  sur 
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l’échafaud.  C’est  là  queDavel  fut  héroïque,  sublime. 
Il  supporta  les  angoisses  de  la  torture,  il  marcha  au 
supplice  avec  le  calme  inspiré  ,  avec  la  sereine 
résignation  dont  faisaient  preuve  les  premiers 
chrétiens  mourant  pour  leur  foi.  C’est  par  là  qu’il 
s’impose  à  la  reconnaissance  et  à  l’admiration  de 
ses  compatriotes.  C’est  ainsi  qu’il  accomplit  sa 
mission  d’apôtre ,  mission  à  laquelle  il  se  croyait 
appelé  par  une  puissance  supérieure. 

Or  la  Cité,  mieux  que  toute  autre  partie  de  la 
ville,  rappelle  la  grande  figure  du  major,  souffrant 
en  héros  pour  une  noble  cause.  C’est,  donc  à  la  Cité 
et  sur  la  place  du  Château  que  la  statue  de  Davel 
serait  le  mieux  dans  son  cadre  historique.  Si  elle  y 
est  éloignée  de  la  foule,  elle  n’en  sera  que  plus  près 
des  hautes  autorités  cantonales.  Entourée  des  bâti¬ 
ments  où  siège  notre  gouvernement,  cette  place, 
essentiellement  vaudoise,  conviendrait  d’une  façon 
toute  particulière  à  celui  qui,  le  premier,  rêva  une 
patrie  vaudoise  libre  et  indépendante. 

Il  nous  reste  un  mot  à  ajouter. 

La  commission  s’est  demandé  quelle  attitude  il 
conviendrait  de  donner  à  Davel  et  à  quel  moment 
de  sa  carrière  il  faudrait  le  représenter.  Plusieurs 
propositions  ont  été  émises,  mais  nous  n’avons  pas 
pensé  qu’il  fût  de  notre  compétence  de  prendre  une 
décision  à  cet  égard.  L’indication  de  la  place  que 
l’on  aura  choisie,  l’histoire  du  major,  en  voilà  assez 
pour  guider  l’artiste.  Nous  croyons  qu’il  serait 
plutôt  nuisible  de  donner  trop  de  renseignements, 
de  trop  préciser,  de  trop  limiter  l’inspiration  de 
ceux  qui  prendront  part  au  concours.  La  plus 
grande  liberté  est,  dans  ce  cas,  toujours  préférable. 
Le  véritable  artiste  saura  toujours  mettre  la  statue 
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en  harmonie  avec  la  place  sur  laquelle  elle  sera 
érigée. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président  et  Mes¬ 
sieurs,  l’assurance  de  notre  haute  considération. 

Le  Président  de  la  commission ,  Le  Secrétaire, 

Paul  MAILLEFER.  R.  Lugeon. 


UN  RÉCIT  INÉDIT  DE  L’AFFAIRE  DE  THIERRENS 

PAR  UN  TÉMOIN  OCULAIRE 

L’incident  connu  dans  l’histoire  vaudoise  sous  le 
nom  d 'affaire  de  Thierrens  a  été  la  cause  ou  le 
prétexte  de  l’entrée  des  troupes  françaises  dans  le 
Pays  de  Vaud  en  1798,  et,  à  ce  titre,  il  a  bien  son 
importance.  On  sait  que,  dans  la  nuit  du  25  au  26 
janvier  1798,  un  parlementaire  français,  Autier, 
aide-de-camp  du  général  Ménard,  allant  porter  des 
dépêches  de  son  chef  au  général  de  Weiss, 
commandant  des  forces  bernoises  à  Yverdon,  fut 
accueilli  près  de  Thierrens  par  des  coups  de  feu. 
Deux  hussards  français 1  furent  tués,  l’aide-de-camp 
rebroussa  chemin  et  quelques  jours  après,  le 
28  janvier,  à  4  heures  après  midi,  les  premières 
troupes  françaises  entraient  à  Lausanne. 

Les  relations  officielles  sur  l’échauffourée  de 
Thierrens  sont  d’un  laconisme  étrange  en  présence 
de  la  gravité  de  l’incident,  qu’on  ne  méconnut  point 

1  Les  noms  des  deux  hussards  nous  sont  fournis  par  le  registre  des 
décès  de  la  paroisse  de  Moudon  ;  c’étaient  :  Jean-Baptiste  Mouquet, 
brigadier,  de  RoueD,  et  François -Marie  Esqui,  hussard,  de  Paris.  Tous 
deux  furent  enterrés  à  Moudon,  le  27  janvier,  à  II  heures  du  matin, 
avec  les  honneurs  militaires. 
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dès  le  premier  moment.  Les  événements  se  préci¬ 
pitèrent  si  rapidement  qu’on  oublia  un  peu  cette 
escarmouche.  Aussi  les  détails  de  cette  affaire  sont- 
ils  très  imparfaitement  connus,  malgré  les  recher¬ 
ches  faites  plus  tard  par  J.  Olivier,  Verdeil  et  le 
Dr  Brière.  Y  eut-il  provocation  et  attaque  de  la  part 
des  cavaliers  d’escorte  de  l’aide-de-camp  Autier? 
Les  paysans  de  Thierrens  ont-ils,  au  contraire,  fait 
feu  sur  une  troupe  qui  ne  les  avait  point  molestés? 
La  première  version  est  la  plus  répandue,  mais  la 
question  peut  encore  être  discutée. 

Nous  avons  eu  la  bonne  fortune  de  retrouver  un 
récit  de  l’événement,  rédigé  par  un  témoin  oculaire, 
par  l’un  des  membres  de  l’Assemblée  provisoire  du 
Pays  de  Vaud,  chargé  par  cette  Assemblée,  en 
raison  de  ses  relations  antérieures  avec  le  général 
de  Weiss,  d’accompagner  l’aide-de-camp  français 
au  quartier  général  d’Yverdon. 

Cette  relation  est  extraite  de  mémoires  rédigés 
après  1830  sur  des  notes  plus  détaillées,  mais  pro¬ 
bablement  perdues,  par  Daniel-Albert  De  Trey.  Sur 
l’incident  lui-même,  le  récit  donne  des  détails 
curieux,  mais  il  ne  permet  pas,  par  contre,  d’établir 
les  responsabilités.  D’autre  part,  l’auteur  émet  des 
appréciations  dont  nous  ne  discuterons  pas  ici 
l’exactitude. 

Daniel-Albert  De  Trey,  né  à  Payerne  le  9  février 
1765,  appartenait  à  une  très  ancienne  famille  du 
Pays  de  Vaud  ;  il  était  le  frère  cadet  d’Abram-Isaac 
De  Trey,  qui,  lui  aussi,  joua  un  rôle  politique  et  fut 
membre  du  Petit-Conseil,  puis  du  Conseil  d’Etat, 
sous  le  régime  de  l’Acte  de  médiation  et  dans  la 
période  de  1815  à  1830. 

Daniel-Albert  avait  étudié  le  droit  à  Lausanne  et 
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avait  passé  quelque  temps  dans  le  bureau  d’un 
homme  de  loi  estimé,  l’avocat  Porta.  Durant  son 
séjour  à  Lausanne,  il  fut  en  relations  suivies  avec 
Cassat,  collaborateur  du  Journal  de  la  Cour  et  de  la 
Ville,  et  avec  l’apothicaire  Lanteires,  rédacteur  du 
Journal  de  Lausanne  ;  c’est  sans  doute  au  commerce 
de  ces  littérateurs  que  De  Trey  est  redevable  du 
style  vif,  spirituel  et  pittoresque  qui  distingue  ses 
mémoires.  Il  était  poète  lui-même  ;  il  composa  une 
ode  latine  sur  la  naissance  du  roi  de  Rome  et  un 
autre  poème  intitulé  Le  Vin,  qui  ne  fut  jamais 
imprimé. 

Le  droit  présentait  peu  d’attaits  au  jeune  De  Trey, 
aussi  saisit-il  avec  empressement  l’occasion  qui  lui 
était  offerte  d’entrer  dans  le  commerce.  Il  se  rendit 
à  Smyrne,  où  il  séjourna  quelque  temps,  voyagea 
en  Turquie,  s’établit  à  Londres,  et  rentra  enfin  à 
Payerne  peu  d’années  avant  la  Révolution. 

Lors  de  la  réunion  de  l’Assemblée  provisoire  du 
Pays  de  Vaud,  De  Trey  avait  acquis  assez  de  noto¬ 
riété  pour  que  la  ville  de  Payerne  le  déléguât  à 
Lausanne  comme  son  représentant.  La  République 
helvétique  proclamée,  il  siégea  au  Grand  Conseil 
helvétique  comme  député  du  canton  de  Sarine  et 
Broyé,  et  s’occupa  particulièrement  de  questions 
financières.  En  1803,  il  présida  à  la  liquidation  des 
postes  helvétiques,  puis  organisa  les  postes  vau- 
doises.  Nommé  receveur  de  l’Etat  à  Payerne,  il 
conserva  ses  fonctions  jusqu’à  la  révolution  de  1830, 
et  mourut  le  22  décembre  1835. 

Ceci  dit,  nous  laissons  la  parole  à  De  Trey. 

«  ....  C’est  assez  parler  de  vœux,  de  serments  et 
d’initiations  !  et  cependant  il  faut  que  je  dise  un  mot 
de  ce  grave  chevalier  Glayre,  illustre  boute-en-train 
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de  la  révolution  des  esprits  vaudois  contre  le  Gou¬ 
vernement  de  Berne....  ce  sont  la  les  mots  dont  il 
faut  se  servir  ! 

Ce  Glayre  accoutumé  a  gouverner  des  loges  de 
francs-maçons,  fut  élu  le  tout  premier,  President  de 
la  Junte  insurrectionnelle.  Ses  acolytes  etoient 
Frossard  du  Saugy,  chevalier  de  je  ne  sais  quel 
ordre  russe  ou  tudesque,  Berger  de  Joutems  et 
d’autres  lurons  gens  de  robe,  d’eglise  et  d’epée.  La 
Harpe  suffloit  le  feu  depuis  Paris.  Quant  a  nous 
autres  Broyards,  ces  Messieurs  de  La  Cote  nous 
regardoient  comme  les  goujats  de  l’armée.  Il  y  avoit 
déjà  quelque  tems  que  l’incendie  couvoit  sous  la 
cendre,  lorsque  les  meneurs  jugèrent  a  propos  de 
nous  appeler  au  Comité  Central  qui  venoit  de  se 
former  à  Lausanne.  La  Ville  de  Payerne  me  députa 
a  cette  assemblée  :  j’y  fus  un  des  sept  premiers  b 
Glayre  notre  President  etoit  rayonnant  de  plaisir  et 
de  gloire  :  avec  quelle  dignité  il  prononçoit  les 
paroles  sacramentelles  :  «  Citoyens,  sous  les  auspices 
»  de  l’être  suprême,  j’ouvre  les  travaux  de  cette 
»  assemblée.  » 

11  ne  me  fallut  pas  grand’peine,  ni  longtems  pour 
savoir  apprécier  ces  messieurs  les  meneurs  :  une 
mission  a  Nion,  une  mission  a  Vevey  me  donnèrent 
du  crédit!...  du  crédit!  cependant  tout  cela  me 
paroissoit  pitoyable  ;  mais  je  11e  pouvois  plus  me 
retirer,  car  le  crédit  est  un  gage,  même  pis  ;  c’est 
une  menotte . 

On  me  charge  d’une  mission  bien  epineuse  et  je 

1  Ce  fait  est  exact;  les  sept  premiers  délégués  des  villes  furent: 
Ausset  de  Vevey,  de  la  Fléchère  de  Nyou,  Jaïn  de  Morges,  Grivel  d’Au- 
bonne,  Gaulis  de  CossoDay,  Auberjonois  d’Yverdon,  et  DeTrey;ce 
dernier  arriva  à  Lausanne  le  18  janvier. 
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ne  puis  refuser.  Les  François  vont  entrer.  L’affaire 
de  Thierrens  a  fait  assez  de  bruit  ;  je  n’entrerai  pas 
dans  de  grands  détails  a  cet  égard  d’autant  plus 
que  j’ai  consigné  dans  mes  notes  les  détails  de  cette 
aventure.  Un  Aide-de-camp  du  Général  Ménard 
arrive  auprès  de  l’Assemblée  de  Lausanne.  On  me 
charge  de  l’accompagner  à  Yverdon  auprès  du 
General  Bernois  Weiss.  Il  n’y  avoit  pas  moyen 
d’éluder  et  cependant  je  pouvois  dire  bien  des 
choses  qui  etoient  a  maconnoissance  et  qui  auroient 
pu  justifier  par  la  suite  les  pressentiments  que 
j’avois.  Il  est  bon  de  dire  ici  que  j’avois  soutenu  des 
relations  avec  M.  Weiss  dès  les  premières  années 
de  mon  retour  en  Suisse  2. 

Enfin  on  partit  a  nuit  close  :  la  direction  de  la 
route,  l'heure  du  départ  etoient  mal  choisis.  Au  lieu 
d’aller  de  Lausanne  en  droiture  à  Yverdon,  on  se 
dirige  sur  Moudon,  Nous  étions  trois  dans  la  voi¬ 
ture,  le  Citoyen  Perdonnet,  mon  adjoint,  vieux 
homme  sans  énergie  et  sans  tact,  l’Aide-de-camp 
Autier  et  moi.  De  Lausanne  à  Moudon  nous  fumes 
accompagnés  de  divers  cavaliers  qui  avoient  l’air  de 
gardes  d’honneur.  Deux  hussards  de  l’Aide-de-camp 
nous  servoient  d’escorte.  A  Moudon,  Autier  demande 
pour  renfort  d’escorte  deux  dragons  de  Rusillon. 
Comme  il  faisoit  froid  la  voiture  etoit  fermée,  et 
quoiqu’il  fit  clair  de  lune  nous  ne  pouvions  discer¬ 
ner  tous  les  objets  a  portée  de  notre  vue.  Je  ne  puis 
désigner  positivement  comme  faisant  partie  de  la 

2  De  Trey  raconte  ailleurs  qu’il  avait  fait  la  connaissance  de  de  Weiss 
par  l’intermédiaire  du  notaire  Briod,  de  Lucens  ;  il  parle  aussi  des  rela¬ 
tions  antérieures  de  de  Weiss  avec  le  préfet  Polier  et  résume  en  ces 
termes  son  appréciation  sur  ces  trois  hommes  :  «  Weiss  était  un  sans- 
»  culottes,  Briod  un  momier,  Polier  un  pharisien.  Tous  trois  avoient 
»  leur  hypocrisie  et  aucun  ne  s’en  doutoit.  » 
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caravane  que  les  individus  suivants  :  1°  nous  trois, 
Autier,  Perdonnet  et  moi,  2°  deux  hussards  françois, 
3°  deux  dragons  vaudois,  4°  M.  Debons  de  Lausanne 
en  habit  militaire,  5°  un  jeune  homme  de  Nion, 
Autier,  du  même  nom  que  l’Aide-de-camp  1  et,  ce 
ce  qu’il  y  a  de  singulier,  jeune  homme  a  moi 
inconnu  que  je  n’ai  plus  revu  et  dont  je  n’ai  plus 
entendu  parler,  6°  le  dragon  Chenevard,  7°  le  dragon 
Briod,  8°  le  cocher.  Je  ne  puis  dire  quel  rôle  jouoit 
là  Debons  :  il  me  paroissoit  que  ces  deux  cavaliers 
Debons  et  Autier  etoient  surnuméraires  ;  je  me  sers 
de  cette  expression  pour  abréger. 

Les  deux  hussards  sont  tués.  Le  dragon  Chene¬ 
vard  a  le  bras  cassé.  Le  dragon  Briod  est  blessé. 
Un  des  chevaux  reçoit  un  coup  de  balle.  On  ne  voit 
plus  les  deux  cavaliers  d’honneur  Debons  et  Autier. 
La  voiture  ne  peut  reculer  a  cause  de  l’étroitesse  de 
la  chaussée  bordée  d’un  fossé  de  chaque  côté. 
L’Aide  de  camp  se  couche  dans  un  fossé.  Le  cocher 
se  cache  derrière  ses  chevaux.  Perdonnet  s’en  va 
tranquillement,  comme  un  bon  vieux  qui  ne  sait 
rien  et  qui  n’a  rien  vu  :  on  a  tiré,  on  a  tué,  et 
Perdonnet,  a  pied,  rebrousse  sur  le  chemin  de 
Moudon  sans  se  soucier  de  ce  chamaillis.  Quant  à 
moi,  je  crus  ne  pouvoir  mieux  faire  que  d’arreter  le 
cheval  démonté  d’un  des  hussards  et  de  le  remettre 

1  Ce  détail  est  curieux;  nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit  mentionné 
ailleurs,  mais  il  doit  être  exact.  La  famille  Hautier  est  originaire  de 
Juriens  ;  nous  avons  constaté  qu’une  branche  de  cette  famille  s’est  fixée 
à  Nyon  dans  la  seconde  moitié  du  XVIIIe  siècle,  et  son  nom  est  fré¬ 
quemment  écrit  dans  les  registres  de  l’état-civil  Autier  ou  Auttier. 
De  Trey  a  donc  pu  écrire  sous  cette  forme  le  nom  du  jeune  homme 
d’escorte  et  dire  que  celui-ci  était  de  Nyon.  La  qualification  de  jeune 
homme  pourrait  s’appliquer  à  trois  personnes  de  la  famille  nées  à 
Nyon  :  Jean- François  Auttier ,  né  le  5  mai  1770;  François  Autier, 
é  le  10  janvier  1771,  et  Jean-Matliieu  Hauttier,  né  le  12  mai  1777. 
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au  parlementaire  :  ce  cheval  avoit  la  selle  sous  le 
ventre  :  je  la  remis  à  sa  place,  et  je  dis  au  parlemen¬ 
taire  de  monter  dessus.  J’ai  su  ensuite  qu’il  n’avoit 
pas  monté  a  cheval  ou  qu’il  n’y  avoit  pas  tenu,  car 
on  le  trouva  caché  dans  un  fossé,  a  peu  près  une 
demi-heure  après  la  scène.  Il  m’a  été  dit  qu’il 
n’etoit,  pasassezbien portantpour  s’exposera  courir 
a  cheval.  Après  lui  avoir  remis  le  cheval,  je  sautai 
un  large  fossé  plein  de  neige  et  me  dirigeai  du  côté 
du  midi  sans  savoir  ou  j’irois  ;  mais,  embarrassé 
de  mon  manteau,  je  fis  halte  et  m’appuyai  contre  un 
arbre,  hors  de  la  portée  des  coups  de  feu  qui  con- 
tinuoient.  Quand  ils  eurent  cessé,  je  pris  d’après  la 
lune  ma  direction  sur  Lausanne,  mais  seul,  dans 
un  pays  a  moi  inconnu,  couvert  d’un  tapis  de  neige, 
je  fus  errant  et  vagabond  pendant  un  couple 
d’heures.  Sentant  que  j’etois  dans  une  contrée 
insurgée  (le  tocsin  sonnant  partout)  je  pensois  éviter 
les  endroits  habités,  mais,  harrassé  de  fatigue  et, 
comme  on  dit,  dérouté,  je  me  résolus  a  suivre  le 
premier  chemin  battu  que  je  rencontrerois.  Je 
tombai  dans  le  village  de  St-Cierge  et,  voyant  de  la 
lumière  dans  une  maison,  je  heurtai  a  la  fenêtre  et 
demandai  azile.  On  me  le  refusa,  mais  j’insistai  et 
fis  le  tour  de  la  maison,  entrai  dans  la  cuisine 
brusquement  et  me  jetai  a  terre,  ne  pouvant  plus 
bouger  de  fatigue.  Deux  femmes  et  un  homme 
veilloient  dans  la  cuisine ,  occupés  a  couler  la 
lessive.  Après  m’être  un  peu  remis,  je  racontai  ce 
qui  s’etoit  passé  ;  mais  je  ne  connaissois  pas  le 
résultat  de  l’échauffourée  et  je  vis  bien  que  j’etois 
suspect  a  ces  gens,  de  sorte  que  je  crus  prudent  de 
montrer  de  la  confiance,  et  a  cet  effet  je  demandai 
a  être  conduit  chez  le  Ministre.  En  y  allant,  je  fus 
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arraisonné  par  la  garde,  car  il  y  avait  garde, 
l’allarme  ayant  sonné  dans  toute  la  contrée.  Cette 
garde  s’empara  de  moi.  Arrivé  au  presbytère,  je 
heurte  a  la  porte.  On  refuse  de  m’ouvrir.  Je  ne 
savois  plus  que  faire,  car  les  soldats  de  la  garde 
montraient  toujours  plus  de  malveillance.  Je  heurte 
une  seconde  fois,  et  bientôt  après  on  me  répond  du 
second  étage  «  Que  voulez-vous?  ».  Je  m’explique. 
Le  ministre  descend  a  la  porte  et  m’introduit  chez 
lui.  La  garde  stupéfaite  se  retire  de  mauvaise 
humeur,  car  elle  s’attendoit,  selon  toutes  les  appa¬ 
rences  ,  que  le  ministre ,  homme  dévoué  aux 
Bernois  (sa  femme  étant  Bernoise)  me  rejetterait1. 
Je  fus  bien  traité  par  ce  brave  ecclésiastique,  qui 
me  donna  tous  les  details  militaires,  moraux,  poli¬ 
tiques  vulgivagues  sur  cette  fatale  mission.  Je  ne 
dormis,  comme  on  dit,  que  d’un  œil,  car  je  crai- 
gnois  qu’il  ne  prît  envie  aux  soldats  de  venir  me 
reclamer;  mais  j’appris  le  lendemain  matin  qu’il 
devoit  arriver  de  la  troupe  a  Moudon  pour  aller 
assiéger  Lucens.  Le  chef  de  cette  troupe  était  le 
frère  de  ce  fameux  Debons  qui  nous  avoit,  en  qua¬ 
lité  de  garde  d’honneur,  accompagné  jusqu’à  Thier- 
rens,  d’où,  au  premier  coup  de  fusil,  il  avoit 
décampé.  Son  frère  le  General  etoit  parti  de  Lau¬ 
sanne  avec  sa  troupe  de  grand  matin  et  cependant 
déjà  avant  son  départ  on  avoit  appris  (par  qui  ?  par 
le  Debons  de  l’escorte  !)  la  mésaventure,  la  fuite,  le 
massacre,  mais  on  y  avoit  appris  aussi  que  j’a vois 
passé  a  l’ennemi  ;  d’autres  enfin  que  j’etois  emboisé 
dans  les  forêts  du  Jorat.  A  dix  heures  ou  onze 

1  Ce  ministre  était  Jean-François  Bourgeois,  pasteur  à  St- Cierge  de 
1772  à  1801,  puis  a  Moudoo  de  1801  à  1807.  Il  avait  épousé  Elisabeth- 
Dorothée  Würstemberger,  fille  du  capitaine  Frédéric  Würstemberger. 
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heures,  je  quittai  St-Cierge,  et  déjà  on  entendoit  le 
tambour  sur  la  route  de  Lausanne  a  Moudon.  Il  n’y 
avoit  pas  une  demi  heure  que  j’etois  a  Moudon 
lorsque  arriva  le  char  chargé  des  deux  hussards 
tués.  On  ne  peut  imaginer  l’exasperation  qui  régnoit 
dans  les  esprits  !  il  y  avoit  parmi  la  troupe  vciudoise 
divers  enragés  jacobins,  mais  il  y  avoit  aussi  quel¬ 
ques  François  et  un  surtout,  nommé  Custines,  qui 
excitoit  les  soldats  a  massacrer  les  dix-neuf  indi¬ 
vidus  de  Thierrens  saisis  comme  agresseurs  dans 
Fechaulîourée  :  pour  éviter  un  grand  malheur,  je 
m’employai  avec  quelques  amis  a  faire  ensorte  que 
les  prévenus  qui  étoient  dans  ce  moment  devant  le 
Tribunal  à  l’Auberge  de  la  Maison  de  ville,  pus¬ 
sent  sortir  clandestinement  par  une  porte  de  der¬ 
rière  pour  être  mis  en  prison  sous  la  garde  des 
autorités  ;  cela  nous  réussit,  grâces  a  Dieu  ;  sans 
cela  une  horrible  scène  pouvoit  s’en  suivre,  car  la 
populace  et  la  soldatesque  hurloient  la  mort  ! 

J’ai  cru  devoir  entrer  dans  ces  details  parce  que, 
sans  l’avoir  recherché,  mais  bien  plutôt  éludé,  j’ai 
été  le  principal  acteur  dans  le  prologue  de  cette 
tragédie  scandaleuse  appelée  la  Révolution.  Helas, 
nous  nous  laissâmes  tous  entraîner  a  la  funeste 
influence  de  la  maladie  qui  devoroit  l’Europe  ;  mais 
je  dois  dire  ici  que  tout  m’avoit  déplu  dans  la  mis¬ 
sion  fatale  de  l’Aide  de  camp  Autier  :  les  Français 
cherchoient  rogne  (c’est  un  excellent  mot  du  voca¬ 
bulaire  suisse-roman  et  surtout  bien  applicable  au 
cas  présent)  et  facilement  trouvèrent-ils  matière  a 
rognasser. 

Le  General  arrive  a  Carouge  avec  l’avant-garde 
de  l’armée.  Il  depèche  Autier  au  General  Weiss, 
commandant  des  troupes  bernoises  a  Yverdon. 
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Autier  de  Lausanne  allant  à  Yverdon  ,  ne  de- 
voit  pas  prendre  la  route  de  Moudon  :  je  crus 
voir  dans  cette  déviation  quelque  chose  de  mysté¬ 
rieux  et  je  le  témoignai  a  quelques-uns  de  mes 
collègues  du  Comité,  mais  ce  n’etoit  pas  le  cas  de 
montrer  de  la  crainte  :  je  ne  lâchai  que  quelques 
mots  et  bien  légèrement,  à  l’oreille.  Nous  voici  a 
Moudon  bien  tard  dans  la  soirée.  Autier  demande 
un  renfort  d’escorte  et  désigne  lui-même  des 
dragons  de  Rusillon  :  d’ou  connoissoit-il  des  dra¬ 
gons  de  Rusillon  ?  1  Mes  soupçons  augmentent  :  je 
crois  voir  le  projet  d’un  chamaillis.  On  fait  boire 
les  deux  hussards  :  on  les  saoule.  Au  premier  coup 
de  fusil,  Debons  décampe  :  il  pouvoit  a  peine  savoir 
qu’un  des  hussards  etoit  tué,  car  personne  n’avoit 
vu  le  hussard  tué  que  moi  et  c’est  après  l’avoir  vu 
que  je  suis  rentré  dans  la  voiture.  Elle  etoit  arrêtée 

1  Daus  un  autre  passage  de  ses  mémoires,  l’auteur  ne  se  montre  pas 
tendre  pour  les  miliciens,  vaudois  et  pour  les  dragons  de  Rusillon  en 
particulier.  «  Il  me  semble,  dit-il,  que  rien  ne  donne  autant  un  air 
servile,  niais  et  brutal  que  le  ton  de  nos  militaires  au  retour  d’une 
revue,  quand  ils  tirent  et  ferraillent,  croyant  montrer  leur  intrépidité, 
en  effrayant  par  le  bruit  des  armes  quelques  femmes  et  quelques 
enfants.  Rien  surtout  ne  m’inspiroil  l’indignation  et  le  mépris  comme 
les  dragons  dits  de  Rusillon,  qui  croyoient  donner  des  preuves  de 
courage  en  s’enivrant,  en  jurant  et  braillant.  Un  bon  officier  de  dragons 
devoit  entrelarder  son  commandement  des  plus  beaux  jurons  de  la 
collection;  aussi  les  enfants  disoient:  »  As-tu  entendu  comme  il  les  a 
menés:  c’est  uu  fameux  luron.  »  Sans  morgue  et  sans  fanfaronades  on 
n’était  pas  un  bon  dragon  :  aussi  ont-ils  fait  leur  chemin,  ces  dragons  ! 
tous  ont  fait  banqueroute,  officiers  et  soldats,  à  peu  d’exceptions  près. 
L’orgueil  sans  doute  mène  à  la  perdition  les  dragons  aussi  bien  que  les 
autres  chrétiens  ! 

»  A  propos  de  dragons,  on  peut  rappeler  ici  Froideville,  colonel  (chef 
d'escadron),  qui  avoit  servi  sous  le  Grand  Frédéric.  11  avoit  la  voix 
rauque  et  le  ton  brutal  :  à  le  voir  c’était  ce  qu’on  appelle  un  crâne. 
Nous  autres  enfants  nous  le  trouvions  uu  redoutable  luron.  Daus  ce 
temps-là  on  exerçoit  le  dragon  à  couper  la  pomme  et  à  tirer  au  blanc 
à  cheval:  à  cheval  vous  dis-je!...  et  nous  jeunes  fainéants  nous  nous 
exercions  aussi  à  couper  la  pomme  en  menant  les  chevaux  au  pâturage, 
école  buissonnière  qui  avoit  quelque  chose  de  tartare,  » 
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et  ne  pouvoit  tourner,  la  chaussée  étant  trop 
étroite,  et  d’ailleurs  le  cocher  descendu  de  son  siège, 
etoit  caché  derrière  ses  chevaux.  Rentré  dans  la 
voiture,  je  dis  a  l’Aide  de  camp  avec  beaucoup  de 
calme  :  «  On  a  tué  un  de  vos  hussards.  »  A  peine 
avois-je  dit  ces  mots  que  d’autres  coups  nombreux 
de  fusil  nous  dirent  qu’on  se  bat.  Nous  descendons 
de  voiture  :  on  sait  le  reste. 

Le  lendemain  a  midi,  on  savoit  déjà  a  Carouge  de 
Savoie  la  grande  nouvelle  :  comment  pou  voit-on  en 
connaître  les  détails  ?  hélas,  on  ne  les  connoissoit 
pas,  mais  on  les  forgea  tout  chaud.  Frossard  du 
Saugy,  un  demi  fou,  enragé  jacobin,  avoit  galopé 
a  Carouge  assez  a  tems  pour  que  la  grande  nouvelle 
fut  publiée  a  l’ordre  du  jour.  Il  n’est  plus  question 
de  s’occuper  d’Autier  le  parlementaire,  d’Autier  le 
bourgeois  de  Nion,  de  Debons,  de  Perdonnet,  de 
DeTrey...  bah  !  bah  !  quelle  gandoise  !  Il  faut  faire 
un  rapport  militaire  et  solennel  :  il  est  tout  fait  ; 
Frossard  l’a  recité  a  Ménard  et  celui-ci  l’a  recité  a 
son  armée  :  il  lui  apprend  que  les  deux  hussards 
ont  été  assassinés...  assassinés  !  comment  et  par  qui  ? 
ils  etoient  ivres  a  ne  pas  pouvoir  se  tenir  sur  leur 
bête;  il  a  fallu  résister  a  leur  attaque  forcenée. 

Mais  enfin  le. but  est  rempli  :  il  falloitpour  plaire 
aux  jacobins  que  les  François  entrassent...  Ah  ! 
Messieurs,  pourquoi  tant  de  compliments?  pourquoi 
publier  vos  mensonges  aussi  effrontément?  Vous 
allez  annoncer  a  l’armée  françoise  qu’elle  a  a  faire 
a  des  brigands  et  en  meme  tems  vous  chargez  vos 
compatriotes  d’un  grand  crime  qu’ils  n’ont  pas 
commis,  savoir  celui  de  l’incendie  du  village  de 
Thierrens  annoncé  a  l’armée  françoise  comme  un 
acte  glorieux  de  vengeance. 
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J'ai  allongé  ce  récit  beaucoup  plus  que  je  ne  me 
l’etois  proposé  en  le  commençant,  et  c’est  parce  que 
j’ai  eu  lieu  de  faire  des  refléxions  sur  un  événement 
qui  a  signalé  le  début  de  nos  malheurs  et  dont 
malheureusement  j’ai  été  témoin.  Je  sais  bien  qu’on 
n’auroit  pas  manqué  de  prétextes,  même  de  pré¬ 
textes  bien  plus  frivoles  que  celui  d’un  guet-a-pens 
de  quelques  villageois  occupés  a  la  garde  de  leurs 
foyers. 

Quant  a  moi,  je  n’ai  pas  beaucoup  parlé  de  cette 
affaire.  Hélas  !  il  n’y  avoit  pas  six  semaines  que  la 
révolution  avoit  eu  lieu,  lorsque  je  devins  suspect, 
puis  odieux  aux  jacobins.  Ils  ont  publié  que  j’avois 
trahi  ma  mission,  que  j’avois  abandonné  le  parle¬ 
mentaire...  quelle  atrocité  !  Je  n’ai  montré  là  que 
du  courage,  du  sang  froid,  de  la  présence  d’esprit 
d’un  bout  a  l’autre  de  la  scène. 

Le  Baron  Jomini  m’avoit  demandé  il  y  a  sept  a 
huit  ans  par  sa  mère  une  notice  sur  cette  affaire. 
Je  lui  fis  répondre  qu’a  son  premier  passage  par 
notre  pays,  je  ne  manquerois  pas  de  le  voir  :  je  l’ai 
vu  pendant  une  couple  de  minutes  l’autre  jour  1  et 
je  n’ai  eu  que  le  tems  de  le  saluer,  mais  il  m’a  dit 
qu’il  se  proposoit  de  me  revoir  avant  son  départ  pour 
la  Russie.  Je  n’y  compte  plus.  » 

Tel  est  le  récit  de  De  Trey.  Nous  nous  gardons 
de  nous  porter  garant  de  ses  appréciations  sur  les 
événements  et  plus  encore  sur  les  personnes  ;  mais 
il  nous  a  paru  intéressant  de  faire  connaître  cette 
relation. 

Il  vaudrait  la  peine  de  soumettre  la  question  de 


j  Celle  entrevue  eut  lieu  eu  septembre  1833. 
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l’échauffourée  de  Thierrens  à  une  enquête,  et 
pour  cela  de  réunir  tous  les  documents  qui  s’y 
rapportent.  Si  quelque  lecteur  de  la  Revue  historique 
vaudoise  possédait  sur  ce  sujet  des  renseignements 
inédits,  des  souvenirs  de  famille,  nous  lui  serions 
reconnaissant  de  nous  les  communiquer.  Tel  dé¬ 
tail  isolé  peut  paraître  n’avoir  aucun  intérêt  ;  il  en 
acquiert  si  on  peut  le  contrôler  au  moyen  d’autres 
sources  et  lui  donner  dans  l’ensemble  d’un  évé¬ 
nement  historique  sa  place  et  sa  valeur  réelles. 

G.  Favey. 


A  PROPOS  DU  10  AOUT 

On  aurait  pu  croire  que  la  relation  de  Pfyffer- 
d’Altishofen  et  l’opuscule  de  Mortimer-Ternaux  sur 
la  journée  du  10  août  1792  avaient  fixé  d’une 
manière  définitive  la  question  et  fait  la  part  des 
responsabilités  ;  il  paraît  qu’il  n’en  est  rien.  M. 
Edouard  Lockroy  a  publié  en  1881  le  «Journal  d’une 
bourgeoise  pendant  la  Révolution  (1791-1793)  »  ; 
cette  bourgeoiseétait  sa  grand’mère,  établie  à  Paris 
pendant  les  années  les  plus  mouvementées  de  cette 
époque.  Elle  correspond,  soit  avec  son  mari,  en 
province,  soit  avec  son  fils,  à  Londres,  et  leur 
donne  sur  les  événements  les  détails  les  plus 
précis  que  puisse  posséder  un  témoin  oculaire, 
parfaitement  en  état  de  comprendre  ce  qui  se  passe 
autour  de  lui.  La  collection  de  ces  lettres  forme  le 
volume  que  M.  Lockroy  a  jugé  à  propos  de  livrer  à 
la  publicité.  Nous  estimons  qu’il  a  bienfait. 

Comme  les  deux  versions,  celle  de  Mortimer- 
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Ternaux  et  celle  de  Mme  J...,  sont  absolument  diffé¬ 
rentes,  on  nous  pardonnera  de  résumer  en  quelques 
mots  celle  du  premier  ;  nous  passerons  ensuite  à  la 
seconde  qui  nous  donnera  une  idée  très  claire  des 
sentiments  que  le  10  août  inspira  aux  jacobins,  car 
Mme  J.  appartient  de  cœur  au  parti  le  plus  avancé 
de  la  Révolution. 

Et  d’abord  Mortimer  et  Pfyffer  : 

Le  4  août,  l’effervescence  s’accentuant  toujours 
davantage,  on  fit  venir  de  Courbevoie  à  Paris  le 
régiment  suisse,  fort  d’un  millier  d’hommes,  pour 
défendre  les  Tuileries,  où  était  la  famille  royale  ; 
l’excellente  discipline  de  cette  troupe  en  marche 
imposa  aux  émeutiers  et  l’on  crut  pouvoir  renvoyer 
le  régiment  dans  sa  caserne  ;  mais,  le  8,  les  dis¬ 
positions  de  la  foule  devenant  plus  hostiles,  on  le 
fit  revenir  :  tel  était  le  désarroi  qui  régnait  au  palais 
qu’on  ne  put  distribuer  aux  hommes  que  trente 
cartouches  par  soldat.  Dans  la  nuit  du  9  au  10,  on 
fit  garder  les  postes  des  Tuileries  par  la  garde 
nationale  et  par  les  Suisses.  Des  gentilshommes 
dévoués  à  la  cause  royaliste,  vinrent  se  joindre 
spontanément  aux  défenseurs  du  roi  ;  leur  démar¬ 
che  était  des  plus  honorables,  mais  leurs  armes, 
des  épées  et  des  pistolets,  ne  pouvaient  pas  servir 
à  grand’chose,  vu  la  nature  de  la  lutte  qui  allait 
s’engager,  et  leur  présence  indisposa  la  garde 
nationale. 

A  onze  heures  du  soir,  les  Suisses  furent  avertis 
qu’on  sonnerait  le  tocsin  à  minuit  et  que  le  plan  des 
assaillants  était  d’assiéger  le  château,  d’exterminer 
tous  ceux  qui  s’y  trouveraient,  surtout  les  Suisses, 
de  forcer  le  roi  à  abdiquer,  d’emmener  la  famille 
royale  à  Vincennes,  et  de  les  garder  là  comme 
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otages  dans  le  cas  où  les  coalisés  se  porteraient  sur 
Paris. 

A  minuit,  au  milieu  d’un  morne  silence,  on  entend 
les  sons  lugubres  du  tocsin.  Les  Suisses  sont  élec¬ 
trisés  et  ne  demandent  qu’à  se  battre.  A  deux 
heures,  on  voit  paraître  quatre  bataillons  du  fau¬ 
bourg  Saint-Antoine  qui  se  massent  sur  la  place  du 
Carrousel,  attendant  leurs  affidés. 

Dès  lors,  rien  ne  se  passa  jusqu’à  six  heures  du 
matin,  où  Louis  XVI  parut  dans  la  courpour passer 
en  revue  ses  troupes.  Les  gardes  nationaux  le 
reçurent  au  cri  de  :  Vive  la  nation  !  les  Suisses  à 
celui  de  :  Vive  le  roi  !  Cela  faillit  amener  une 
collision  entre  ces  deux  troupes,  mais  on  parvint  à 
apaiser  les  uns  et  les  autres. 

A  la  même  heure  paraissait  le  procureur-général, 
M.  Rœderer,  qui,  de  l’Assemblée  nationale,  apportait 
l’ordre  de  repousser  la  force  par  la  force  et  de 
défendre  le  château.  Des  bataillons  de  la  garde 
nationale  choisirent  ce  moment  pour  déserter. 
M.  Rœderer  engagea  le  roi  à  se  rendre  à  l’Assemblée 
nationale  et,  après  de  longs  pourparlers,  ce  mal¬ 
heureux  roi  y  consentit.  Il  était  escorté  d’un  batail¬ 
lon  de  la  garde  nationale  et  d’un  bataillon  suisse. 
Dès  ce  moment,  Louis  XVI  était  perdu.  Ce  départ 
fut  décisif  :  les  gardes  nationaux  désertèrent  tous, 
à  l’exception  du  bataillon  des  grenadiers  des  filles 
de  Saint-Thomas. 

L’armée  des  faubourgs,  enhardie  par  la  défection 
des  gardes  nationaux,  se  mit  en  mouvement, 
canons  en  tête.  Ils  étaient  plus  de  100,000,  précédés 
de  50  pièces  d’artillerie,  avaient  l’appui  moral  de  la 
municipalité  et  d’une  partie  de  l’Assemblée  natio¬ 
nale.  Contre  qui  marchaient  ces  100,000  héros  ! 
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Contre  750  Suisses,  quelques  gardes  restés  fidèles 
et  la  poignée  de  gentilshommes  dont  il  a  été 
question. 

Les  Suisses  qui  avaient  évacué  la  cour  étaient 
presque  tous  sans  munitions  et  disséminés  dans 
vingt  postes. 

On  essaya  d’abord  sur  eux  des  moyens  de  séduc¬ 
tions  :  un  Alsacien,  nommé  Westermann,  ami  de 
Danton  et  qui  devait  être  guillotiné  avec  lui,  dix- 
huit  mois  plus  tard,  les  harangua  en  allemand, 
mais  il  reçut  la  noble  réponse  du  sergent  Blazer  : 
«  Nous  sommes  Suisses,  et  les  Suisses  n’aban¬ 
donnent  les  armes  qu’avec  la  vie.  Nous  ne  croyons 
pas  avoir  mérité  un  tel  affront.  Si  l’on  ne  veut  plus 
du  régiment,  qu’on  le  renvoie  légalement,  mais  nous 
ne  quitterons  pas  notre  poste  et  nous  ne  nous  lais¬ 
serons  pas  désarmer.  » 

L’action  devint  générale  et  se  décida  bien  vite  en 
laveur  des  Suisses  ;  leur  feu  était  si  meurtrier  que 
lacour  fut  évacuée  par  les  assaillants.  Alors  Dürler 
et  Pfyffer  firent  avec  125  hommes  une  sortie  et 
prirent  cinq  canons.  Salis  prit  aussi  trois  canons. 
Malheureusement,  ils  n’avaient  pas  de  munitions  et 
une  troupe  de  Marseillais  faisait  pleuvoir  sur  eux 
d’une  terrasse  un  feu  terrible,  mais  qui  ne  parvint 
pas  à  rompre  leurs  rangs,  tant  étaient  admirables 
leur  sang-froid  et  leur  discipline.  Ils  restaient 
maîtres  du  champ  de  bataille  quand  arrive  M. 
d’Hervilly,  qui  leur  crie  :  «  Il  faut  sauver  le  roi,  vos 
ancêtres  l’ont  fait  plusieurs  fois  !  »  Les  Suisses  se 
reforment  en  bon  ordre  sous  une  grêle  de  balles  qui 
les  décime  de  trois  côtés  et  se  dirigent  vers  l’As¬ 
semblée  nationale.  Fridolin  Hefti ,  d’Ennetbuhl 
(Claris)  avait  eu  la  cuisse  fracassée  par  un  boulet  ; 
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ses  camarades  ne  voulaient  pas  se  séparer  de  lui, 
mais  dès  que  les  tambours  se  firent  entendre,  il 
leur  dit  :  «  N’entendez-vous  pas  qu’on  rappelle? 
Courez  à  votre  devoir  et  laissez-moi  mourir  !  » 

Salis  entra  dans  l’Assemblée  à  la  tête  des  Suisses; 
grand  émoi  dans  l’Assemblée  :  Voilà  les  Suisses! 
voilà  les  Suisses  !  s’écrie-t-on,  et  des  membres  de 
l’Assemblée  veulent  sauter  par  les  fenêtres.  Remis 
de  sa  frayeur,  un  député  demande  que  les  Suisses 
mettent  bas  les  armes.  Dürler  s’approcha  du  roi  et 
lui  dit  :  «  Sire,  on  veut  que  nous  déposions  nos 
armes.  »  Le  roi,  toujours  incurablement  faible,  lui 
dit  :  «  Déposez  les  armes  entre  les  mains  de  la  garde 
nationale,  je  ne  veux  pas  que  des  braves  gens 
comme  vous  périssent.  » 

Puis  le  roi  donna  un  billet  à  Monsieur  de  Dürler  : 
«  Le  roi  ordonne  aux  Suisses  de  déposer  leurs 
armes  et  de  se  rendre  dans  leurs  casernes.»  Ces 
braves  pleuraient  de  rage,  mais  ils  obéirent,  ce  fut 
leur  dernier  sacrifice. 

On  sépara  les  officiers  des  soldats,  les  soldats 
furent  enfermés  à  l’église  des  Feuillants  et  les  offi¬ 
ciers  dans  la  salle  des  inspecteurs.  Quelques 
personnes  charitables  en  sauvèrent  un  certain 
nombre. 

Pendant  ce  temps,  les  Marseillais  avaient  pénétré 
dans  les  appartements.  Quelques  Suisses ,  qui 
n’avaient  pu  suivre  leurs  frères  d’armes  à  l’Assem¬ 
blée  nationale,  s’étaient  dirigés  plus  tard  vers  ce 
même  endroit,  mais,  arrivés  sur  la  place  Louis  XV. 
ils  furent  impitoyablement  sabrés  parla  gendarme¬ 
rie  à  cheval.  C’est  là  que  mourut  glorieusement  le 
Neuchâtelois  G.  de  Montmollin.  Il  y  avait  si  peu  de 
temps  qu’il  était  au  régiment  qu’il  n’avait  pas  eu  le 
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temps  de  se  faire  un  uniforme.  Ne  voulant  pas 
manquer  au  rendez-vous  d’honneur,  il  en  emprunta 
un  à  un  officier  vaudois,  M.  de  Forestier.  Enseigne 
de  bataillon,  il  défendit  jusqu’à  sa  mort  son  drapeau 
dans  les  plis  duquel  il  expira'. 

Passons  maintenant  à  la  lettre  que  Madame  J... 
écrivit  à  l’occasion  du  10  août  : 

«  Paris,  10  août  1792. 

Jour  de  sang,  jour  de  carnage,  et  pourtant  jour  de 
victoire,  qui  est  arrosé  de  nos  larmes  :  écoutez  et 
frémissez. 

La  nuit  s’était  passée  sans  événements.  La  grande 
question  agitée  devait  attirer  beaucoup  de  monde  et, 
disait-on,  les  faubourgs  ;  c’est  pourquoi  on  avait 
rempli  les  Tuileries  de  gardes  nationaux.  L’Assem¬ 
blée  aussi  avait  une  triple  garde.  Le  roi  avait  fait, 
le  matin,  au  pont-tournant,  la  revue  des  Suisses, 
vers  six  heures.  A  huit  heures,  il  se  rendit  à 
l’Assemblée  nationale  ;  les  Marseillais  venaient  se 
joindre  fraternellement  aux  gardes  parisiennes.  On 
entendait  des  cris  :  Vive  le  roi!  Au  faubourg,  la 
nation  criait  :  Vive  la  nation  ! 

Tout  à  coup,  toutes  les  fenêtres  du  château  sont 
garnies  de  Suisses  et  il  font  subitement  une 
décharge  à  balle  sur  la  garde  nationale.  Les  portes 
du  château  s’ouvrent  hérissées  de  canons  et  lâchent 
une  bordée  sur  le  peuple.  Les  Suisses  redoublent. 
La  garde  nationale  avait  à  peine  de  quoi  tirer  deux 
coups  :  elle  est  criblée,  le  peuple  fuit;  puis  la  rage, 
le  désespoir  rallient  tout.  Les  Marseillais  sont  autant 
de  héros  qui  font  des  prodiges  de  valeur.  On  force 

1  Notre  peintre  national,  M.  A.  Bachelin,  a  fixé  sur  la  toile  ce  moment 
héroïque  de  la  carrière  militaire  du  jeune  officier. 
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le  château.  La  justice  du  ciel  aplanit  toutes  les 
voies  et  les  Suisses  expient,  par  tous  les  genres  de 
mort,  la  basse  trahison  dont  ils  sont  les  instru¬ 
ments.  Toute  la  famille  royale,  jouet  d’une  faction 
sanguinaire,  s’était  réfugiée  à  l’Assemblée  dans  un 
moment  favorable.  On  les  a  fait  mettre  dans  la  tri¬ 
bune  du  logographe,  où  ils  sont  encore... 

...  C’était  aujourd’hui,  10  août,  que  la  contre- 
révolution  devait  éclater  à  Paris.  Toujours  insensés, 
nos  adversaires  croyaient  que  la  corruption  des 
chef  d’une  partie  de  la  garde  nationale,  soutenue 
des  royalistes,  avec  leurs  Suisses  et  tous  les  valets 
des  Tuileries,  feraient  bonne  contenance  et  étour¬ 
diraient  les  sans-culottes,  sans  armes.  Ils  sont  con¬ 
fondus,  la  fortune  se  déclare  et,  en  moins  de  deux 
heures,  le  Louvre  est  investi  et  la  victoire  certaine. 
Le  tocsin,  la  générale,  mille  cris  funèbres  :  Aux 
armes  !  aux  armes  !  retentissent  dans  tout  Paris. 
Les  boutiques  se  ferment,  les  femmes  et  les  enfants 
se  cachent,  rien  ne  peut  peindre  la  consternation  et 
le  désespoir  où  nous  étions. 

Le  peuple  a  tout  brisé  dans  le  château.  Il  a  foulé 
aux  pieds  toute  la  pompe  des  rois.  Les  richesses  les 
plus  précieuses  ont  volé  par  les  fenêtres  ;  le  feu  a 
été  mis  aux  quatre  coins  des  casernes  suisses  et  on 
a  juré  de  raser  le  château.  Il  y  a  eu  des  têtes  cou¬ 
pées,  des  fureurs  populaires  dont  la  cruauté  fait 
plus  d’horreur  aux  esprits  irréfléchis  que  la  scélé¬ 
ratesse  raffinée  et  civilisée  des  gens  de  cour,  qui 
font  périr  des  générations  entières  par  le  caprice 
d’une  maîtresse  ou  le  bon  plaisir  d’un  intrigant. 

Louis  XVI  est  déchu  par  le  fait;  il  a  souffert  qu’on 
armât  ses  satellites  contre  son  peuple,  il  a  fait  plus, 
il  l’a  mitraillé!  Lisez  la  Constitution...  J’ai  recueilli, 
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dans  mon  chemin,  des  détails,  confirmés  par  cent 
témoins,  sur  la  décharge  des  Suisses,  qui  a  été  si 
traîtresse  et  si  inattendue  qu’elle  a  tout  à  fait  ré¬ 
veillé  le  lion  et  réuni  tous  les  partis.  Elle  n’a  nulle¬ 
ment  été  provoquée  et  tout  Paris  attestera  cette 
vérité.  » 

Telles  sont  les  deux  versions  contradictoires  de 
la  journée  du  10  août  1792.  De  quel  côté  est  la 
vérité  ? 

Il  est  de  toute  évidence  que  les  récits  de  Pfvffer 
et  de  Mortimer,  par  la  minutie  des  détails,  portent 
l’empreinte,  le  premier,  d’un  récitfaitpar  un  témoin 
oculaire,  le  second,  d’un  travail  puisé  aux  sources 
officielles,  aux  archives  d’Etat.  Quant  à  la  lettre  de 
Madame  J...,  qui  n’avait  pas  assisté  à  l’assaut  des 
Tuileries,  c’est  la  version  que  les  jacobins  donnèrent 
dès  le  premier  joui*  de  la  marche  des  événements. 
Cette  version  fourmille  d’invraisemblances  maté¬ 
rielles  :  Conçoit-on  que  750  soldats  fussent  assez 
insensés  pour  ouvrir  le  feu  contre  100,000  personnes? 
Cette  énorme  manifestation  qui  avait  commencé 
pendant  la  nuit,  ces  50  canons  que  les  assiégeants 
traînaient  avec  eux,  était-ce  une  démonstration  plato¬ 
nique  et  bienveillante  pour  les  hôtes  des  Tuileries  ? 

Et  cette  fable  de  la  contre-révolution,  où  en  eut-on 
pris  les  éléments  ?  Il  s’agissait  bien  alors  de  contre 
révolution  !  Tout  au  plus  une  fraction  de  l’Assem¬ 
blée  voulait  arrêter  les  progrès  du  jacobinisme  qui 
finit  par  lasser  si  bien  la  nation  que  celle-ci  se  livra 
pieds  et  poings  liés  au  despotisme  militaire  de 
Napoléon,  en  haine  des  clubs  et  des  factions. 

Madame  J.,,  a  reçu  la  version  toute  faiteet,  comme 
celle-ci  cadrait  parfaitement  avec  ses  opinions 
politiques ,  elle  l’a  propagée  avec  une  parfaite 
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tranquillité  d’âme.  Nous  la  voyons,  un  peu  plus  tard, 
au  cours  de  sa  correspondance,  pallier  autant 
qu’elle  le  peut  les  massacres  de  septembre ,  ce 
crime  qui  peut  être  mis  sur  le  même  rang  que 
la  Saint-Barthélemy  et  que  la  voix  éloquente  de 
Vergniaud  a  flétri  à  tout  jamais. 

Rien,  au  point  de  vue  psychologique,  n’est  plus 
curieux  à  étudier  que  l’état  d’âme  de  Madame  J... 
C’est  une  épouse  modèle,  une  mère  dévouée,  une 
femme  distinguée  par  les  lumières  de  son  intelli¬ 
gence.  Elle  a  encore,  par  ci,  par  là,  quelques-unes 
de  ces  naïves  exclamations  à  la  Jean-Jacques,  elle 
parle  parfois  des  âmes  sensibles,  mais  c’était  là  le 
travers  du  siècle,  et  Robespierre  lui-même  n’y  a  pas 
échappé.  Combien  de  fois  ne  retrouve-t-on  pas  ce 
mot  sensible  dans  ses  discours  les  plus  envenimés? 
Comment  s’expliquer  ses  appréciations  historiques 
qui  nous  froissent  ?  Par  le  fanatisme;  que  ce  fana¬ 
tisme  soit  religieux,  comme  sous  Philippe  II,  ou 
politique,  comme  sous  la  Terreur,  on  le  reconnaît 
toujours  à  ses  fruits  :  c’est  un  dieu  qui  fait  couler 
le  sang  et  se  délecte  aux  cris  de  douleur  de  ses 
victimes. 

Victor  Humbert. 


UN  CONTRAT  DE  MARIAGE 

du  15  janvier  1735. 

Contract  de  Mariage  a  esté  fait  Conclud  et  arreste  comme 
cy  apres  entre  honeste  Jean  fils  de  feu  François  Paley,  vivant 
Bois  de  Publoz  assisté  des  honestes  Pierre  Paley  son  frere 
Jean  Testuz  des  paroisses  de  Villette  et  St.  Saphorin,  son 
parin  et  André  Pinget  de  Lutry  regent  à  Publoz,  d’vne  part 
et  hononorée  Françoise  Marie  fille  d’honeste  Jean  Phillipe 
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Bron,  de  la  ville  de  St.  Saphorin,  assistée  dudit  son  pere 
et  des  honnestes  Jean  David,  et  Jaques  François  Bron,  le  sr 
Conseiller  Jonn  Goumann,  de  Chexbre,  ses  oncles,  du  sr 
Jaques  Michaud  le  jeune  de  Cremieres  et  Jean  Noe  Testuz 
de  la  paroisse  de  Villette  ses  oncles,  et  des  honorables  Jean 
Noe  Deigraz  le  jeusne  son  cousin  de  Rivaz  et  Etienne  Ru- 
chonnet  son  parin  de  la  ville  dudit  St.  Saphorin,  d’autre 
part  ;  En  premier  lesdits  Espous  et  Espouse  se  sont  promis 
foy  et  amitié  Conjugale  et  inviolable  toute  leur  vie  et  à  ce 
sujet  de  ce  faire  Espouserdans  l’assemblée  des  fideles  Chré¬ 
tiens  par  les  Ceremonies  accoustumées  en  ce  lieu  en  apres 
ladite  s’est  Constituée  a  son  Espoux  avec  tous  ses  biens  et 
droits  de  quoy  la  réception  estant  faite  il  luy  en  devra  faire 
vne  Conlfession  a  forme  des  loix  ou  vn  invantaire.  Item 
ledit  Espoux  estant  porté  de  bonne  volonté  et  amitié  pour 
sadite  Espouse  il  à  promis  de  luy  faire  vn  habit  pour  le  jour 
de  ses  noces,  Item  en  cas  quil  vint  a  deceder  avant  ladite 
Espouse  il  luy  à  promis  la  Jouissance  de  sa  maison,  de 
Publoz,  avec  vn  Jardin  et  cheneviere  qu’il  fera  à  lavenir  sur 
son  bien,  sans  rendre  conte  des  revenus  d’iceux,,  et  si  le  Sei¬ 
gneur  leur  donne  des  enfans  du  présent  mariage,  qu  elle  les 
élevera  de  son  possible  a  l’honneur  et  crainte  de  Dieu,  tou¬ 
tefois  durant  le  tems  qu’elle  se  tiendra  à  remarier.  D’ail¬ 
leurs  ledit  Bron  s’est  déclaré  que  s’il  a  la  faculté  de  luy  faire 
vn  habit  pour  le  lendemain  de  ses  noces,  ou  dans  la  suitte 
cella  est  laissé  à  sa  bonne  volonté  Comme  aussy  a  légard 
du  Trossel 2  sa  mere  luy  donnera,  ce  qu’elle  trouvera  à  pro¬ 
pos,  et  quant  aux  autres  Conditions  qui  ne  sont  icy  Expri¬ 
mées  les  parties  s’en  rapportent  a  la  Louable  loy  et  plaid 
General  de  Lausanne  Jouxte  lesquelles  les  parties  ont  pro¬ 
mis  se  régler,  sous  l’obligation  réciproque  de  leurs  biens  a 
peine  de  damps  ;  fait  en  la  Bovetaz  maison  du  pere  à  ladite 
Espouse,  sous  autres  Clauses  requises,  En  presence  des  ho¬ 
norables  parents  tesmoins. 


2  Trousseau. 
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PETITE  CHRONIQUE  ET  BIBLIOGRAPHIE 

Parmi  les  familles  les  plus  nombreuses  et  les  plus 
répandues  de  notre  pays,  on  cite  en  première  ligne  les 
Jaccard  de  Ste-Croix.  Leurs  rejetons  sont  disséminés  un  peu 
partout,  non  seulement  dans  la  Suisse  française,  mais 
à  l’étranger,  dans  les  pays  d’outre-mer,  aux  Indes,  en 
Australie,  en  Amérique.  Un  lien  commun  resserre  cependant 
et  rattache  les  uns  aux  autres  les  membres  épars  de  cette 
famille.  C’est  l’intérêt  qu’ils  portent  à  la  charitable  caisse  des 
Jaccard,  fondée  en  1754  par  Pierre  Jaccard,  ancien  banderet. 
Nous  extrayons  de  l’acte  de  fondation  de  cette  caisse 
quelques  passages  : 

«  L’expérience  de  tous  les  siècles  nous  apprend  qu’il  n’y 
a  rien  de  plus  inconstant  que  les  choses  humaines,  c’est  ce 
dont  le  sage  nous  assure  dans  ses  leçons,  et  dont  moi, 
Pierre  Jaccard,  ancien  banderet  de  Ste-Croix,  ait  eu  tout  le 
temps  de  me  convaincre,  puisque  par  le  support  de  la 
Divine  Providence,  je  touche  à  ma  86me  année.  Ayant 
vu,  pendant  ce  temps-là,  les  meilleures  familles  de  cette 
communauté  tomber  dans  la  misère.  Et  comme  Dieu  m’a 
départi  une  portion  des  biens  de  ce  monde  et  m’a  béni 
d’une  famille  assez  nombreuse,  qui  a  actuellement  toutes 
des  établissements  avantageux,  j’ai  cru  que  la  prévoyance 
exigeait  de  moi  d’engager  mes  enfants  à  établir  un  fonds 
qui,  daps  les  temps  à  venir,  pourra  être  une  ressource  pour 
leurs  descendants  qui  pourront  tomber  dans  la  misère.  Et 
mes  dits  enfants  ayant  pris  goût  à  la  chose,  j’ai  résolu  de 
commencer  moi-même  la  dite  fondation  en  contribuant 
par  une  certaine  somme,  qui  sera  augmentée  par  les 
contributions  que  mes  dits  enfants  et  leurs  descendants 
feront.  Ce  qui  fera  un  fonds  et  formera  une  société  qui 
établira  des  lois  tant  pour  l’administration  des  capitaux  que 
des  intérêts,  et  pour  la  conduite  des  membres  de  la  dite 
société  qui  seront  insérées  ci-après,  sous  l’approbation  de 
LL.  EE.  nos  souverains  Seigneurs,  si  besoin  en  est. 

»  Cette  société  portera  le  nom  de  Caisse  des  Jaccard.  Son 
but  en  général  n’est  point  pour  des  réjouissances  et  des 
dépenses  frivoles,  mais  pour  assister  avec  les  revenus  les 
membres  de  la  Société  qui  éprouveront  des  revers,  comme 
incendie,  perte  considérable  de  bétail,  ravines  d’eaux  et 
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autres  accidents  imprévus,  comme  aussi  ceux  qui  pourraient 
tomber  dans  la  pauvreté. 

»  Et  pour  augmenter  ce  fonds,  je  conseille  à  mes  dits 
enfants  de  continuer  à  jouer  dans  l’Eglise  de  leurs  saque- 
buttes  et  autres  instruments  de  musique  et  d’appliquer  les 
gages  qu’ils  tirent  pour  cela  à  augmenter  annuellement  les 
capitaux  de  la  dite  Société. 

»  Outre  les  dons  gratuits  qui  pourront  parvenir  à  la  dite 
Société  par  testaments,  donations  ou  par  autre  voie,  mes 
dits  enfants  pourront  imposer  une  certaine  taxe  sur  la 
naissance  d’un  garçon  ou  d’une  fille,  sur  les  mariages  des 
membres  de  la  Société,  etc. 

»  Ils  auront  surtout  soin  de  veiller  sur  la  conduite  des 
membre  de  la  Société  qui,  par  leur  débauche,  mauvaise 
pache  ou  défaut  de  bon  sens,  feraient  mal  leurs  affaires,  en 
leur  faisant  établir  des  tuteurs  qu’ils  seraient  obligés  de 
souffrir;  et  ne  se  voulant  pas  ranger,  on  les  pourra  expulser 
de  la  Société,  etc. 

»  Tels  sont  les  conseils  que  je  donne  à  mes  enfants  : 
Iost-Henry,  Jacques-Martin,  Pierre-David,  Jean-Baptiste  et 
Daniel  Jaccard,  qui  se  signeront  comme  fondateurs  de  la 
Société,  et  auxquels  je  donne  ma  bénédiction  paternelle, 
souhaitant  de  tout  mon  cœur  que  leurs  enfants  et  les 
enfants  de  leurs  enfants  donnent  autant  de  consolations  à 
leurs  pères  que  les  miens  m’en  ont  donné.  Qu’on  voie 
toujours  régner  chez  tous  les  membres  de  cette  Société 
l’union,  la  paix  et  la  crainte  du  Seigneur,  que  comme  la 
charité  y  a  donné  lieu,  la  piété  aussi  en  soit  le  solide  appui 
et  le  sûr  fondement.  » 

La  caisse  a  prospéré  et  chaque  année  encore,  au  mois  de 
mars,  une  cinquantaine  des  ayant-droit  majeurs  se  ras¬ 
semblent  à  Ste-Croix,  conformément  aux  anciens  statuts 
de  la  corporation. 

—  Monsieur  le  professeur  Mottaz,  à  Yverdon,  prépare  en  ce 
moment  pour  la  Revue  historique  vaudoise  un  récit  de 
la  guerre  des  Bourla-Papei.  Notre  collaborateur  s’est  entouré 
de  tous  les  documents  qu’il  a  pu  recueillir  sur  cette  page  si 
originale  de  l’histoire  vaudoise.  Si  quelqu’un  parmi  nos 
lecteurs  possédait  ou  connaissait  des  documents  inédits 
relatifs  à  cette  affaire,  il  nous  rendrait  un  réel  service  en 
les  communiquant  à  M.  Mottaz. 
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—  Nous  trouvons  dans  un  vieux  recueil  l’histoire  suivante 
dont  nous  ne  garantissons  pas  l’authenticité;  mais  nous 
serions  heureux  d’apprendre  d'un  lecteur  si,  sous  la  légende, 
se  cache  un  fond  de  vérité. 

Dans  l’église  de  Guin ,  on  conserve  avec  soin  une  corne  de 

bœuf  depuis  le  quatorzième  siècle.  Voici  quelle  est  la  cause 
de  la  vénération  qu’elle  inspire. 

Pendant  les  guerres  que  les  Fribourgeois  eurent  à  soutenir 
contre  leurs  voisins,  il  n’y  avait  qu’une  seule  chapelle  pour 
tous  les  hameaux  qui  composent  maintenant  une  grande 
paroisse.  Les  paysans,  voyant  l’ennemi  piller  les  églises  des 
alentours,  tinrent  conseil  pour  trouver  un  moyen  de  sauver 
les  reliques  renfermées  dans  leur  chapelle.  Après  de  longues 
réflexions,  ils  se  décidèrent  à  les  attacher  entre  les  cornes 
d’un  bœuf,  et  le  chassèrent  hors  des  taillis.  L’animal,  livré 
à  lui-même,  s’enfuit  et  s’arrêta  assez  loin  de  là,  mais  dans 
un  endroit  où  il  n’avait  rien  à  craindre  des  ennemis. 

La  guerre  étant  finie,  on  retrouva  le  bœuf  et  le  dépôt  qu’on 
lui  avait  conlié.  Une  église  fut  bâtie  sur  la  place  où  l’on 
avait  rencontré  l’animal,  et  ses  deux  cornes  furent  gardées 
dans  la  sacristie,  en  mémoire  de  cet  événement.  L’une  a  été 
perdue  ou  enlevée,  mais  l’autre  est  toujours  conservée  avec 
soin. 

—  Dans  un  bal  magnifique  qui  se  donnait  à  Versailles,  et  où 

les  rafraîchissements  de  toute  espèce  ne  manquaient  point, 
on  vit  un  masque  en  domino  de  taffetas  jaune  qui  vint  à  un 
buffet,  y  demanda  une  langue  fourrée  et  une  bouteille  de 
vin  de  Champagne,  qu’il  expédia  fort  lestement.  Au  bout 
d’un  quart  d’heure,  ce  masque  revient,  demande  une  langue 
et  une  bouteille  qu’il  fait  disparaître  avec  une  égale  promp¬ 
titude.  Quelques  minutes  après  le  même  domino  montra 
encore  le  même  appétit,  et  la  cérémonie  se  répéta  jurqu’à 
neuf  fois.  Il  parut  étrange  qu’un  seul  homme  pût  avoir  une 
faim  et  une  soif  aussi  dévorantes.  On  le  suivit  :  L’énigme 
fut  bientôt  expliquée  ;  on  découvrit  que  ce  domino  était.... 
une  compagnie  de  gardes-suisses,  qui  se  relevaient  l’un 
après  l’autre,  à  la  faveur  du  costume  qu’ils  avaient  en  com¬ 
mun,  pour  aller  au  buffet.  On  rit  beaucoup  du  domino  jaune 
et  de  son  robuste  appétit. 
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REVUE 

HISTORIQUE  VAUDOISE 


LES  TROUPES  SUISSES  AU  SERVICE  DE  FRANCE  DEPUIS  LES  DERNIERS 
TEMPS  DE  L’ANCIENNE  MONARCHIE  JUSQU'A  AUJOURD’HUI. 

De  1751  à  1753,  le  baron  Dominique  de  Zurlauben, 
lieutenant  général  des  armées  du  roi  Louis  XV,  un 
des  officiers,  suisses  de  nation,  qui  ont  le  mieux 
mérité  de  leur  époque  par  leurs  talents  de  militaire, 
comme  aussi  d’écrivain,  publia  à  Paris,  en  huit 
petits  volumes,  une  histoire  complète  des  troupes 
de  son  pays,  levées  pour  le  compte  de  la  France. 

Trente-cinq  ans  après,  un  gentilhomme  bernois, 
Emmanuel  May,  de  Romainmôtier,  encoimagé  par 
le  succès  qui  accueillait  cette  publication,  faisait 
paraître  à  son  tour,  en  un  même  nombre  de  vo¬ 
lumes,  une  histoire  militaire  de  la  Suisse  et  des 
Suisses  dans  les  différents  services  de  l’Europe, 
ouvrage  dont  les  tomes  V  et  VI  sont  exclusivement 
réservés  au  service  de  France,  le  plus  ancien  et  le 
plus  important  de  tous. 

Depuis  que  ces  deux  travaux,  d’une  réelle  valeur, 
en  ont  inauguré  l’étude,  les  annales  des  régiments 
suisses,  capitulés  en  France,  se  sont  enrichies  en 
divers  temps,  mais  surtout  dans  ces  dernières 
années,  par  de  précieuses  contributions  littéraires, 
qui  permettent  à  la  fois  de  les  corriger  et  de  les 
compléter  sur  bien  des  points,  de  même  que  de  les 
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continuer  jusqu’au  terme  des  capitulations.  Car  si, 
d’une  part,  à  la  suite  des  recherches  modernes,  il  y 
a  sans  doute  beaucoup  d’adjonctions  et  de  rectifica¬ 
tions  à  apporter  aux  récits  de  MM.  de  Zurlauben  et 
May,  on  voit,  d’autre  part,  que  c’est  de  préférence 
vers  les  époques  qui  ont  suivi  que  se  sont  dirigées 
la  majeure  partie  de  ces  recherches. 

Les  derniers  jours  de  l’ancien  régime,  le  cours 
de  la  Révolution,  l’Empire,  et  même  la  Restaura¬ 
tion,  présentent  au  point  de  vue  de  la  conduite 
militaire  des  Suisses  un  intérêt  exceptionnel. 
Ecrits  historiques  et  politiques  ont  célébré,  dis¬ 
cuté,  quelquefois  même  attaqué  leurs  faits  d’armes, 
dès  les  temps  contemporains.  De  là,  nombre  de 
monographies,  de  mémoires  et  de  biographies,  qui 
concourent  à  jeter  la  lumière  sur  les  régiments 
suisses  au  service  de  France  pendant  ces  différentes 
périodes.  Plusieurs  auteurs  ont  mis  à  profit  ces 
documents  et  les  pièces  officielles  des  archives 
d’Etat  pour  la  rédaction  de  travaux  sur  la  matière, 
qui  constituent,  dans  une  certaine  mesure,  des 
continuations  aux  histoires  militaires  de  MM.  de 
Zurlauben  et  May.  Aucun  de  ces  travaux,  néan¬ 
moins,  n’est  fait  sur  le  même  pied  que  ces  der¬ 
nières. 

Les  uns,  comme  ceux  de  M.  Folletête  (Histoire du 
régiment  de  l’évêché  de  Râle)  et  de  M.  Bachelin 
(Histoire  du  bataillon  de  Neuchâtel)  s’attachent  sim¬ 
plement  à  nous  retracer  les  destinées  d’un  seul 
corps  de  troupes.  D’autres  s’étendent,  il  est  vrai,  a 
l’histoire  de  tous  les  régiments,  mais  n’embrassent 
qu’une  ou  deux,  au  plus,  des  périodes  dont  il  a  été 
question  plus  haut  ;  —  dans  ce  genre  de  publica¬ 
tions,  citons  les  ouvrages  appréciés  de  MM.  Morel 
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(Régiments  suisses  en  France,  de  1789  à  1792),  de 
Schaller  (Troupes  suisses  sous  Napoléon  Ier)  et  Maag 
(Troupes  suisses  en  Espagne  et  en  Russie). 

Deux  ou  trois  relations  historiques,  toutefois, 
suivent  nos  divers  contingents  capitulés  jusqu’au 
bout  de  leur  carrière,  mais  elles  sont,  d’une  part, 
trop  abrégées  pour  pouvoir  être  considérées  à  l’égal 
d’une  suite  des  ouvrages  de  Zurlauben  et  de  May  ; 
d’autre  part  elles  se  trouvent  d’un  difficile  accès, 
puisqu’elles  sont  ou  très  rares,  ou  renfermées  dans 
des  ouvrages  spéciaux,  qui  intéressent  plus  la 
France  que  notre  pays,  dans  lequel  ils  sont  presque 
inconnus. 

Ces  relations  ont  été  publiées  dans  l’Histoire  de 
l’infanterie  française,  du  général  Suzanne,  dans 
celle  des  troupes  étrangères  au  service  de  France, 
de  M.  Eugène  Fieffé,  enfin  dans  un  opuscule  ad  hoc 
de  M.  Rodolphe  de  Steiger. 

De  ce  qui  précède,  nous  voyons  qu’une  continua¬ 
tion  non  interrompue  des  histoires  militaires  de 
Zurlauben  ou  de  May,  dans  un  cadre  identique  au 
leur,  serait  œuvre  non  superflue. 

Espérons  qu’elle  trouvera  bientôt,  grâce  aux  ma¬ 
tériaux  assemblés  par  les  prédécesseurs,  facilement 
son  écrivain. 

Loin  de  nous  la  prétention  de  chercher  aujour¬ 
d’hui  à  enserrer  dans  quelques  modestes  articles  de 
Revue„  les  éléments  d’un  tel  ouvrage  !  Nous  n’a¬ 
vons  pas  d’autre  but,  en  attendant  son  apparition, 
que  de  vulgariser,  d’une  main  rapide,  ses  princi¬ 
paux  traits  en  esquissant  un  récit  succinct  de  l’or¬ 
ganisation  et  de  la  conduite  des  troupes  suisses 
capitulées  au  service  de  France,  depuis  l’année  1788, 
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date  de  l’achèvement  de  l’histoire  de  May,  jusqu’aux 

derniers  temps  de  ce  service. 

* 

*  * 

La  plus  ancienne  d’entre  ces  troupes  était  la 
Compagnie  des  Cent  Gardes  suisses  ordinaires  du 
Corps  du  Roi ,  créée,  à  ce  que  l’on  croit,  déjà  sous  le 
règne  de  Louis  XI,  en  l’année  1481,  mais  qui  n’ap¬ 
paraît  authentiquement  que  quinze  ans  plus  tard, 
sous  celui  de  Charles  VIII. 

Attachée  dès  cette  époque  au  service  intérieur  du 
palais,  elle  y  prit  rang  de  suite  après  les  Gardes  du 
Corps,  desquelles  elle  partageait  conjointement  les 
travaux.  Elle  était  placée  sous  les  ordres  d’un  capi¬ 
taine-colonel,  qui  relevait  personnellement  du  roi 
pour  l’exercice  de  cette  charge,  et  qui  était  toujours 
issu  d’une  des  meilleures  maisons  de  France 
(c’était  en  1788  le  duc  de  Brissac).  On  y  comptait 
quatorze  autres  officiers,  dont  la  moitié,  dans 
chaque  grade,  devaient  être  Français,  les  autres 
Suisses.  C’étaient  deux  aides-majors,  deux  lieute¬ 
nants,  deux  enseignes  et  huit  exempts.  Quant  à 
l’effectif  de  la  compagnie  en  sous-officiers  et  en 
soldats,  il  se  montait  à  cent  six  hommes,  soit  quatre 
fourriers-maréchaux-de-logis,  un  porte  -  drapeau  , 
six  caporaux,  commandant  chacun  une  escouade 
de  quinze  gardes,  quatre  tambours  et  un  fifre. Tous 
les  Cent-Suisses  devaient  être  catholiques,  de  grande 
taille  et  de  belle  prestance.  Ils  jouissaient,  comme 
leurs  officiers,  d’un  rang  beaucoup  plus  élevé  dans 
l’armée  que  celui  qu’ils  occupaient  dans  leur  corps. 
Un  aumônier,  un  médecin,  un  chirurgien  et  un 
apothicaire  étaient  adjoints  à  cette  compagnie.  Son 
uniforme  comprenait  quatre  tenues  :  1°  celle  de 
cérémonie,  composée  d’un  pourpoint  et  d’une 
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culotte  bleue,  à  la  mode  des  anciens  Suisses,  en¬ 
taillés  de  taffetas  rouge  et  bleu  par  opposition,  avec 
toque  de  velours  noir,  fraise  empesée,  gants  blancs 
et  bas  bleus,  enfin  ceinturon  blanc,  frangé  de  soie 
aux  trois  couleurs  rouge,  bleue  et  blanche. 

2°  La  tenue  dite  de  ville,  c’est-à-dire  un  habille¬ 
ment  bleu  de  roi,  avec  doublure,  parements,  veste, 
culotte  et  bas  rouges,  le  tout  bordé  d’or,  de  même 
que  le  chapeau  noir  et  le  ceinturon  de  l’épée. 

3°  La  tenue  de  deuil,  pour  les  officiers  et  les  sous- 
officiers,  de  même  coupe  que  la  précédente,  mais 
en  étoffe  noire. 

4°  Enfin  la  tenue  de  campagne,  toute  pareille  à 
celle  de  ville,  si  ce  n’était  que  la  culotte  se  trou¬ 
vait  terminée  par  des  guêtres  et  qu’à  la  place  du 
chapeau  se  portait  le  bonnet  de  grenadier.  Dans 
cette  tenue,  un  fusil  à  bayonnette  et  un  sabre  rem¬ 
plaçaient  la  hallebarde  et  l’épée  dont  les  Cent- 
Suisses  étaient  armés  dans  leurs  autres  costumes. 
Disons  ici  que  lorsque  les  Cent-Suisses  accompa¬ 
gnaient  le  roi  à  la  guerre,  ils  prenaient  place  dans  le 
régiment  des  gardes  suisses  comme  première  com¬ 
pagnie  de  grenadiers.  Leur  drapeau  était  divisé  en 
quatre  carrés  d’azur,  séparés  par  une  croix  blanche, 
chargée  de  l’inscription  «  Ea  est  ficlucia  gentis  »,  et 
portant,  le  premier  et  le  troisième,  une  L  couron¬ 
née,  en  or,  avec  sceptre  et  bâton  de  justice  en  sau¬ 
toir  ;  le  second  et  le  quatrième,  une  mer  d’argent 
battant  de  tous  côtés  un  rocher  d’or  de  ses  vagues. 

En  dehors  des  Cent-Suisses  du  Roi  existaient 
encore  deux  autres  compagnies  de  gardes  suisses, 
attachées  à  la  maison  militaire  de  ses  deux  frères. 
La  première,  créée  en  1771,  était  celle  de  «  Mon¬ 
sieur  »,  comte  de  Provence;  la  seconde,  levée  en 
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1773,  était  celle  du  comte  d’Artois.  Toutes  deux 
étaient  commandées  par  des  capitaines-colonels 
français  de  nation  :  en  1788,  le  prince  de  St-Mauris, 
pour  la  garde  de  «Monsieur»,  et  le  vicomte  de 
Monteil,  pour  celle  du  comte  d’Artois.  L’uniforme 
de  ces  deux  compagnies  était  rouge  écarlate,  avec 
parements  d’astrakan  noir,  orné  de  brandebourgs 
sur  la  poitrine  et  galonné  d’or  sur  toutes  les  cou¬ 
tures. 

Le  régiment  des  gardes  suisses,  qui  devait  son 
origine  au  maintien  sous  les  armes,  par  ordonnance 
royale  du  16  mars  1616,  de  huit  sur  les  dix  compa¬ 
gnies  du  régiment  de  Gallati,  après  le  terme  de  sa 
capitulation,  partagea  depuis  lors  avec  le  régiment 
des  gardes  françaises,  auquel  il  cédait  en  toute 
circonstance  le  pas,  le  service  extérieur  des  palais 
royaux.  Ainsi  que  les  onze  régiments  de  ligne 
suisses,  levés  pour  le  compte  de  la  France,  il  était 
subordonnéau  colonel-général  des  Suisses  et  Grisons, 
à  cette  époque  le  comte  d’Artois.  Il  était  commandé, 
dès  le  25  août  1767,  par  le  colonel  comte  Augustin 
d’Affry,  qui  avait  rang  de  lieutenant-général  dans  l’ar¬ 
mée.  En  dehorsd’un  état-major  nombreux,  il  compre- 
naitquatre  bataillons,  ayant  chacun  une  compagnie 
de  grenadiers  et  trois  compagnies  defusiliers,  lacom- 
pagnie  de  grenadiers  étant  comptée  à  56  hommes, 
y  compris  ses  officiers,  celle  de  fusiliers  à  175  hom¬ 
mes.  Le  colonel-général  des  Suisses,  le  colonel  et  le 
lieutenant-colonel  du  régiment  des  gardes  suisses 
y  avaient  chacun  une  compagnie,  dénommée  d’a¬ 
près  leur  grade.  L’uniforme  du  corps  était  rouge, 
avec  collet,  revers  et  parements  bleu  de  roi,  (le  tout 
orné  de  galons  d’argent  pour  les  officiers,  de  laine 
pour  le  reste  de  la  troupe),  veste  et  culotte  blanches. 
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De  même  que  pour  toute  l’infanterie  suisse,  les 
boutons  de  l’habit  étaient  blancs,  ainsi  que  la 
buffleterie.  Le  drapeau  de  la  compagnie  générale, 
en  soie  blanche,  était  entièrement  traversé  dans  son 
milieu  par  une  grande  croix  de  même  couleur  ;  ceux 
des  onze  autres  compagnies  présentaient  le  même 
dessin,  sauf  toutefois  que,  dans  les  quatre  champs 
qui  entouraient  les  bras  de  la  croix,  existaient  des 
flammes  ondées,  bleues,  aurore,  rouges  et  noires. 

Pour  ce  qui  concerne  les  onze  régiments  de  ligne 
suisses,  forts  chacun  de  deux  bataillons  de  neuf 
compagnies,  dont  une  était  de  grenadiers,  ils  avaient 
été  levés  les  quatre  premiers  en  1672,  les  sept 
derniers  en  1673.  1677,  1689,  1690, 1734,  1752  et  1758, 
et  prenaient  rang  dans  l’armée  française  d’après 
leur  numéro  d’ancienneté.  Cependant  on  les  dési¬ 
gnait  plus  généralement  par  le  nom  de  famille  de 
leurs  colonels,  qui  furent,  de  1788  au  20  août  1792, 
date  de  leur  licenciement,  pour  le  n°  63  (le  plus 
ancien  de  ces  régiments)  :  Rodolphe-Beat,  baron 
d’Ernst,  puis  Louis  de  Watteville,  de  Berne  ; 

pour  le  n°  64  :  Vincent  Guido,  baron  de  Salis- 
Samaden,  des  Grisons  ; 

pour  le  n°  65  :  Jacob-Antoine  de  Sonnenberg,  de 
Lucerne  ; 

pour  le  n°  66  :  Rodolphe  de  Castella,  de  Fri¬ 
bourg  ; 

pour  le  n°  69  :  Robert  de  Vigier,  de  Soleure  ; 

pour  le  n°  76  :  Jacques-André,  marquis  de  Lullin- 
Chàteauvieux,  de  Genève  ; 

pour  le  n°  85,  Philippe-Ladislas,  comte  de  Dies- 
bacli  de  Fribourg,  puis  Rodolphe-Antoine,  baron 
de  Diesbach,  de  Berne  ; 
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pour  le  n°  86:  Antoine-Pancrace,  puis  Jean- 
Antoine,  comtes  de  Courten,  du  Valais  ; 

pour  le  n°  95:  Antoine,  baron  de  Salis-Marschlins, 
des  Grisons  ; 

pour  le  n°  97  :  Jean-Jacques  de  Steiner,  de  Zu¬ 
rich  ; 

enfin  pour  le  n°  100  :  Sigismond,  baron  de  Rei- 
nacfp  de  l’évêché  de  Bâle. 

L’état-major  de  ces  régiments  de  ligne,  que  l’on 
appelait  dans  le  public  «  petits  Suisses  »  pour  les 
distinguer  de  celui  de  la  garde,  se  composait  d’un 
colonel  commandant,  d’un  lieutenant-colonel,  d’un 
major,  de  deux  aides-majors,  d’un  trésorier,  d’un 
quartier-maître,  de  quatre  porte-drapeaux,  d’un  ou 
deux  aumôniers,  d’un  chirurgien-major  avec  quatre 
aides-chirurgiens,  d’un  grand  prévôt  avec  quatre 
prévôts  subalternes,  d’un  tambour-major  et  de  neuf 
charpentiers.  Dans  chaque  compagnie  de  grena¬ 
diers  se  trouvaient,  outre  le  capitaine,  le  lieutenant 
et  le  sous-lieutenant,  2  sergents,  1  fourrier,  4  capo¬ 
raux,  4  appointés,  1  tambour  et  40  grenadiers,  soit 
au  total  55  hommes  ;  --  dans  chaque  compagnie  de 
fusiliers,  3  sergents,  1  fourrier,  6  caporaux,  6 
appointés,  1  tambour,  1  fifre  et  36  fusiliers,  soit  au 
total  57  hommes. 

L’uniforme  des  onze  régiments  était  rouge,  écar¬ 
late  pour  les  officiers  et  garance  pour  les  soldats, 
avec  doublure,  veste,  culotte  et  boutons  blancs.  Il 
se  distinguait  principalement  d’un  corps  à  l’autre 
par  des  parements  et  des  revers  de  couleurs  diffé¬ 
rentes.  Les  drapeaux  d’ordonnance,  à  quatre  quar¬ 
tiers  séparés  par  une  croix  blanche,  étaient  semés 
de  flammes  ondées  aux  couleurs  du  colonel  ;  celui 
de  la  compagnie  colonelle,  par  contre,  de  fleurs  de 
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lys  d’or,  avec  cartouche  aux  armes  de  France,  et  de 
devises  latines,  qui  variaient. 

Des  régiments  ci-dessus  décrits,  ceux  d’Ernst  et 
de  Chûteauvieux  étaient  employés  en  Corse  en  1788. 
Le  régiment  grisou  de  Salis-Marschlins  y  arriva  la 
même  année  et  y  resta  jusqu’en  1791.  Tous  les  autres 
avaient  leurs  garnisons  en  France,  dans  des  villes  de 
la  province.  Même  le  régiment  des  gardes  suisses, 
quoique  appelé  par  son  service  à  Paris,  était  caserné 
hors  de  la  capitale,  à  Rueil  et  à  Courbevoie. 

Lorsque  les  troubles  révolutionnaires  commencè¬ 
rent  à  donner  sujet  de  crainte  pour  la  sécurité  du  roi 
et  de  sa  famille,  la  cour  comprit  qu’elle  ne  pourrait 
désormais  se  reposer  sur  la  fidélité  des  troupes 
nationales,  que  les  nouveaux  principes  ébranlaient. 
C’est  pourquoi  elle  se  décida  à  rapprocher  de  Paris 
plusieurs  régiments  étrangers,  dont  l’attachement 
à  la  cause  de  la  monarchie  ne  lui  était  point  sus¬ 
pect.  Au  mois  de  mai  1789,  l’infanterie  suisse  de 
Salis-Samaden,  de  Chûteauvieux  et  de  Diesbach, 
ainsi  que  les  cavaliers  de  Royal-Allemand  et  les 
hussards  de  Berchenv  furent  concentrés  à  Ver- 

V 

sailles  pour  exercer,  par  ce  voisinage  immédiat, 
une  intimidation  sur  les  ennemis  du  trône,  et  pour 
donner  un  prompt  secours,  si  besoin  s’en  mon¬ 
trait.  Insuffisante,  cette  mesure  manqua  son  but  et 
ne  réussit  qu’à  blesser  l’amour-propre  populaire, 
surtout  pendant  l’émeute  du  12  juillet,  où,  ces  régi¬ 
ments  étant  venus  à  Paris  pour  y  rétablir  l’ordre,  il 
s’ensuivit  une  collision  sanglante  entre  l’un  d’eux, 
le  Royal-Allemand,  et  la  foule  qui  se  pressait  dans 
le  jardin  des  Tuileries. 

Quoique  les  régiments  suisses  manifestassent,  en 
général,  peu  de  sympathie  pour  les  doctrines  de  la 


Révolution,  si  répandues  déjà  dans  l’armée  fran¬ 
çaise,  le  triomphe  de  ces  doctrines  ne  fut  pas  sans 
exercer  quelque  influence  sur  l’un  ou  l’autre  de  ces 
corps.  Il  enhardit  les  mécontents,  qui  s’y  trouvaient, 
à  protester  contre  l’ordre  établi  par  des  revendica¬ 
tions  de  divers  genres.  C’est  ainsi  qu’en  octobre 
1789,  les  officiers  vaudois  etargoviens  du  régiment 
d'Ernst,  qui,  n’étant  que  sujets  de  Berne,  ne  pou¬ 
vaient  concourir  dans  ce  régiment,  d’après  sa  capi¬ 
tulation,  aux  grades  de  colonel,  de  major,  enfin  de 
capitaine-commandant  de  six  compagnies  sur 
douze,  réservées  aux  bourgeois  de  la  ville,  adres¬ 
sèrent  une  pétition  au  Petit-Conseil  de  la  République 
pour  obtenir  à  leur  profit  l’égalité  de  l’avancement. 
Cette  pétition,  comme  une  seconde  semblable,  qu’ils 
rédigèrent  le  23  juin  1790  en  réponse  à  un  contre- 
mémoire  de  leurs  collègues  bernois,  ne  fut  pas  prise 
en  considération. 

Dans  le  régiment  de  Lullin-Châteauvieux,  de  la 
garnison  de  Nancy,  les  sous-officiers  et  les  soldats 
s’estimant  lésés  par  leurs  capitaines  sur  certains 
points  de  leur  engagement,  avaient  aussi  adressé 
plainte  écrite  de  leurs  griefs  à  leur  chef,  le  lieute¬ 
nant-colonel  Mérian,  le  12  août  1791.  Si  leurs  récla¬ 
mations  n’étaient  pas  acceptées,  ils  étaient  décidés 
de  les  faire  agréer  par  la  force.  Mais  le  complot  fut 
découvert  et  deux  grenadiers,  convaincus  d’en  être 
les  meneurs,  furent  condamnés  à  la  peine  des 
courroies,  ainsi  qu’à  l’expulsion  hors  de  leur  com¬ 
pagnie,  le  16  août.  L’exécution  de  cette  sentence 
amena  une  révolte  à  laquelle  participèrent,  outre 
les  soldats  de  Chàteauvieux ,  ceux  du  régiment 
d’infanterie  du  Roi  et  du  régiment  Mestre-de-camp 
cavalerie.  Le  lieutenant-colonel  Mérian  fut  maltraité 
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par  les  révoltés,  qui  enfermèrent  les  autres  offi¬ 
ciers  de  Châteauvieux  dans  les  casernes,  et  ne  leur 
rendirent  la  liberté  que  contre  une  forte  rançon. 
L’arbitrage  du  général  de  Malseigne,  délégué  par 
l’Assemblée  nationale,  ne  réussit  pas  à  calmer  leur 
fureur.  Ils  refusèrent  de  se  soumettre  à  son  pro¬ 
noncé  et  s’oublièrent  même  jusqu’à  procéder  à  son 
arrestation.  Ce  ne  fut  pas  sans  pertes  que  le  mar¬ 
quis  de  Bouillé,  général  de  l’armée  de  la  Meuse, 
qui  accourut  à  la  tête  d’un  corps  de  troupes,  dont 
faisaient  partie  les  deux  régiments  suisses  de  Cas- 
tella  et  de  Yigier,  put  étouffer  la  rébellion  par  une 
destruction  partielle  du  régiment  de  Châteauvieux. 
Les  survivants  se  rendirent  à  merci.  Des  principaux 
insurgés,  1  fut  condamné  au  supplice  de  la  roue, 
22  à  la  potence  et  41  à  trente  ans  de  galères,  à 
Brest.  Quoique  leur  jugement  eût  été  prononcé  par 
un  tribunal  militaire  régulier,  ces  derniers  trou¬ 
vèrent  des  apologistes  dans  le  parti  jacobin,  qui 
provoqua  leur  mise  en  liberté,  le  31  décembre  1791, 
leur  prépara  une  fête  à  leui*  arrivée  à  Paris,  le  2 
avril  1792  et  leur  fit  obtenir  le  9  avril  les  honneurs 
d’une  séance  de  l’Assemblée  nationale. 

A  mesure  que  la  Révolution  gagnait  du  terrain, 
les  troupes  étrangères,  surtout  les  Suisses,  fidèles 
défenseurs  de  la  monarchie,  devinrent  de  plus  en 
plus  odieuses  aux  partisans  des  nouveaux  prin¬ 
cipes.  La  première  manifestation  de  cette  haine  eut 
lieu  dans  le  midi,  à  Aix,  où  le  régiment  bernois 
d’Ernst  fut  attaqué,  le  26  février  1792,  par  un  nom¬ 
bre  considérable  de  patriotes  et  de  gardes  nationaux, 
venus  pour  la  plupart  de  Marseille.  Empêché  par 
la  loi  martiale  de  se  défendre,  il  se  vit  contraint  de 
déposer  les  armes.  Le  gouvernement  bernois , 


indigné  de  l’outrage  immérité  qu’avaient  dû  subir  ses 
soldats,  les  rappela  le  16  mars  suivant.  Cet  événe¬ 
ment  fut  le  prélude  du  licenciement  des  troupes 
étrangères.  Un  premier  décret  de  l’Assemblée  natio¬ 
nale  supprima,  le  2  mai  1792,  la  garde  intérieure 
du  Palais,  entre  autres  les  Cent-Suisses  du  Roi  et 
les  compagnies  suisses  des  Princes.  Un  second 
arrêté,  du  21  juillet,  incorpora  dans  l’armée  fran¬ 
çaise  tous  les  régiments  étrangers,  à  l’exception 
des  régiments  suisses,  que  leur  fidélité  à  la  monar¬ 
chie,  de  même  que  leurs  privilèges,  rendaient 
particulièrement  impopulaires.  Mis  en  question 
déjà  à  propos  du  rappel  du  régiment  d’Ernst,  leur 
renvoi  de  France  ne  manqua  pas  de  recruter  des 
partisans  lorsque  le  régiment  de  Diesbach  eut 
déclaré,  à  la  veille  de  la  guerre,  qu’en  vertu  de  sa 
capitulation,  il  ne  pouvait  être  contraint  de  marcher 
contre  l’Empire,  mais  seulement  de  défendre  la 
forteresse  de  Lille,  dans  laquelle  il  était  en  garni¬ 
son.  Leur  existence  se  prolongea  toutefois,  pour 
raisons  politiques,  jusqu’après  les  événements  du 
dix  août,  qui  marquèrent  définitivement  la  victoire 
de  l’insurrection  sur  la  royauté.  Dans  la  nuit  qui 
précéda  cette  fatale  journée,  le  régiment  des  gardes 
suisses,  à  l’exception  de  deux  compagnies,  déta¬ 
chées  en  Normandie,  soi-disant  pour  y  escorter  un 
convoi  de  grains,  mais,  semble-t-il,  plutôt  pour  y 
prêter  la  main  à  un  projet  d’évasion  du  roi,  était 
entré  de  service  aux  Tuileries,  avec  quelques  déta¬ 
chements  de  gardes  nationaux,  de  gendarmes  à 
pied  et  à  cheval,  ainsi  que  de  gentilshommes  volon¬ 
taires. 

Prévenu  d’une  prochaine  agression  du  château 
par  la  populace  insurgée,  Mandat,  qui  commandait 
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ces  troupes,  fit  employer  les  premières  heures  du 
jour  à  des  préparatifs  de  défense.  Sans  vouloir 
entrer  ici  dans  des  détails,  déjà  connus  par  les  récits 
de  nombreux  historiens  et  qui  dépassent  beaucoup 
les  limites  de  notre  notice,  nous  ajouterons  simple¬ 
ment  que,  le  matin  du  dix  août,  une  foule  toujours 
croissante  d’hommes  armés  s’étant  présentée  devant 
les  portes  du  palais,  avec  des  démonstrations  hos¬ 
tiles,  le  roi  prit  le  parti  de  pourvoir  à  sa  sûreté  et  de 
prévenir,  si  possible,  une  effusion  de  sang,  en  cher¬ 
chant  un  refuge  auprès  de  l’Assemblée  nationale. 
Son  départ,  au  lieu  d’empêcher  l’attaque,  précipita 
cette  dernière.  Bien  qu’affaiblie  par  l’absence  de 
deux  compagnies  de  gardes  suisses,  qui  avaient 
escorté  le  roi  aux  Feuillants,  et  plus  tard  par  la 
défection  successive  de  la  plupart  des  gardes  natio¬ 
naux,  la  petite  garnison  des  Tuileries  repoussa 
avec  héroïsme  les  colonnes  cinquante  fois  supé¬ 
rieures  des  rebelles.  Les  Suisses  surtout  firent  bien 
leur  devoir.  Ils  n’opérèrent  leur  retraite  que  sur  un 
ordre  formel  envoyé  par  le  roi.  Cette  retraite  fut  un 
épouvantable  massacre.  Beaucoup  périrent  les 
armes  à  la  main.  Tous  ceux  que  l’on  fit  prisonniers 
trouvèrent  la  mort  dans  les  prisons  de  Paris,  lors 
des  journées  néfastes  des  2  et  3  septembre.  Seuls 
dix-sept  officiers  et  un  petit  nombre  de  soldats  par¬ 
vinrent  à  s’échapper  par  les  soins  de  personnes 
amies. 

On  comprendra  qu’au  lendemain  de  cette  san¬ 
glante  catastrophe,  les  régiments  suisses  ne  pou¬ 
vaient  continuer  leur  capitulation,  car  s’ils  étaient 
eux-mêmes  atteints  dans  leur  sécurité  et  dans  leurs 
sentiments  de  confraternité  par  le  meurtre  de  leurs 
compatriotes,  les  cantons  considéraient  aussi  ce 
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meurtre  à  l’égal  du  plus  grave  outrage  et  se  dispo¬ 
saient,  pour  ce  motif,  à  rappeler  leurs  contingents. 
D’autre  part,  la  situation  de  ces  derniers  était 
devenue  intenable  en  France,  où  un  fort  courant 
d’opinion,  surexcité  surtout  par  la  jalousie  ou  par 
la  passion  politique ,  réclamait  leur  prochain 
renvoi. 

L’Assemblée  nationale,  cédant  à  cette  pression, 
les  licencia  le  20  août  1792  en  laissant  toutefois  à 
leurs  effectifs,  pour  les  détourner  de  l’entrée  au 
service  d’autres  puissances,  la  faculté  de  se  faire 
incorporer  dans  des  corps  français.  Un  nombre 
assez  considérable  d’officiers,  de  sous-officiers  et 
de  soldats  profitèrent  de  cet  avantage.  Ainsi  le 
régiment  de  Castella  se  versa  presque  en  totalité 
dans  la  légion  de  Luckneiyqui  combattit  contre  les 
alliés,  en  Allemagne,  dans  l’armée  du  centre. 
Quelques  débris  d’autres  régiments  formèrent  :  1° 
le  premier  bataillon  franc  qui,  après  s’être  distingué 
à  Jemmapes,  devint  en  17931e  21e  chasseurs  à  pied, 
englobé  dès  l’année  suivante  dans  la  21e  demi- 
brigade  ;  2°  le  95e  bataillon  provisoire,  employé  dans 
la  campagne  de  Corse,  où  il  passa,  vers  la  fin  de 
1793,  sous  les  drapeaux  de  Pascal  Paoli  ;  3°  la 
compagnie  Relier,  laquelle,  après  avoir  servi  dans 
la  légion  germanique,  déserta  en  juillet  1793  à 
l’armée  royale  de  Vendée,  et  y  forma,  grossie 
d’Allemands  et  de  Vendéens,  un  corps  d’élite  de 
douze  cents  hommes,  qui  manifesta  sa  bravoure  à 
Vihiers  et  dans  d’autres  rencontres  ;  4°  enfin  deux 
autres  compagnies  franches,  dont  une  de  chas¬ 
seurs. 

Un  certain  nombre  de  Vaudois  et  de  Genevois 
s’engagèrent  dans  la  légion  des  Allobroges,  créée 


le  13  août  1792,  et  dont  le  premier  chef  futBusigny, 
de  Moudon. 

Le  reste  des  troupes  suisses  licenciées,  entre  au¬ 
tres  les  régiments  de  Gourten  et  de  Salis,  fournirent 
aux  troupes  suisses  de  Piémont  et  d’Espagne  un 
contingent  assez  considérable.  C’est  de  celui  de 
Châteauvieux  que  l’on  tira,  encore  en  1792,  la 
compagnie  des  gardes  suisses  de  l’armée  de 
Condé. 

Lorsque  la  France  eut  réuni  à  son  territoire 
l’évêché  de  Bâle,  comme  département  du  Mont- 
Terrible,  en  1793,  et  la  république  de  Genève,  en 
1798,  elle  leva  dans  ces  contrées  des  bataillons  de 
volontaires. 

Après  la  conquête  du  Piémont,  en  novembre  1798, 
le  général  Joubert  fit  entrer  dans  son  armée,  avec 
l’approbation  du  Grand  Conseil  helvétique  et  à  titre 
d’auxiliaires,  les  troupes  suisses  qui  servaient  ce 
pays.  La  compagnie  des  Cent-Suisses  du  roi  de 
Sardaigne  remplit  les  fonctions  de  gendarmerie  à 
pied  jusqu’à  sa  dissolution  à  Turin,  le  20  juin  1802. 

Les  régiments  Bellmont,  Ernst,  Peyer-Imhof, 
Bachmann  et  Zimmermann  formèrent,  en  vertu  du 
décret  du  24  novembre  1798,  deux  légions  dites 
«  helvétiques  d’Italie  »  qui,  sous  le  commandement 
supérieur  du  général  Emmanuel  de  Zimmermann, 
eurent  pour  chefs,  l’une  Jean-François  Bellmont, 
l’autre  François-Samuel  d’Ernst.  Ces  deux  légions, 
qui  furent  l’une  dans  la  division  du  général  Victor, 
l’autre  dans  celle  du  général  Grenier,  subirent  de 
grandes  pertes  dans  les  batailles  de  Vérone  et  de 
Magliano,  les  26  mars  et  5  avril  1799. 

Le  reste  fut  enveloppé  dans  la  capitulation  de 
Mantoue,  le  30  juillet  de  la  même  année. 
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Vers  la  fin  de  janvier  1798,  les  districts  insurgés 
de  Vaud  et  de  Fribourg  avaient  adjoint  aux  troupes 
françaises  qui  venaient  d’entrer  dans  leur  territoire 
un  corps  national  d’environ  5000  hommes,  com¬ 
mandés  par  le  général  de  Bons.  Ce  corps  compre¬ 
nait  8  bataillons  d’infanterie  vaudois,  1  bataillon 
mi-vaudois,  mi-fribourgeois,  1  bataillon  fribour- 
geois,  plus  5  compagnies  d’artillerie,  1  escadron  de 
cavalerie,  1  compagnie  de  chasseurs  mineurs  et 
1  compagnie  de  carabiniers  ;  ces  derniers  tous 
vaudois.  Quatre  cents  volontaires  valaisans  ainsi 
que  deux  des  bataillons  vaudois  ci-dessus  men¬ 
tionnés  firent  partie  de  la  demi-brigade  française 
Chastel,  qui  opérait  dans  les  Ormonts.  Le  gros  du 
corps  assistait,  sous  les  ordres  du  général  Brune, 
aux  prises  de  Fribourg  et  de  Berne.  Il  fut  licencié 
déjà  le  14  avril  suivant.  Par  un  arrêté  du  14 
septembre  1798 ,  le  Corps  législatif  helvétique 
ordonna  la  création  d’une  légion  nationale  qu’il 
mit  à  la  disposition  de  Masséna  pendant  toute  sa 
campagne  de  Suisse.  Cette  légion  helvétique,  forte 
de  trois  mille  hommes,  répartis  en  un  bataillon  de 
ligne,  un  de  chasseurs,  une  compagnie  d’artillerie 
et  un  escadron  de  hussards,  se  signala,  sous  le 
commandement  successif  des  généraux  Relier, 
Weber  et  de  Bons,  en  diverses  rencontres  avec  les 
Autrichiens  et  les  Russes,  ainsi  à  Frauenfeld,  le 
25  mai  1799,  et  au  passage  de  la  Limmat,  le  jour  de  la 
bataille  de  Zurich,  26  septembre  de  la  même  année. 

De  même  que  l’infanterie  helvétique,  cette  légion 
avait  un  uniforme  bleu  foncé,  avec  col,  parements 
et  doublure  écarlates.  Ses  revers  étaient  jaune 
clair,  ses  boutons  et  sa  bufdeterie  blancs. 

Dans  la  suite,  elle  fut  augmentée  d’un  escadron 


de  hussards  et  d’un  bataillon  de  ligne,  lequel  fut 
toutefois  dissous  après  une  existence  de  peu  de 
mois.  La  convention  de  Lucerne,  conclue  le  30 
novembre  1798  entre  le  citoyen  Perrochel,  au  nom 
de  la  République  française,  et  Louis  Bégoz,  ministre 
des  relations  extérieures  de  la  République  helvé¬ 
tique,  assura  encore  à  la  France  le  concours  de 
dix-huit  mille  soldats  helvétiques,  engagés  volon¬ 
tairement  pour  deux  ou  quatre  ans,  à  leur  choix, 
et  qui  étaient  distribués  en  six  demi-brigades  dont 
les  chefs  avaient  le  rang  de  colonel.  Ces  six  demi- 
brigades  dites  «  auxiliaires  »,  qui  n’étaient  justi¬ 
ciables  que  des  tribunaux  militaires  suisses  et  dans 
lesquels  l’avancement  restait  à  la  nomination  du 
Directoire  helvétique,  obéissaient  toujours  au  com¬ 
mandement  en  langue  allemande ,  quoiqu’elles 
fussent  exercées  d’après  l’ordonnance  française. 
Leur  uniforme  était,  à  peu  de  chose  près,  identique 
à  celui  de  l’infanterie  helvétique.  Les  chefs  de  bri¬ 
gade  étaient  :  pour  la  première  demi-brigade, 
Dominique  Perrier,  d’Estavayer  ;  pour  la  seconde, 
Pierre-Agnès  Schwytzer,  de  Buonas  ;  pour  la  troi¬ 
sième,  Melchior  Zwicki,  de  Mollis  ;  pour  la  qua¬ 
trième,  Louis  de  Watteville,  de  Berne  ;  pour  la 
cinquième,  Samuel  Turtaz,  d’Orbe  ;  pour  la  sixième, 
Jean  Tobler,  d’Appenzell.  Toutes  les  six,  elles 
furent  aussi  appelées  à  guerroyer  dans  la  Suisse 
orientale.  La  cinquième  se  signala  honorable¬ 
ment  dans  les  combats  près  de  Rapperschwyl  et  de 
Zurich,  1er,  3  et  4  juin  1799,  la  seconde  au  combat 
de  Næfels,  1er  octobre,  même  année. 

(A  suivre).  Albert  de  Montet. 


ESQUISSE  HISTORIQUE 

DE  LA  VALLÉE  ET  COMMUNE  DE  BAGNES  EN  VALAIS 

(Suite)  K 

II.  LA  PÉRIODE  LÉGENDAIRE 

Seigneurs  et  seigneuries.  —  Conflit  entre  le  Valais  et  les  Valdostains. 

—  La  «  Bataille  du  Désert  »  (Légende.).  —  Annexion  de  Louvye  à  la 

commune. 

Purement  historiques*  les  données  qui  précèdent 
ont  quelque  peine  à  nous  traduire  les  mœurs  et  le 
caractère  des  populations  de  la  vallée  de  Bagnes  au 
moyen-âge. 

Dans  ce  premier  chapitre,  il  s’agissait  d'ailleurs, 
par-dessus  tout,  d’établir  les  transmissions  des 
pouvoirs  et  droits  féodaux  en  vue  de  présenter  au 
lecteur  une  sorte  d’introduction  avant  de  nous  enga¬ 
ger  dans  une  série  de  faits  groupés  quelque  peu  au 
hasard  entre  une  série  de  données  précises  d’une 
part  et  les  produits  de  l’imagination  populaire  de 
l’autre. 

La  légende  est,  en  effet,  si  étroitement  liée  à 
l’histoire  de  cette  contrée  qu’il  serait  puéril  et 
injuste  de  vouloir  trancher  le  lien  qui  les  rapproche. 
De  même  que  la  mythologie  régit  l’histoire  des 
Anciens,  ainsi  les  traditions  verbales  servent  de 
guidon  à  toutes  les  annales  de  ce  petit  peuple  perdu 
dans  les  montagnes,  et  sur  lequel  aucun  des  abbés 
ou  chanoines  qui  l’avaient  asservi  n’a  daigné  nous 
laisser  quelque  fragment  de  chronique. 

L’unique  moyen  de  ressaisir  quelques  points 
d’orientation,  dans  le  cours  des  six  siècles  qui 


1  Voir  la  Revue  historique  vaudoise,  livraison  de  juillet. 
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séparent  le  nôtre  de  l’époque  des  invasions,  reste 
donc,  nous  le  répétons ,  circonscrit  dans  une 
combinaison,  forcément  très  imparfaite,  des  docu¬ 
ments  plus  ou  moins  connus  et  des  traditions  cou¬ 
rantes  —  hélas  !  fort  écornées  déjà  —  et  encore, 
doit-on  laisser  grande  marge  aux  probabilités. 

Près  du  confluent  des  deux  Dranses,  à  quelques 
pas  du  hameau  d’Etier  (Octiart,  puis  Octier),  com¬ 
mandant  l’entrée  de  la  vallée  de  Bagnes,  se  trouvait 
le  château  du  même  nom,  dont  les  origines  sont 
assez  obscures.  Un  seul  événement,  dont  nous 
parlerons  en  temps  voulu,  en  a  définitivement  con¬ 
sacré  le  caractère  historique. 

La  situation  du  château  d’Etier  était  plutôt  celle 
d’un  agréable  manoir  que  celle  d’un  fort.  De  riantes 
prairies  l’entouraient.  Au  nord,  ce  bassin  verdoyant 
et  bien  arborisé  est  dominé  par  la  haute  et  prospère 
terrasse  du  Levron  ;  vers  l’est,  le  panorama  des 
premiers  chaînons  des  alpes  de  Bagnes  étage  ses 
gradins  aux  alternances  de  bois  et  de  verdures, 
tantôt  inclinés  et  pittoresques,  tantôt  ondulés  en 
gracieuses  terrasses  ;  au  couchant,  une  arête  boisée 
l’abrite  contre  les  grands  vents  et  enfin,  au  sud, 
s’ouvre  une  superbe  échappée  de  vue  sur  les  vallées 
d’Entremont  et  de  Ferret  que  couronne  la  blanche 
chaîne  du  Mont-Blanc.  Tout  cela  devait  faire  du 
manoir  des  vidâmes  de  Vollèges  l’un  des  plus 
attrayants  séjours  de  ces  contrées. 

Tout  autre  devait  être  le  caractère  du  château  de 
Verbier  qui  dominait  de  900  mètres  le  premier 
défilé  de  la  vallée.  Hardiment  posté  sur  son  roc,  à 
près  de  1700  mètres  au-dessus  de  la  mer,  il  devait, 
en  planant  sur  la  montagneuse  région,  donner  au 
loin  la  conception  d’un  phare  gigantesque  chargé 
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de  veiller  sur  toutes  les  issues  à  la  sécurité  du  pays. 
Sans  doute,  les  précipices  qui  étayent  de  nos  jours 
la  haute  arête  où  se  trouvent  juchés  ses  rares 
vestiges  n’étaient  pas  encore  ravinés  par  l'œuvre 
dévastatrice  du  torrent  de  Merdenson  ! 

La  présence  de  ce  château  sur  cette  crête  élevée 
aurait  d’ailleurs  quelque  peine  à  être  expliquée  si 
l’on  ne  savait  qu’à  peu  de  distance  s’étalait,  il  y  a 
quatre  à  cinq  siècles,  le  gai  et  prospère  village  de 
Curallaz,  qui,  depuis,  sommeille  sous  les  champs  des 
Jorasses,  à  quelque  cinq  à  six  cents  mètres  plus 
bas.  Par  la  création  de  ce  vaste  cirque  d’érosion 
ouvert  au  sein  de  terres  grasses  et  noires,  le  coteau 
s’est  de  plus  en  plus  scindé  et  le  château  de  Verbier 
a  fini  par  se  trouver  absolument  isolé  sur  son  roc. 

On  n’a  jamais  pu  éclaircir  si  les  châtelains  que 
les  comtes  de  Savoie  envoyaient  dans  la  vallée 
représenter  leurs  droits  habitèrent  longtemps  ce 
château  de  Verbier,  ou  si,  au  contraire,  ils  ne 
durent  s’en  servir  que  comme  moyen  de  dé¬ 
fense. 

Des  réparations  faites  il  y  a  peu  d’années  à  une 
maison  située  au  centre  du  Châble  (surnommée  la 
Grand’Maison),  que  l’on  savait  avoir  appartenu  à 
quelque  famille  puissante,  ont  amené  la  découverte 
d’inscriptions  remontant  à  quatre  siècles  environ, 
et  attestant  que  le  noyau  central  de  ce  vaste  bâti¬ 
ment  avait  été  construit  par  un  membre  de  la 
famille  de  Povpon,  laquelle  exerça  une  haute  puis¬ 
sance  sur  le  Valais,  surtout  à  dater  de  1377,  année 
où  Edouard  de  Savoie,  évêque  deSion  et  de  Belley, 
nomma  Aymon  de  Povpon  bailli  du  Valais  et  major 
de  Sion. 

Bagnes  fut  d’ailleurs  la  résidence  de  divers  sei- 


gneurs  qui  s’en  partagèrent,  soit  au  nom  de 
l’Abbaye,  soit  au  nom  de  la  Savoie  d’abord  et  du 
Haut- Valais  ensuite,  la  puissance  temporelle.  Nous 
avons  parlé  plus  haut  de  certain  vassal  de  l’Abbaye 
mis  à  mort  comme  sorcier  et  hérétique  en  1462  : 
une  vieille  masure  mal  ajustée  sur  des  angles  de 
murs  antiques,  au  nord-est  du  village  de  Monta¬ 
gnier,  reste  l’unique  et  muet  témoin  de  l’existence 
de  cette  petite  seigneurie,  dont  on  n’a  rien  dé¬ 
couvert  de  précis  quant  à  sa  durée  et  à  ses  ori¬ 
gines. 

Au  Cotterg,  à  dix  minutes  au  plus  du  pont  du 
Châble,  une  maison  écartée,  sensiblement  modifiée 
par  les  restaurations,  passe  également  pour  avoir 
été  autrefois  une  demeure  seigneuriale. 

Mais  il  nous  importe  moins  de  rechercher  les 
rôles  respectifs  de  ces  divers  officiers  des  comtes 
et  de  l’Abbave  que  de  grouper  les  faits  historiques 
et  les  traditions  que  nous  ont  laissés  les  XIVe  et 
XVe  siècles. 

En  1398,  Amédée  Vil  albergea  aux  nobles  de 
Botzat  la  montagne  de  Durand,  sise  au  bas  du  val 
que  parcourt  le  glacier  de  Fenêtre  et  que  l’on  a 
appelée,  depuis,  la  Grand’  Charmotana. 

A  propos  de  cet  acte  d’albergement,  nous  voyons 
la  famille  de  Quart,  d’Aoste,  qui  eut  longtemps  des 
châtelains  au  Bourg-de-St-Pierre,  exercer  son  au¬ 
torité  sur  la  vallée  supérieure.  Il  existe,  en  effet, 
entre  les  alpes  de  Petite  Charmotana  et  du  Vingt- 
Huit  un  pont  curieux,  de  construction  très  an¬ 
cienne,  qui  a  conservé  le  nom  de  Pont  de  Quart. 

Ces  détails  à  propos  de  la  montagne  de  Durand 
marquent  le  point  de  départ  d’un  long  et  important 
conllit  entre  Bagnards  et  Valdostains,  conflit  qui 


passa  à  J’état  aigu  à  dater  du  jour  où  le  Bas-Valais 
échappa  définitivement  à  l’influence  de  l’antique 
dynastie  allobroge. 

Par  la  bataille  de  la  Planta,  livrée  en  1475,  la 
maison  de  Savoie  dut  se  résigner  à  abandonner 
définitivement  le  Valais  romand,  à  l’exception 
toutefois  du  bailliage  de  Monthey,  qu’elle  devait 
également  perdre  soixante  années  plus  tard. 

La  question  de  Charmotana  ne  se  trouvait  pas 
définitivement  réglée  par  cette  annexion  de  Bagnes 
au  Valais.  Non  seulement  la  délimitation  du  terri¬ 
toire  était  aussi  incomplète  que  difficile,  mais  la 
montagne  de  Durand,  quoique  située  sur  le  versant 
valaisan,  était  albergée  à  perpétuité  à  des  proprié¬ 
taires  valdostains  et  bagnards. 

La  commune  de  Bagnes  prétendit  que  les  consorts 
de  Durand  empiétaient  sur  son  territoire  propre  et 
mit  opposition  à  l’arrêté  en  vertu  duquel  les  pro¬ 
priétaires  étaient  maintenus  exclusivement  dans 
leur  possessoire. 

Des  visites  locales  furent  décidées;  plus  d’une 
fois,  les  évêques  de  Sion  et  d’Aoste  durent  se  porter 
eux-mêmes  sur  place.  Le  24  juin  1539,  les  Bagnards, 
armés  de  lances,  de  frondes  et  d’épées,  attaquèrent 
les  propriétaires,  saisirent  fromages,  chaudières  et 
ustensiles,  et  enlevèrent  les  bestiaux,  qu’ils  firent 
passer  au  delà  de  la  Dranse.  Des  commissaires,  dit 
Boccard,  firent  enquête  sur  ces  voies  de  fait,  mais, 
en  même  temps,  il  fut  question  de  faire  reconnaître 
par  les  consorts  que  le  territoire  de  la  montagne 
était  du  fief  des  seigneurs  du  Valais.  Tous  les  con¬ 
sorts,  à  l’unanimité,  se  refusèrent  à  reconnaître 
autre  choseque  ce  qui  avait  été  reconnu  jusqu’alors  ; 
mais,  condamnés  par  contumace,  ils  virent  leur 


albergement  annulé.  Le  «  domaine  utile»  fut  déclaré 
réuni  au  territoire  valaisan  et  le  peuple  du  Bas- 
Valais  appelé  à  aider  la  commission  à  prendre  pos¬ 
session  de  la  montagne. 

Embarrassé  par  d’autres  préoccupations,  le  duc 
de  Savoie,  que  le  chanoine  Boccard  s’attarde  à 
plaindre  pour  si  peu,  n’essaya  même  pas  d’inter¬ 
venir.  Ce  fut  l’empereur  Charles-Quint,  son  beau- 
frère,  qui,  le  5  février  1541,  écrivit  de  Spire  aux 
Valaisans  pour  les  engager  à  respecter  les  droits 
des  sujets  du  duc. 

Il  fallut  bien  que  les  Valaisans  se  résignassent  à 
prendre  en  considération  une  injonction  partie  de 
si  haut  et,  à  cet  effet,  à  la  suite  d’une  diète  tenue 
le  1er  juin  de  la  même  année  à  Sembrancher,  les 
Valdostains  furent  remis  en  possession  de  la  partie 
de  la  montagne  de  Charmotana  au  delà  de  la 
Dranse  (Grand’Charmotana). 

Mais  le  conflit  n’était  pas  arrivé  à  son  dénoue¬ 
ment  ;  une  fois  rentrés  dans  leur  possession,  les 
Valdostains  refusèrent  de  nouveau  et  formellement 
de  reconnaître  que  la  montagne  était  du  fief  du 
Valais.  Le  Grand-bailli  de  ce  pays  dut  requérir  de 
l’abbé  de  St-Maurice,  seigneur  temporel  (et  rival 
naturel  de  l’influence  du  Haut-Valais  ainsi  que  de 
l’autorité  épiscopale),  d’ordonner  à  ses  officiers 
dans  cette  vallée  la  remise  de  ce  pâturage  aux 
commissaires  de  l’Etat  valaisan.  Les  vassaux  de 
l’abbé  s’exécutèrent  le  25  août  1550.  Un  rapport 
exposait  que  ces  lieux  étaient  ouverts  sur  le  terri¬ 
toire  bagnard,  qu’ils  étaient,  par  leur  configuration, 
tributaire  du  bassin  rhodanien  et,  qu’en  somme,  il 
était  non  seulement  juste  mais  prudent  de  les 
conquérir  à  tout  prix. 
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Enfin,  les  choses  s’arrangèrent.  Au  mois  d’avril 
1551,  il  fut  décidé  parle  corps  souverain  des  dixains 
que  la  propriété  des  Valdostains  serait  «  albergée  à 
perpétuité  à  la  commune  de  Bagnes,  sous  la  rede¬ 
vance  annuelle  de  5  florins  et  d’un  introge  de  GOécus 
d’or  au  soleil,  à  charge  par  elle  de  garder  le  dit 
passage  en  temps  de  guerre  quand  elle  en  serait 
requise  par  l’autorité  abbatiale  ou  d’en  aviser,  cas 
échéant,  l’Etat.  » 

Le  duc  Charles  III  tenta  de  formuler  des  réclama¬ 
tions  ;  un  de  ses  gentilshommes  fut  même  député 
auprès  des  dixains,  mais  rien  ne  put  aboutir. 

Telle  est,  dans  ses  grandes  lignes,  l’histoire  de 
ce  petit  conflit  territorial  dont  les  épisodes  sont 
encore  vivaces  dans  la  mémoire  des  vieillards  de 
Bagnes  —  bien  que  considérablement  modifiés, 
complétés  ou  exagérés  par  l’imagination  populaire. 

Toutefois ,  comme  l’histoire  ne  serait  qu’un 
squelette  si  l’on  se  bornait  à  lui  faire  un  corset  de 
force  au  moyen  de  chartes  et  de  conventions 
écrites,  nous  croyons  qu’il  n’est  pas  sans  intérêt  de 
donner  ci-après  au  lecteur  les  récits  populaires  plus 
spécialement  liés  à  ces  événements.  On  y  pourra 
constater  de  nombreux  points  de  vraisemblance  et 
en  déduire  certaines  observations  utiles  à  une 
pénétration  plus  complète  des  faits. 

LA  BATAILLE  DU  DÉSERT  1 

C’était  vers  l’an  du  Seigneur  quinze  cent  septante 
et  quelque.  Le  curé  de  Bagnes,  de  ce  temps,  se 

i  Plusieurs  des  légendes  racontées  au  cours  de  cet  ouvrage  ont  été 
publiées  par  l’auteur  dans  la  «  Revue  des  Traditions  populaires  » 
paraissant  tous  les  mois  à  Paris,  sous  la  direction  de  M.  Paul  Sébillot, 
chef  de  cabinet  au  ministère  des  Travaux  publics. 

(Revue  des  Traditions  populaires ,  15  juin  1891.) 
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trouvait  être  un  fils  soumis  de  la  maison  cle  Savoie 
secrètement  acquis  à  la  cause  des  Salasses.  Dans 
un  conciliabule,  ces  derniers  obtinrent  du  perfide 
pasteur  l’engagement  de  leur  livrer  tous  les 
Bagnards  par  la  ruse. 

Au  prône  du  jour  de  l’Ascension,  l’indigne  prêtre 
annonça  solennellement  à  ses  fidèles  que  le  diman¬ 
che  après  la  Pentecôte  il  ferait  un  long  et  très 
sérieux  sermon,  auquel  il  importait  que  toute  âme 
soucieuse  de  son  salut  assistât,  sans  aucune  excep¬ 
tion  de  l’âge  ou  des  infirmités. 

Le  dimanche  fixé,  les  trois  nefs  de  l’église  étaient 
bondées  lorsque  le  curé  mit  le  pied  sur  les  degrés 
de  la  chaire.  Avant  de  porter  sa  main  au  front  pour 
dire  :  In  nomine  patris,  il  donna  à  haute  voix  à  son 
vicaire  l’ordre  de  faire  fermer  toutes  les  portes  . 
afin  que  chacun  put  saisir  les  moindres  détails  de  ses 
importantes  recommandations.  Puis,  il  s’engagea 
dans  une  véhémente  thèse  contre  les  novateurs  du 
protestantisme.  Par  ce  sujet  d’actualité,  aussi  vaste 
que  captivant,  il  obtint  en  quelques  instants  un 
silence  absolu. 

Seul  un  homme  avait  cru  devoir  rester  chez  lui, 
un  blasé,  un  vieux  soldat  de  Marignan  et  de  Céri- 
solles,  rentré  depuis  peu  de  France  avec  tout  un 
répertoire  de  trucs,  de  ruses,  et  tout  un  vocabulaire 
de  jurons  des  camps  ;  c’était  Thémistocle  Guigoz,  de 
Montagnier,  le  premier  importateur  du  tabac  parmi 
les  parcimonieuses  populations  de  l’Entremont. 

Il  fumait  en  se  promenant  dans  sa  chambre  lors¬ 
qu’il  vit  tout  à  coup  au  milieu  du  plancher,  devant 
ses  pieds,  une  large  goutte  de  sang  bientôt  suivie 
de  deux  autres.  Il  regarda  au  plafond  :  son  épée, 
dont  il  avait  engagé  la  pointe  derrière  la  solive, 
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s’agitait  comme  pour  se  dégager,  et  des  gouttes  de 
sang  ruisselaient  nombreuses,  toutes  fumantes,  le 
long  de  la  lame. 

—  Pour  Dieu  !  cria  le  vieux  troupier,  qu’y  a-t-il  ? 

11  ouvrit  la  fenêtre  tournée  vers  le  levant  et  vit 
briller  au  loin  des  sabres,  des  lances  et  des  cas¬ 
ques  ;  roulant  avec  précipitation,  une  formidable 
armée  descendait  les  zigzags  qui  découpent  les 
pentes  du  Vinzier. 

Guigoz  bondit,  fît  deux  pas  en  arrière  en  articu¬ 
lant  un  de  ces  vigoureux  jurons  comme  il  n’en  avait 
prononcé  que  dans  la  fureur  des  batailles  en 
voyant  son  corps  d’armée  plier  devant  le  feu  de 
l’ennemi. 

Déjà  une  partie  de  l’impétueuse  avalanche  hu¬ 
maine  s’étalait  dans  les  champs  de  Lourtier. 

C’étaient  les  Valdostains  !... 

Il  comprit  d’un  coup  pourquoi  le  curé  avait  tant 
insisté  pour  réunir  tout  le  monde  à  l’église  ce  jour-là. 

Sans  perdre  de  temps,  il  courut  à  un  vieux  bahut 
d’où  il  sortit  une  de  ces  vieilles  armures  de  l’époque 
faites  pour  résister  à  la  fois  aux  longues  piques  des 
impériaux  et  aux  lourdes  balles  du  mousquet  et  du 
poitrinal.  Il  se  coiffa  de  son  casque,  ceignit  son 
épée  encore  rouge  et  s’arma  de  sa  pique. 

Ainsi  bardé,  il  courut  à  l’écurie  d’un  voisin. 

Déjà  l’avant-garde  ennemie,  composée  de  cava¬ 
liers,  paraissait  dans  le  haut  de  la  poya  1  de  Verse- 
gères. 

Guigoz  enfourcha  un  cheval  blanc  sans  selle  et 
sans  bride,  et  le  lança  au  travers  des  flots  de  la 
Dranse,  considérablement  grossie  par  la  fonte  des 
hautes  neiges,  pour  venir  se  poster  sur  la  route 


i  Montée. 
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vers  les  noyers  du  Désert1.  Il  en  était  temps.  A 
peine  était-il  posté  là,  dans  le  creux  du  chemin, 
quand  six  éclaireurs  arrivèrent  ventre  à  terre. 

—  Halte-là  !  cria  d’une  voix  tonnante  le  vieux 
soldat,  sans  bouger  du  milieu  du  chemin,  la  pique 
en  avant,  les  veux  fixés  sur  eux. 

Les  quatre  chevaux  restèrent  là,  immobiles,  les 
pieds  rivés  au  sol.  Quant  aux  cavaliers,  ils  se  sen¬ 
tirent  comme  pétrifiés  par  cette  impérative  injonc¬ 
tion,  et  sur  leurs  figures  pouvait  se  lire  le  sentiment 
de  l’effroi. 

Le  gros  de  la  troupe,  qui  n’avait  rien  pu  observer, 
apparut  à  ce  moment  au  détour  du  chemin.  Guigoz, 
empoignant  son  cheval  blanc  par  la  crinière,  le 
lança  au  galop  dans  la  mêlée,  partageant  en  deux 
haies  la  foule  des  soldats  qu’il  charmait  et  paraly¬ 
sait  au  furet  à  mesure;  puis,  opérant  un  demi- 
tour,  il  prit  ventre  à  terre  le  chemin  de  l’église, 
laissant  l’armée  ennemie  anéantie  sous  l’influence 
de  son  charme. 

Pan  !  pan  !  pan  ! 

La  porte  de  la  grande  nef  céda  sous  ces  trois  for¬ 
midables  secousses.  Le  public  se  rangea  pour 
ouvrir,  pendant  que  le  curé  jubilait  dans  sa  chaire, 
croyant  enfin  ses  complices  arrivés.  Mais  si  la  stu¬ 
péfaction  des  Bagnards  fut  grande,  comment  dé¬ 
crirons-nous  celle  du  perfide  pasteur  voyant  entrer 
seul  dans  l’église  cet  athlète  bien  connu,  enfermé 
dans  une  lourde  armure,  montant  un  cheval  d’une 
blancheur  de  lys,  sans  bride,  sans  étriers. 


1  Ce  lieu  aurait  ainsi  été  baptisé  par  les  vaincus  qui  s’attendaient  à 
meilleure  rencontre. 
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Il  eut  comme  un  pressentiment  de  quelque 
funeste  complication,  et  on  l’entendit  balbutier  : 

—  Ne  laissez  pas  profaner  la  maison  de  Dieu  par 
ce  païen  ! 

—  Aux  armes  !  cria  le  cavalier.  Une  armée  de 
Valdostains  est  là  !  Votre  curé  est  un  traître  !  Vite 
des  armes,,  et  au  Désert  ! 

Puis,  laissant  le  curé  anéanti  de  honte  et  de  colère, 
il  fit  demi-tour  et  piqua  des  deux  talons  pendant 
que  la  foule  des  fidèles  faisait  irruption  par  les  portes 
latérales. 

Les  hommes  de  Bagnes  furent  rapidement  armés 
de  faux,  de  fourches,  de  haches  et  de  gourdins. 
Mais  c’est  aux  femmes  qu’appartient  le  gros  succès 
de  la  journée.  Elles  arrivèrent  sur  le  champ  de 
bataille  avant  les  hommes,  car  elles  s’étaient  armées 
en  un  clin  d’œil  au  moyen  de  cendres  dont  chacune 
avait  empli  son  tablier.  Lorsqu’elles  rencontrèrent 
les  Valdostains,  ceux-ci  commençaient  peu  à  peu 
à  perdre  l’influence  magnétique  et  à  reprendre  la 
liberté  de  leurs  mouvements.  Mais  les  femmes  leur 
lançaient  des  poignées  de  cendres  dans  les  yeux  et 
les  aveuglaient  en  attendant  les  hommes  qui  ne 
tardèrent  pas  d’arriver  et  de  les  achever. 

Tous  les  Valdostains  furent  enfouis  sous  les 
noyers  à  l’exception  de  trois  que  Ton  résolut  de 
laisser  échapper  pour  porter  la  nouvelle  de  la  dé¬ 
faite.  On  les  contraignit  de  rentrer  chez  eux  par  le 
Grand  Saint-Bernard.  Mais,  à  Sembrancher,  ils 
furent  écorchés  vifs.  Voilà  pourquoi  les  habitants 
de  cette  dernière  localité  disent  encore  en  riant  de 
la  douceur  des  Bagnards  et  de  l’indifférente  naïveté 
des  Vollégeois  : 
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Meutons  de  Bagnes  (Moutons  de  Bagnes). 

Gotreux  de  Yollaidzo  (Goitreux  de  Vollèges). 

Trabezet  de  Sembrentzé  (Ecorchoirs  de  Sembrancher). 

A  dater  de  cette  époque,  la  commune  amodie 
régulièrement  à  son  bénéfice  la  montagne  de  Char- 
motana  ;  l’alpe  de  Durand,  qui  faisait  l’objet  prin¬ 
cipal  de  ces  contestations,  a  été  réunie  à  la  partie 
supérieure  de  la  vallée  en  exploitation  commune. 

Bien  que  les  vingt  pâturages  de  la  commune 
soient,  en  principe,  propriété  bourgeoise,  il  n’en 
existe  que  deux  dont  le  bénéfice  fasse  retour  à  la 
caisse  municipale  :  Charmontana  et  Louvye. 

Les  traditions  locales  veulent  aussi  que  cette 
dernière  ait  été  acquise  par  droit  de  conquête,  mais 
l’histoire  proprement  dite  est  muette  sur  ce  point. 
Quoi  qu’il  en  soit,  nous  donnons  ci-après  l’anecdote 
pour  ce  qu’elle  est.  Moins  épique  à  coup  sûr  que 
celle  de  Charmotana,  elle  gagne  peut-être  à  être 
mieux  empreinte  de  la  couleur  locale.  On  y  trou¬ 
vera,  à  défaut  de  date,  un  point  commun  de  ressem¬ 
blance  avec  diverses  traditions  populaires  consa¬ 
crées  aux  vu  ivres  ou  ouïvres  qui  exerçaient  leurs 
ravages  dans  tant  d’autres  contrées,  mais  partout 
avec  des  artifices  adaptés  à  l’imagination  spéciale 
du  peuple. 

LE  TAUREAU  CUIRASSÉ 

Autrefois,  les  gens  de  Nendaz  étaient  maîtres  de 
la  montagne  de  Louvye.  Mais  chaque  année  on  y 
déplorait  de  nombreuses  pertes  de  bestiaux  à  cause 
de  la  présence  d’un  monstrueux  serpent  nommé  : 
la  Ouwra. 

Bref,  ne  pouvant  porter  aucun  remède  à  la  situa¬ 
tion,  ils  renoncèrent  petit  à  petit  à  exploiter  cette 
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alpe,  déjà  un  peu  éloignée  de  leur  vallée,  malgré  le 
sentier  que  l’on  prétend  reconnaître  à  travers  le 
massif  du  Grand  Mont  Fort  et  les  glaciers  du 
Grand-Désert  ;  etLouvye  avec  ses  riches  pâturages 
resta  dans  l’abandon. 

Les  Bagnards  qui,  de  leur  côté,  convoitaient  cet 
alpage,  résolurent  d’en  entreprendre  la  conquête. 
A  l’entrée  de  ce  verdoyant  vallon,  la  Ouïvra  en 
perpétuel  éveil  arrêtait  les  hommes  les  plus  auda¬ 
cieux. 

Alors,  ils  prirent  un  jeune  taureau  qu’ils  nourri¬ 
rent  durant  sept  années  avec  du  lait,  lui  construi¬ 
sirent  une  forte  armure  de  fer  battu  ,  avec  des 
articulations  merveilleusement  comprises  et  abon¬ 
damment  huilées. 

Il  ne  s’agissait  plus  que  d’affronter  le  choc.  Le 
jour  fixé,  les  Bagnards,  confiants  en  leur  champion 
armé  de  cornes  superbes ,  l’accompagnèrent  en 
grand  nombre. 

L’énorme  reptile,  qui  avait  une  tête  de  chat, 
attendait  l’assaillant  du  haut  du  plateau. 

Un  sifflement  strident  se  croisa  dans  l’air  avec  les 
notes  plus  basses  d’un  beuglement  sinistre.  Le  ser¬ 
pent  et  le  taureau  étaient  aux  prises. 

Le  premier  s’enroulait  autour  de  l’armure  avec 
une  prodigieuse  souplesse,  l’autre,  furieux,  fouettait 
l’air  de  ses  cornes,  cherchant  à  entamer  son  rusé 
adversaire,  puis,  ne  pouvant  réussir,  se  coucha  sur 
le  gazon,  se  vautra  de  toute  la  pesanteur  de  son 
corps  et  enfin  se  releva,  l’une  des  cornes  piquée 
dans  les  entrailles  du  reptile,  dressant  et  agitant  sa 
tête  comme  une  gorgone.  La  Ouïvra  dépensait  ses 
dernières  forces  à  s’enrouler  autour  des  cornes  et 
du  cou  de  son  vainqueur. 
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Dès  que  celui-ci  eut  joui  dans  toute  la  gloire  des 
applaudissements  du  public,  il  reprit  son  élan  et 
enfonça  ses  cornes  dans  le  sol,  mettant  ainsi  le 
monstre  en  mille  morceaux. 

Depuis,  la  commune  de  Bagnes  exploite  à  son 
bénéfice  les  pâturages  de  Louvye.  Mais  le  vainqueur 
n’a  point  joui  de  sa  victoire.  Dès  qu’on  lui  eut 
arraché  son  armure  il  tomba  mort,  d’émotion  sans 
doute,  car  son  corps  ne  portait  aucune  trace  de  la 
moindre  blessure. 

(A  suivre),  Louis  Courthion. 

L’ÉGLISE  ABBATIALE  DE  PAYERNE  1 

NOTICE  BIBLIOGRAPHIQUE 

Quand  on  montre  au  voyageur  les  curiosités  multiples  de 
Payerue,  il  s’arrête  avec  admiration  devant  les  restes  de 
l’ancienne  église  abbatiale  de  cette  ville,  particulièrement 
devant  le  chœur  et  les  gracieuses  chapelles  annexées  au 
transept.  L’impression  du  touriste  est  moins  agréable  quand 
il  aborde  l’église  par  sa  façade  opposée,  par  la  tour  Saint- 
Michel.  Mais  où  le  charme  cesse  tout  à  fait,  c’est  quand  on 
pénètre  dans  l’intérieur  du  bâtiment.  Au  lieu  des  pilastres 
élancés,  des  voûtes  hardies  de  la  vaste  nef  :  des  cloisons  de 
planches,  des  escaliers  de  bois,  des  locaux  étroits  et  mes¬ 
quins.  Ici  est  la  chambre  du  concierge,  là  la  cuisine,  ailleurs 
la  géôle,  un  peu  plus  loin  la  chambre  d’instruction,  puis  des 
magasins  où  l’on  peut  admirer  l’ordre  et  la  prévoyance  de 
l’administration  militaire,  où  sont  rangés,  avec  la  symétrie 
la  plus  rigoureuse,  selles,  harnais,  sabres  et  fusils,  lits, 
matelas  et  couvertures.  L’église  a  été  désaffectée.  Après  la 
Réformation  et  la  bienheureuse  conquête  du  pays  de  Vaud, 
les  Bernois  en  avaient  fait  un  grenier.  Aujourd’hui,  nous 
l’avons  transformée  en  caserne,  en  prison  et  en  arsenal. 

Les  historiens  qui  l'année  passée  ont  assisté  à  la  fête  des 
deux  société  d’histoire  Suisse  et  Romande  ont  pu,  sous  la 

1  J. -R.  Raha.  L 'Eglise  abbatiale  de  Payerne.  Mémoire  traduit  de 
l’allemand,  par  William  Cart,  et  publié  par  la  Société  d'histoire  de  la 
Suisse  romande.  Lausanne,  Georges  Rridel  et  (7,  1893. 
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direction  éclairée  de  M.  le  prof.  Rahn,  dépouiller  l’antique 
église  de  ce  revêtement  intérieur  de  madriers,  de  planches 
et  de  poutraisons  dont  Fa  dotée  l’esprit  trop  pratique  de  nos 
ancêtres  ;  ils  ont  vécu  un  instant  par  la  pensée  aux  époques 
antiques  où  la  vieille  église  était  vraiment  une  église,  où  les 
pieux  moines  passaient  en  procession  sous  les  voûtes 
sacrées;  ils  ont  pu  remonter  jusqu’à  l’époque  plus  lointaine 
encore  du  premier  cloître,  de  la  reine  Berthe  et  d’Adélaïde, 
au  temps  de  la  fondation  de  l’abbaye  de  Cluny. 

Gomme  la  plupart  des  monuments  similaires,  l’église 
abbatiale  de  Payerne,  telle  que  nous  la  connaissons  aujour¬ 
d’hui,  est  due  à  l’œuvre  de  plusieurs  générations,  de  plu¬ 
sieurs  siècles.  La  fondation  de  l’abbaye,  sous  les  auspices 
de  l’ordre  de  Cluny,  remonte  à  962.  C'est  à  cette  époque 
aussi  que  fut  bâtie  l’ancienne  église  abbatiale.  De  cette 
première  construction,  il  nous  reste  peu  de  chose,  la  tour 
Saint-Michel  et  quelques  pilastres  à  l’entrée  de  la  nef. 
Encore  faut-il,  pour  se  la  représenter  telle  qu’elle  devait  être 
au  XIme  siècle,  remplacer  la  toiture  actuelle  par  une  tour 
centrale  ou  par  deux  tours  latérales  plus  élevées,  et  se 
figurer,  au  lieu  des  fenêtres  actuelles,  des  ouvertures  beau¬ 
coup  plus  étroites  et  beaucoup  moins  nombreuses,  percées 
dans  la  façade  de  la  tour.  La  tour  ainsi  faite  pouvait  servir 
au  besoin  de  refuge  et  de  forteresse. 

La  nouvelle  nef  date  de  la  fin  du  XIme  ou  du  commence¬ 
ment  du  XIIme  siècle.  Elle  possède  les  caractères  architectu¬ 
raux  de  l’école  bourguignonne.  La  puissante  impulsion  qui 
venait  de  Cluny  se  faisait  sentir  en  effet  dans  les  construc¬ 
tions  aussi  bien  que  dans  la  doctrine  monastique.  Mais 
toutes  les  églises  de  l’ordre  de  Cluny  ne  sont  pas  arrivées  au 
même  développement  que  celle  de  Payerne.  «  Ici,  dit 
M.  Rabn,  nous  arrivons  presque  à  l’apogée  de  l’architecture 
bourguignonne.  »  Les  parties  orientales  de  l’église,  le  chœur 
et  les  chapelles  adjacentes  datent  probablement  du  milieu  du 
XIIme  siècle.  Elles  sont  infiniment  plus  riches,  plus  dévelop¬ 
pées,  et  l’ogive,  qui  devait  transformer  les  cathédrales  des 
siècles  futurs,  y  apparaît  déjà.  Quant  au  clocher  actuel,  il  a 
probablement  été  élevé  au  XYme  siècle,  à  la  place  d’une 
tour  romane.  La  flèche  élancée  a  été  construite  en  1645,  une 
aiguille  plus  ancienne  ayant  été  abattue  par  un  orage. 

Paul  Maillefer. 
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REVUE 

HISTORIQUE  VAUDOISE 


LES  TROUPES  SUISSES  AU  SERVICE  DE  FRANCE  DEPUIS  LES  DERNIERS 
TEMPS  DE  L’ANCIENNE  MONARCHIE  JUSQU’A  AUJOURD'HUI. 

(Suite  et  fin). 

i 

L’impossibilité  où  la  Suisse  se  trouva  bientôt 
d’entretenir  l’effectif  de  ces  diverses  troupes  obligea, 
en  janvier  1800,  le  premier  consul  de  réduire  de 
moitié  les  six  demi-brigades.  La  première  fut 
fusionnée  avec  la  sixième  pour  donner  naissance  à 
une  nouvelle  première  demi-brigade,  dont  le  chef 
fut  Dominique  Perrier  ;  la  seconde  et  la  quatrième 
formèrent  ensemble  une  seconde,  sous  les  ordres 
de  Louis  de  Watteville  ;  la  troisième  etla  cinquième 
enfin  se  réunirent  en  une  troisième,  commandée 
par  André  Raguetly.  De  ces  trois  demi-brigades,  la 
première  fit  partie  en  1803  du  camp  de  Boulogne, 
puis  fournit  en  1805  trois  de  ses  compagnies  aux 
troupes  de  débarquement  de  l’escadre  de  l’amiral 
Villeneuve.  Après  avoir  quelque  temps  tenu  la 
croisière  dans  l’océan  Atlantique,  ce  détachement 
assista,  sur  les  vaisseaux  la  Didon,  V Achille  et 
1  ’Algésiras,  au  désastre  de  T  ra  fa  Igor,  où  il  contribua 
vaillamment  à  la  reprise  sur  l’ennemi  du  dernier  de 
ces  navires. 

La  troisième  demi-brigade  donna  un  bataillon 
entier  au  corps  expéditionnaire  de  Saint-Domingue, 
janvier  1803.  Des  840  officiers,  sous-officiers  et 
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soldats  qui  composaient  cette  troupe  au  départ, 
sept  seulement  rentrèrent  en  Europe  lorsque  la 
colonie  fut  perdue.  Les  autres  périrent  dans  les 
combats  ou  furent  emportés  par  les  privations,  les 
fatigues  et  les  fièvres.  Enfin,  la  seconde  demi- 
brigade  servit  dans  l’armée  du  Rhin,  sous  Moreau, 
puis  sous  Lannes  en  Italie. 

Après  que  l’armée  française  eut  franchi  le  Saint- 
Bernard  pour  surprendre  l’ennemi  dans  les  plaines 
de  la  Haute-Italie,  Bonaparte  fit  aussitôt  lever  un 
bataillon  vaudois  et  valaisan,  destiné  à  la  garde  de 
ce  passage  et  à  l’escorte  des  convois  qui  le  traver¬ 
saient,  20  mai  1800.  Ce  bataillon  nouveau,  dit  de 
«  garnison  du  Léman  »,  avait  pour  chef  Bourgeois, 
d’Yverdon.  Il  n’exista  que  jusqu’à  l’année  suivante. 

Vers  le  même  temps,  le  gouvernement  français 
commença  à  recruter  aussi  en  Helvétie  deux  ou 
trois  compagnies  de  chasseurs-carabiniers-éclai- 
reurs  qui  subsistèrent  quatre  ans. 

Au  début  du  régime  de  l’Acte  de  Médiation,  toutes 
les  troupes  qui  autrefois  avaient  formé  la  légion 
helvétique  passèrent  définitivement  au  service  de 
France.  Son  premier  bataillon  de  ligne,  sous  Clavel 
de  Brenles,  de  Lausanne,  fut  incorporé  dans  la 
seconde  demi-brigade  helvétique ,  employée  en 
Italie.  Le  deuxième,  sous  Müller,  de  Næfels,  vint 
remplacer  en  Corse,  au  mois  de  mai  1803,  le  premier 
bataillon  de  la  troisième  demi-brigade,  parti  tout 
récemment  pour  Saint-Domingue. 

Les  deux  escadrons  de  hussards  de  la  légion  se 
réunirent  en  une  compagnie  helvétique  de  chasseurs 
à  cheval,  qui  fut  adjointe  au  19me  chasseurs  le  21 
avril  1804.  Les  deux  compagnies  d’artillerie  furent 
réduites  à  une  seule  qui,  après  avoir  tenu  garnison 
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à  Cherbourg,  fut  attachée,  en  1805,  au  1er  régiment 
suisse. 

Par  une  capitulation  conclue  à  Fribourg,  le  27 
septembre  1803,  entre  le  général  Ney  et  la  Confédé¬ 
ration  suisse,  cette  dernière  s’engagea  à  remplacer 
les  troupes,  qu’elle  avait  jusqu’alors  données  à  la 
France,  par  un  corps  de  16,000  hommes,  divisé  en 
4  régiments,  ayant  chacun  4  bataillons  de  9  compa¬ 
gnies,  dont  une  de  grenadiers,  plus  deux  canons 
avec  leur  personnel. 

En  outre,  elle  lui  donnait  le  droit,  si  son  terri¬ 
toire  continental  devait  être  sous  le  coup  d’une 
invasion  ennemie  sans  qu’elle-même  soit  attaquée, 
de  faire  recruter  dans  les  cantons  une  seconde 
levée  de  volontaires,  de  8000  hommes  au  maximum. 
La  capitulation  sus-mentionnée  ne  reçut  un  com¬ 
mencement  d’exécution  qu’au  mois  de  mars  1805. 
A  cette  époque,  l’empereur  Napoléon  ordonna  la 
dissolution  des  trois  demi-brigades  helvétiques 
pour  en  former  la  majeure  partie  du  premier  régi¬ 
ment  suisse,  qui  se  compléta  par  recrutement. 
Organisé  le  4  juillet  suivant,  il  reçut  alors  pour 
colonel  l’ancien  chef  de  la  deuxième  demi-brigade, 
André  Raguetly,  auquel  succéda,  lorsqu’il  mourut 
le  10  décembre  1812,  Rodolphe  Réal  de  Chapelles. 

Quant  aux  autres  régiments,  leur  levée  fut  encore 
renvoyée.  Ils  ne  prirent  tous  trois  naissance  qu’à  la 
suite  du  décret  impérial  du  10  octobre  1806.  Leur 
corps  d’officiers  fut  formé  pour  une  large  part,  au 
début,  par  les  surnuméraires  qui  restaient  des 
demi-brigades  licenciées.  Par  contre,  les  soldats,  à 
peu  d’exceptions  près,  n’avaient  pas,  comme  cela 
avait  eu  lieu  pour  le  premier  régiment,  fait  du 
service  avant  leur  entrée.  Ces  régiments  furent 
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successivement  commandés  par  les  colonels  ci- 
dessous  : .  le  deuxième,  par  le  comte  Nicolas  de 
Castella,  de  Berlens,  et  lorsqu’il  eut  été  promu 
général  de  brigade,  le  3  mars  1813,  par  le  baron 
Placide  Ab  Yberg  ; 

le  troisième  par  Louis  de  May,  de  Seyssel.  Ce 
colonel  ayant  été  fait  prisonnier  à  Baylen,  en  1808, 
son  régiment  fut  commandé  ad  intérim  par  le 
major  Vincent  Weber,  puis  dès  1811,  par  le  colonel 
Fréd.  Thomasset  ; 

le  quatrième  par  Dominique  Perrier,  et  après  sa 
retraite,  le  20  mars  1810,  par  le  comte  Charles 
d’Affry. 

Chacun  des  quatre  régiments  avait  un  état-major, 
composé  d’un  colonel,  d’un  colonel  en  second,  d'un 
major,  de  quatre  chefs  de  bataillons,  de  quatre 
adjudants-majors,  de  quatre  quartier-maîtres,  de 
quatre  porte-drapeaux,  de  quatre  chirurgiens,  d’un 
aumônier,  d’un  ministre  et  d’un  juge. 

Ses  compagnies  de  fusiliers  avaient  chacune  112 
hommes,  soit  !  officiers,  14  sous-officiers,  92  soldats 
et  2  tambours  ;  celles  des  grenadiers,  92  hommes, 
soit  4  officiers,  14  sous-officiers,  72  soldats  et  2 
tambours.  Par  régiment  était  comptée,  en  outre, 
une  compagnie  d’artillerie,  formée  de  4  officiers, 
12  sous-officiers  et  52  soldats. 

L’uniforme  des  régiments  suisses  sous  le  premier 
empire  se  composait  d’un  habit  rouge  garance, 
avec  pantalon  blanc  et  guêtres  noires.  Les  boutons 
et  la  passementerie  étaient  jaunes.  Les  revers,  les 
parements  et  le  col  de  l’habit  étaient  de  même  cou¬ 
leur  pour  le  1er  régiment  ;  bleu  de  roi  pour  le  2e  ; 
noirs  pour  le  3e  ;  bleu  d’azur  pour  le  4e.  Les  fusiliers 
portaient  le  schako  et  des  épaulettes  jaunes,  les 
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grenadiers  le  bonnet  à  poil  et  des  épaulettes  rouges. 

D’après  l’article  10,  deuxième  alinéa,  de  leur  capi¬ 
tulation,  les  quatre  régiments  suisses  devaient  à 
l’ordinaire  être  réunis  en  deux  brigades,  comman¬ 
dées  par  des  généraux  de  leur  nation.  Cependant 
leur  dislocation  ne  permit  que  rarement  la  chose. 
Ce  ne  fut  guère  que  pendant  les  campagnes  de 
Russie  et  de  France  qu’existèrent  des  brigades 
suisses. 

La  charge  de  colonel-général  des  Suisses,  qui  fut 
rétablie  par  le  premier  alinéa  du  même  article,  fut 
remplie  d’abord  provisoirement  par  le  ministre 
suisse  à  Paris,  Constantin  de  Maillardoz,  puis  fut 
conférée  par  décret  impérial  du  13  septembre  1807 
au  maréchal  Lannes,  auquel  succéda  le  13  juillet 
1810,  Alexandre  Berthier,  prince  de  Neuchâtel. 

Le  8  octobre  1805,  la  république  du  Valais  capi¬ 
tula  avec  l’Empire  français  pour  la  levée  d’un 
bataillon  d’infanterie  de  cinq  compagnies,  formant 
avec  son  état-major  un  effectif  de  960  hommes.  Ce 
bataillon,  dont  l’organisation,  l’armement  et  la  paie 
étaient  les  mêmes  que  celles  des  régiments  suisses, 
portait  un  habit  d’uniforme  rouge  foncé,  avec  col. 
revers,  parements,  doublure,  veste  et  pantalons 
blancs.  Sur  ses  boutons,  de  métal  jaune,  étaient 
ces  mots  :  «  Empire  français,  bataillon  valaisan.  » 
Mis  au  rang  des  troupes  nationales  depuis  l’an¬ 
nexion  du  Valais  à  la  France,  il  fut  incorporé  le  16 
septembre  1811  dans  le  11e  régiment  léger.  Le  lieu¬ 
tenant-colonel  Charles-Louis  de  Bons,  qui  l’avait 
commandé  jusqu’alors,  ayant  pris  à  cette  occasion 
sa  retraite,  il  n’eut  plus  pour  chef  qu’un  major, 
M.  Blanc,  d’Ayent. 

La  création  d’un  bataillon  neuchàtelois  fut 
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décrétée  le  11  mai  1807  par  l’Empereur,  pour  servir  de 
garde  au  prince  de  Neuchâtel.  Ce  bataillon  compre¬ 
nait  six  compagnies,  toutes  composées  exclusive¬ 
ment  de  Neuchâtelois,  de  Valaisans  et  de  Suisses. 
Ses  commandants,  avec  rang  de  lieutenant-colonel, 
furent  Jean-Henri  de  Bosset,  tué  à  Smolensk  en 
octobre  1812,  puis  le  vicomte  Andrié  de  Gorgier. 
Ses  autres  officiers  étaient  un  adjudant-major,  six 
capitaines,  sept  lieutenants  et  sept  sous-lieutenants, 
un  chirurgien  et  un  ministre.  Chaque  compagnie 
se  montait  à  157  hommes,  officiers  non  compris. 
L’habit  d’uniforme  du  bataillon  était  de  drap  cha¬ 
mois,  avec  col,  revers  et  parements  écarlates,  veste 
et  pantalons  blancs.  Ses  boutons,  de  métal  blanc, 
étaient  ornés  de  l’inscription  «  Empire  français, 
bataillon  de  Neuchâtel  ».  Les  épaulettes  de  ses  gre¬ 
nadiers  étaient  rouges,  celles  des  fusiliers  blan¬ 
ches,  celles  des  voltigeurs  vertes.  En  1808,  le 
bataillon  fut  renforcé  par  une  compagnie  d’artillerie 
et  de  sapeurs,  forte  de  3  officiers  et  de  80  soldats. 
L’uniforme  de  cette  compagnie  fut  bleu  foncé,  avec 
col,  parements  et  revers  jaunes. 

Des  quatre  régiments  suisses,  dont  il  est  fait 
mention  plus  haut,  le  premier  fut  expédié  en  Italie, 
au  lendemain  de  sa  création.  Son  1er  bataillon, 
après  avoir  été  en  Corse,  assistait  au  siège  de 
Venise  ;  le 2e  occupait  l’île  d’Elbe  ;  le  3e,  Alexandrie  ; 
le  4e,  la  ville  de  Gênes,  lorsqu’ils  furent  tous,  en 
1806,  appelés  à  se  rendre  à  Naples,  pour  y  prêter 
main-forte  aux  troupes  françaises,  dans  leur  lutte 
contre  l’insurrection,  qu’appuyaient  les  Anglais  et 
les  Russes. 

Le  1er  et  le  4e  se  distinguèrent,  l’un  au  combat  de 
Campotenese,  9  mars  1806,  au  siège  de  Cotrone, 
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1er  juillet  1807.  et  à  l’attaque  de  Capri,  5  octobre 
1808  ;  l’autre,  lors  de  la  retraite  de  la  division  Rey¬ 
nier,  à  Ste-Euphémie,  le  1er  juillet  1806.  Le  3e  et  le  4e 
défirent  dans  plusieurs  rencontres  les  insurgés 
calabrais. 

Une  capitulation  fit  passer  le  1er  régiment  suisse 
au  service  de  Joseph  Bonaparte,  roi  de  Naples, 
27 décembre  1807.  Cependant,  l’avènement  de  Murat 
le  fit  rentrer  déjà  l’année  suivante  au  service  de 
l’Empire  français. 

Il  resta  dans  le  sud  de  l’Italie  jusqu’en  novem¬ 
bre  1811. 

Les  bataillons  de  guerre  des  régiments  nos  2,  3  et 
4,  prirent  part  à  l’invasion  de  la  Péninsule  hispa¬ 
nique.  Le  2e  bataillon  du  2e  régiment  et  le  1er  du  4e, 
dans  le  corps  du  maréchal  Junot,  se  distinguèrent 
en  Portugal,  l’un,  à  la  défense  de  la  forteresse 
d’Elvas,  l’autre  à  la  bataille  deVimeiro,et  rentrèrent 
tous  deux  en  France  par  suite  de  la  capitulation  de 
Cintra.  Des  autres  bataillons  du  second  régiment, 
le  1er  et  le  3e  assistèrent,  sous  Bessières,  à  la  bataille 
de  Médina  del  Rio-Seco,  le  14  juillet  1808.  C’est  un 
détachement  de  50  hommes,  du  3e  bataillon,  com¬ 
mandé  par  le  capitaine  de  Salis-Samaden,  qui 
défendit  avec  tant  d’héroïsme  la  caserne  et  l’église 
de  Fuente  el  Sanco  contre  plusieurs  centaines  des 
guérillas  de  don  Juan  Sanchez,  les  21,  22  et  23 
octobre  1810.  Quant  au  4e  bataillon,  il  resta  en  Cata¬ 
logne  où  il  manifesta  sa  valeur  à  la  prise  de  Rosés, 
le  5  décembre  1808.  à  la  bataille  de  Llinas,  16 
décembre,  et  au  combat  de  Molino  del  Rey,  21 
décembre  1808. 

Le  2e  bataillon  (Graffenried)  du  3e  régiment 
déploya  la  plus  grande  valeur  à  Ocanna  le  19 
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novembre  1809,  ainsi  qu’à  la  défense  de  Léon,  le  7  juin 
1810,  mais  sa  troupe,  affaiblie  et  privée  de  muni¬ 
tions,  fut  attaquée  deux  mois  après  dans  la  petite 
ville  de  Puebla  par  un  corps  portugais  et  espagnol, 
très  supérieur  en  nombre,  et  se  vit  contraint,  après 
huit  jours  de  siège,  de  signer  sur  la  brèche  une 
capitulation  honorable,  11  août  1810. 

Les  autres  bataillons  du  3e  et  du  4e  régiment 
furent  employés  en  partie  en  France,  (les  3e  et  4e 
bataillons  du  3e  régiment  ;  le  4e  du  4e),  en  partie  en 
Catalogne  (le  2°  du  4e),  enfin  en  partie  dans  le  corps 
du  général  Dupont,  fait  prisonnier  à  Baylen  par  les 
Espagnols,  le  22  juillet  1808  (le  1er  du  3e  régiment  ; 
le  3e  du  4e). 

Sous  les  ordres  de  Dupont  se  trouvaient  aussi 
dans  cette  sanglante  rencontre  les  deux  régiments 
suisses  de  Preux  et  de  Jeune-Reding,  transfuges 
du  service  d’Espagne.  Ces  deux  régiments  se  com¬ 
portèrent  vaillamment  au  début  de  l’action,  mais 
finirent  par  déserter. 

Le  bataillon  valaisan  quitta  Montpellier  en  octo¬ 
bre  1808  pour  entrer  aussi  en  Espagne,  où  il  assista 
aux  sièges  de  Rosés  et  de  Girone.  Il  tint  ensuite 
garnison  dans  cette  dernière  ville  jusqu’en  1811. 
Celui  de  Neuchâtel  fut  envoyé  à  l’armée  d’Allema¬ 
gne  sitôt  après  sa  création  et  se  couvrit  de  gloire  à 
Wagram  le  6  juillet  1809.  En  janvier  de  l’année 
suivante,  il  entra  avec  la  jeune  garde  en  Espagne, 
où  il  se  fit  remarquer  dans  de  nombreux  combats, 
ainsi  qu’au  siège  de  Ciudad-Rodrigo.  D’Espagne,  il 
passa  en  Portugal  et  y  recueillit  de  nouveaux  lau¬ 
riers  à  Sabugal  et  à  San-Evaqui. 

Au  commencement  de  1812,  tous  les  régiments 
suisses,  de  même  que  le  bataillon  neuchàtelois  et  le 
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11e  régiment  d’infanterie  légère  (dans  lequel  était 
actuellement  incorporé  le  bataillon  valaisan),  se 
trouvaient  de  retour  en  France,  à  la  veille  départir 
pour  la  campagne  de  Russie.  Les  quatre  régiments 
furent  réunis  pendant  cette  campagne  dans  la  divi¬ 
sion  Belliard  (plus  tard  Merle).  Ils  s’y  firent  remar¬ 
quer  dans  beaucoup  de  rencontres,  tout  particu¬ 
lièrement  à  Polotsk,  18  octobre  1812,  et  au  passage 
de  la  Beresina,  qui  leur  coûta  grand  nombre  d’hom¬ 
mes,  28  novembre.  Leur  belle  conduite  est  attestée 
par  une  remarquablement  large  distribution  de 
croix  de  la  légion  d’honneur  aux  officiers  et  aux 
soldats  qui  survécurent,  par  les  ordres  du  jour  de 
l’armée,  enfin  par  des  documents  dignes  de  foi  de 
l’époque.  Jusqu’à  ces  derniers  temps,  nul  n’a  songé 
à  la  mettre  en  doute.  C’est  pourquoi,  malgré  l’au¬ 
torité  dont  jouit  le  baron  Marbot,  témoin  oculaire 
de  ces  batailles,  on  a  peine  à  accepter  la  véracité 
des  faits,  si  attentatoires  à  l’honneur  des  Suisses, 
que  ce  général  rapporte  dans  ses  Mémoires,  récem¬ 
ment  publiés. 

Le  bataillon  de  Neuchâtel,  ainsi  que  le  bataillon 
valaisan  du  11e  léger,  tirent  preuve,  de  leur  côté, 
d’une  brillante  valeur;  le  1er,  à  Ostrovno,  27  juillet 
1812,  le  2e  à  Jakoubovo,  31  juillet.  Bien  qu’ayant 
aussi  beaucoup  souffert  au  passage  de  la  Beresina, 
ils  furent  néanmoins  en  état  de  combattre  encore 
au  retour  à  Lutzen,  2  mai  1813,  à  Leipzig,  28  octo¬ 
bre,  et  à  Hanau,  30  octobre. 

Sur  ces  entrefaites,  les  quatre  régiments  avaient 
atteint  le  sol  de  la  France  et  s’étaient  rendus  dans 
leurs  places  de  dépôt  pour  essayer  d’y  compléter 
leurs  effectifs.  La  difficulté  du  recrutement  les 
contraignit  de  transformer  leurs  cadres.  Ils  n’eurent 
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plus  chacun  qu’un  demi-bataillon  au  dépôt  et  un 
bataillon  dit  «  de  guerre  ».  Ce  dernier  fut  expédié  en 
Hollande,  où  tous  les  quatre  se  réunirent  en  une  demi- 
brigade  suisse,  sous  les  ordres  du  colonel  Ab-Yberg. 
Bientôt  ils  furent  disséminés  dans  des  villes  éloi¬ 
gnées  l’une  de  l’autre.  Le  4e  resta  à  Groningue,  le  2e 
et  le  3e  se  rendirent  à  Minden,  le  1er  s’enferma  dans 
Brême.  Sous  son  vaillant  chef,  le  commandant 
Dufresne,  il  défendit  cette  ville  pendant  quarante- 
huit  heures,  avec  le  seul  appui  de  quelques  déta¬ 
chements  mal  armés,  contre  cinq  mille  Busses  et 
Prussiens,  et  ne  se  rendit  que  contre  l’assurance 
d’une  sortie  de  la  garnison  avec  les  honneurs  de  la 
guerre,  15  octobre  1813. 

Lorsque  Paris  eut  ouvert  ses  portes  à  l’armée  des 
alliés,  les  régiments  suisses,  qui  tenaient  alors 
garnison  à  Wesel,  à  Mæstricht  et  dans  quelques 
autres  places  d’Allemagne  et  de  Hollande,  certains 
d’être  approuvés  par  la  Diète  fédérale,  arborèrent 
la  cocarde  blanche,  signe  d’adhésion  à  la  royauté. 
Louis  XVIII  les  conserva  auprès  de  sa  personne  et 
délégua  le  général  Mallet  en  Suisse  pour  demander 
le  maintien  de  la  capitulation  existante,  ce  qui  fut 
accepté  provisoirement.  Par  son  ordonnance  du  15 
mai  1814,  il  rendit  la  charge  de  colonel-général  des 
troupes  suisses  à  son  frère,  le  comte  d’Artois,  au¬ 
quel  succéda,  lorsqu’il  fut  devenu  roi.  en  1824,  son 
petit-fils,  le  duc  de  Bordeaux. 

Quant  au  poste  d’inspecteur-général  de  ces  trou¬ 
pes,  Louis  XVIII  le  confia,  le  14  juillet,  au  général 
comte  de  Castella.  La  compagnie  des  Cent-Suisses 
de  la  garde  fut  rétablie  le  même  jour,  au  nombre  de 
250  gardes,  et  reçut  pour  capitaine-général  le  duc 
Casimir-Louis  de  Mortemart.  Son  état-major  comprit 
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dès  lors  deux  lieutenants-commandants,  deux  lieu¬ 
tenants,  deux  aides-majors  et  huit  sous-lieutenants. 
Son  uniforme  fut  modernisé,  mais  garda  ses  ancien¬ 
nes  couleurs,  bleu  de  roi  et  écarlate. 

L’organisation  de  ce  corps  d’élite  n’était  pas  encore 
terminée  lorsque  Napoléon  revint  de  l’île  d’Elbe,  20 
mars  1815.  Ce  qui  en  était  déjà  sur  pied  accompagna 
Louis  XVIII  dans  sa  fuite  jusqu’à  Mareuil,  d’où  les 
hommes  furent  renvoyés  en  Suisse  pour  y  rester  à 
la  disposition  du  roi.  Au  commencement  des  Cent- 
Jours,  le  gouvernement  fédéral  ht  revenir  du  service 
de  France  toutes  les  troupes  suisses  capitulées, 
qui  étaient  restées,  conformément  à  sa  volonté, 
fidèles  à  Louis  XVIII.  Il  ne  resta  plus,  dans  l’armée 
de  Napoléon  qu’un  certain  nombre  de  volontaires, 
sortis  pour  la  plupart  des  2d  et  3me  régiment,  et  que 
leur  patrie  désavoua. 

Le  colonel  Christian  Stoffel,  d’Arbon,  chargé  de 
les  organiser  et  d’en  prendre  le  commandement,  en 
forma  trois  compagnies,  qui  furent  réunies  sous  le 
nom  de  2d  régiment  étranger,  et  qui  montrèrent  une 
grande  bravoure  à  Waterloo,  juin  1815. 

Aussitôt  après  l’arrivée  sur  territoire  suisse  des 
régiments  capitulés,  la  Diète  tira  de  leurs  débris, 
pour  le  service  fédéral,  les  quatre  bataillons  de 
ligne  Rœsselet,  de  Riaz,  Bûcher  et  Bleuler.  Ces 
quatre  bataillons,  chacun  de  deux  compagnies  de 
grenadiers,  de  deux  de  voltigeurs  et  de  quatre  de 
fusiliers  composèrent  la  brigade  Ab  Yberg,  qui 
entra  dans  le  Pays  de  Gex  et  en  Franche-Comté 
pendant  l’invasion  de  la  France. 

Trois  jours  après  Waterloo,  Louis  XVIII  rappela 
les  Cent-Suisses,  qui  se  trouvaient  réunis  à  Bulle. 
Ils  le  rejoignirent  à  Cambray  et  l’accompagnèrent  à 
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Paris.  L’ordonnance  royale  du  14  décembre  1815 
éleva  leur  chiffre  de  250  à  333  hommes  et  changea 
leur  nom  primitif  en  celui  de  Compagnie  des  Gardes 
à  pied  ordinaire  du  Corps  du  Roi. 

Une  nouvelle  capitulation,  faite  pour  le  terme  de 
vingt-cinq  ans,  fut  conclue  le  1er  juin  1816  à  Berne, 
par  l’ambassadeur  de  France,  avec  le  Valais  (pour 
quatre  compagnies  de  ligne  et  trois  de  la  garde), 
Berne  et  Fribourg  (chacun  trois  compagnies  de 
ligne  et  trois  de  la  garde),  Lucerne  et  Soleure 
(chacun  trois  compagnies  de  ligne  et  deux  de  la 
garde),  Schwytz  (deux  compagnies  de  ligne  et  une 
et  demie  de  la  garde),  Genève  (une  compagnie  de 
ligne  et  une  de  la  garde),  enfin  Uri,  Glaris,  Nid- 
walden,  Obwalden  et  Zug  (chacun  une  compagnie 
de  ligne  et  une  demie  de  la  garde).  C’est-à-dire  en 
tout  pour  deux  régiments  de  ligne,  forts  de  trois 
bataillons  de  quatre  compagnies,  et  pour  un  régi¬ 
ment  de  la  garde,  fort  de  trois  bataillons  de  six 
compagnies. 

Environ  deux  mois  plus  tard,  le  même  ambassa¬ 
deur  faisait  ratifier  à  Zurich  une  convention  toute 
semblable  par  les  cantons  de  Zurich,  de  St-Gall,  des 
Grisons,  de  Vaud  et  d’Argovie  (chacun  pour  quatre 
compagnies  de  ligne  et  pour  trois  de  la  garde)  ainsi 
que  par  Schaffhouse,  Thurgovie  et  Bàle  (ensemble 
pour  le  même  chiffre),  assurant  au  gouvernement 
de  la  Restauration  la  levée  de  deux  autres  régi¬ 
ments  de  ligne  et  d’un  autre  de  la  garde,  organisés 
comme  les  précédents. 

C’était  donc  un  total  de  quatre  régiments  de  ligne 
et  de  deux  de  la  garde  que  la  Suisse  devait  fournir. 
Lorsqu’on  les  organisa,  on  emprunta  aux  compa¬ 
gnies  cantonales  de  chaque  bataillon  de  la  ligne  et 
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de  la  garde  le  personnel  d’une  compagnie  de  gre¬ 
nadiers  et  d’une  de  voltigeurs.  Chaque  régiment  de 
ligne  se  trouva  donc  avoir  dix-huit  compagnies  au 
lieu  de  douze,  et  ceux  de  la  garde  vingt-quatre 
compagnies  au  lieu  de  dix-huit. 

Tous  portaient  le  nom  de  leur  colonel  et  prenaient 
rang  dans  l’armée  française  d’après  la  date  de  leur 
création.  Les  deux  régiments  de  la  garde,  Nos  7  et 8 
de  ce  corps,  formaient  ensemble  une  brigade  sous 
les  ordres  d’un  maréchal-de-camp  suisse,  qui  avait 
rang  de  lieutenant-général.  Leur  état-major  se  com¬ 
posait,  pour  chacun,  d’un  colonel,  d’un  lieu¬ 
tenant-colonel,  d’un  major,  de  trois  chefs  de  batail¬ 
lons,  de  trois  adjudants-majors,  d’un  trésorier,  d’un 
capitaine  d’habillement,  d’un  grand-juge,  d’un  offi¬ 
cier  payeur,  d’un  porte-drapeau,  d’un  chirurgien- 
major,  de  deux  aides-chirurgiens,  d’un  aumônier  et 
d’un  ministre.  Chaque  compagnie,  même  celles  du 
3mc  bataillon  (chasseurs),  avait  un  capitaine,  un 
lieutenant,  un  sous-lieutenant  et  quatre-vingt-dix 
hommes,  dont  un  sergent-major,  un  fourrier,  quatre 
sergents  et  huit  caporaux.  Les  officiers  et  les  sous- 
officiers  de  la  garde  avaient  vis-à-vis  de  ceux  de  la 
ligne  le  grade  immédiatement  supérieur  et  un  trai¬ 
tement  beaucoup  plus  élevé.  L’uniforme  comportait 
un  habit  écarlate,  avec  revers  et  parements  bleu  de 
roi.  retroussis,  brandebourgs,  épaulettes  et  boutons 
blancs,  pantalons  bleus  en  hiver  et  blancs  en  été. 
schako  noir  garni  de  blanc. 

Pour  ce  qui  concerne  les  régiments  de  ligne,  ils 
prenaient  rang  après  les  légions  départementales  et 
avant  la  légion  étrangère  de  Hohenlohe.  Comme 
seuls  dans  l’infanterie,  à  l’exception  de  la  garde,  ils 
portaient  le  nom  de  régiments,  on  les  désignait  par 
les  numéros  1,  2,  3  et  4. 
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Leur  état-major  était  organisé  presque  de  la  même 
manière  que  celui  des  régiments  de  la  garde.  Dans 
toutes  les  compagnies  se  trouvaient  un  capitaine, 
deux  lieutenants,  un  sous-lieutenant  et  cent  sous- 
officiers  et  soldats.  Une  section  d’artillerie  se  mon¬ 
tant  à  quarante  hommes,  soit  un  lieutenant,  quatre 
sous-officiers,  vingt  canonniers  et  quinze  soldats 
du  train,  existait  par  régiment. 

L’uniforme  de  l’infanterie  de  ligne  suisse  était  un 
habit  rouge  garance,  avec  collet,  parements  et 
pattes  de  parements  bleu  de  roi,  pour  le  1er  régi¬ 
ment  ;  collet  rouge,  revers  et  parements  de  velours 
noir,  pattes  de  parements  rouges,  pour  le2d  ;  collet, 
revers  et  pattes  de  parements  de  velours  noir  pour 
le  3me  ;  collet  rouge,  revers  et  parements  bleu  de 
roi,  pattes  de  parements  rouges,  pour  le  4me.  Tous 
avaient  des  boutons  jaunes,  une  veste  blanche,  un 
pantalon  bleu  avec  passepoil  de  la  couleur  de  l’habit. 

Les  colonels  du  7me  de  la  garde  furent  successi¬ 
vement  le  baron  Fréd.  d’Hogguer,  puis,  dès  le  25 
juin  1825,  le  baron  Simon  de  Salis-Sizers  ;  ceux  du 
8me,  le  comte  Charles  d’Affry,  puis  en  1818  Eugène 
de  Courten  et  en  1824  Joseph  de  Bezenval. 

Les  régiments  de  ligne  eurent  pour  chefs  : 

le  1er,  Salomon  Bleuler  ; 

le  2d,  Muller,  puis  en  août  1816  Josué  Freuler,  en 
1823  Louis  de  Riaz  et  en  1825  Auguste  de  Bontems  ; 

le  3me,  Albert  de  Steiger  et  en  1825  Josué  Rütti- 
mann  ; 

le  4me,  Simon  de  Salis-Sizers,  puis  dès  le  15  juin 
1825,  jour  où  il  passa  à  la  garde,  Louis  de  Riaz. 

Une  brigade  suisse  de  la  garde,  formée  des  deux 
bataillons  de  Murait  et  de  Saint-Denis,  et  com¬ 
mandée  par  le  général  comte  de  Courten,  fit  dans  la 
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division  Bourmont  l’expédition  d’Espagne,  en  1823. 
Elle  participa  à  la  prise  du  fort  Trocadéro,  à  Cadix, 
le  31  août  de  cette  année.  Des  régiments  de  ligne, 
aucun  n’assista  à  la  campagne,  mais  lorsque  l’ordre 
fut  rétabli  dans  la  péninsule  hispanique,  ceux  de 
Bleuler  et  de  Riaz  (Nos  1  et  2),  passèrent  les 
Pyrénées  et  vinrent  à  Madrid,  en  vertu  du  traité 
d’occupation  signé  par  l’Espagne  et  la  France,  le  17 
février  1824,  servir  de  garde  au  roi  Ferdinand  VII. 
Ils  y  restèrent  :  le  1er jusqu’en  1828,  le 2d,  seulement 
jusqu’en  1827. 

Pendant  la  révolution  de  1830,  le  7me  de  la  garde, 
en  garnison  à  Paris,  fit  preuve  d’une  inébranlable 
fidélité  à  la  cause  de  Charles  X.  Le  28  juillet,  son 
3me  bataillon  emporta,  sous  les  ordres  du  lieutenant- 
colonel  de  Maillardoz,  au  prix  de  pertes  considé¬ 
rables,  les  barricades  des  rues  Mandat  et  St-Denis. 
Les  deux  premiers  (Murait  et  Abundv)  défendirent 
le  Louvre  dans  la  journée  du  lendemain  et  ne  se 
retirèrent  que  lorsqu’une  fâcheuse  mesure  du  comte 
de  Salis,  leur  colonel,  eûtlivré  à  la  populace  la  colon¬ 
nade  du  palais. 

Quarante  Suisses,  sous  les  lieutenants  de  Freu- 
denreich  et  d’Auchamp,  oubliés  lors  de  cette 
retraite  aux  Tuileries,  ne  réussirent  à  rejoindre 
leur  corps  qu’après  un  héroïque  combat.  Le  même 
jour,  le  major  Dufay,  de  Monthey,  avec  cent  cin¬ 
quante  jeunes  soldats  et  recrues  des  7me  et  8me  de  la 
garde,  fut  cerné  dans  la  caserne  des  Suisses  de  la 
rue  de  Babylone  par  des  insurgés  quatre  fois  plus 
nombreux  et  y  trouva  la  mort  avec  plusieurs  de  ses 
compagnons  d’armes,  tandis  que  les  autres  furent 
désarmés. 

Toutes  les  troupes  suisses  furent  licenciées  le 
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11  août  1830.  et  il  n’exista  depuis  cette  époque  plus 
de  capitulation  avec  la  France.  Par  contre,  le  gou¬ 
vernement  de  Louis-Philippe  institua,  le  9  mars 
1831,  une  légion  étrangère  qui  recueillit  un  certain 
nombre  de  Suisses,  sortis  des  régiments  capitulés. 
Le  premier  chef  de  cette  légion  fut  le  colonel 
Auguste  Stoffel. 

Après  s’être  avantageusement  signalée  dans  la 
guerre  d’Algérie,  elle  fut  cédée  au  gouvernement 
espagnol,  le  28  juin  1835,  pour  seconder  ses  troupes 
contre  les  Carlistes. 

Une  autre  légion  étrangère  fut  levée  pour  la  rem¬ 
placer,  dans  le  courant  de  l’année  suivante.  Cette 
légion  ne  contenait  que  fort  peu  de  Suisses.  Elle 
existait  encore  du  temps  de  la  campagne  de  Crimée, 
1854-1855.  A  cette  époque,  on  commença  à  la  dési¬ 
gner  sous  le  nom  de  lre  légion -étrangère,  pour  la 
distinguer  d’une  seconde,  qui  fut  créée  par  décret 
de  l’empereur  Napoléon  III,  du  17  janvier  1855,  et 
qui  recrutait  ses  soldats  presque  exclusivement 
dans  le  territoire  de  la  Confédération. 

Cette  dernière  légion,  dont  les  bureaux  centraux 
d’admission  étaient  à  Besançon ,  Langres  et 
Auxonne,  avait  à  sa  tète  le  général  de  brigade 
Ulrich  Ochsenbein.  Les  colonels  Bonaventure 
Meyer  et  Benno  de  Caprez  commandaient  ses  deux 
régiments,  subdivisés  en  deux  bataillons  de  quatre 
compagnies  chacun.  L’uniforme  de  ces  bataillons 
ne  différait  de  celui  de  la  première  légion  que  par 
la  couleur  de  la  tunique  et  du  schako,  ainsi  que  par 
le  numéro,  porté  sur  l’aigle,  de  métal  jaune,  qui 
ornait  ce  dernier  et  sur  les  boutons,  jaunes  aussi, 
de  l’habit.  Ainsi,  leur  tunique  était  verte  et  non  pas 
bleue  comme  celle  de  la  première  légion.  Leur  col 
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était  jonquille  et  non  pas  bleu,  bordé  de  rouge.  Sur 
l’aigle  et  les  boutons  se  trouvait  inscrit  2de  légion 
étrangère  au  lieu  de  lre.  Le  reste  était  identique  : 
pantalon  rouge  garance,  épaulettes  rouges  pour  les 
grenadiers,  jaunes  pour  les  voltigeurs  et  vertes, 
avec  bord  rouge,  pour  les  compagnies  du  centre. 

A  la  2de  légion  était  attaché  un  bataillon  spécial 
de  tirailleurs,  qui  portait  l’uniforme  des  chasseurs 
à  pied,  mais  en  drap  vert. 

Malgré  toute  l’activité  avec  laquelle  on  poussa  son 
recrutement,  la  nouvelle  légion  ne  fut  pas  sur  pied 
assez  tôt  pour  prendre  part  à  l’expédition  de  Crimée. 

Après  la  conclusion  de  la  paix,  les  deux  légions 
furent  licenciées,  30  avril  1856.  De  la  première  se 
tira  le  second  régiment  étranger,  composé  de  deux 
bataillons  de  huit  compagnies  ;  de  la  seconde,  le 
premier  régiment  étranger,  d’égale  force  que  le 
précédent.  Ces  corps  conservèrent  l’uniforme  des 
légions  dont  ils  étaient  issus. 

Le  premier  régiment  étranger,  l’unique  troupe 
suisse  qui  existait  alors  en  France,  fut  placé  sous 
les  ordres  du  colonel  Meyer  et  envoyé  en  Algérie, 
où  il  contribua,  avec  le  second,  à  la  conquête  de  la 
Kabylie,  ainsi  qu’à  la  construction  de  routes,  de 
canaux  et  du  fort  Napoléon.  Comme  il  devint  toujours 
plus  difficile  de  trouver  des  recrues  en  Suisse,  il 
perdit  sa  nationalité  et  réduisit  son  effectif  au  point 
que  le  gouvernement  dut  le  dissoudre  et  incorporer 
ce  qui  en  restait  dans  le  second  régiment,  seul 
maintenant  à  la  solde  de  la  France. 

Depuis  cette  époque,  il  ne  se  contracta  plus,  pour 
le  service  de  cette  puissance,  de  la  part  de  sujets 
suisses,  qu’un  nombre  restreint  d’engagements 
individuels.  Albert  de  Montet. 
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ESQUISSE  HISTORIQUE 

DE  LA  VALLÉE  ET  COMMUNE  DE  BAGNES  EN  VALAIS 

(Suite). 


III.  —  LES  TEMPS  MODERNES. 

Bagnes  au  XVIe  siècle.  —  La  Réforme  et  la  Révolution.  —  Emancipa¬ 
tion  du  Bas-Valais  et  guerres  civiles. 

Les  premières  années  du  XVIe  siècle,  de  ce  grand 
siècle  qui  devait  si  violemment  agiter  la  vieille 
chrétienté  et  dont  la  vallée  dont  nous  nous  occupons 
a  conservé  les  souvenirs  les  plus  divers  en  cala¬ 
mités,  en  économie  locale  et  en  essor  politique  ou 
industriel ,  les  premières  années  du  siècle  des 
Luther  et  des  Zwingli,  furent  des  plus  pacifiques 
pour  les  Bagnards. 

L’église  actuelle  commençait  à  s’élever,  les  mines 
d’argent  de  la  forêt  de  Peiloz  faisaient  l’objet  des 
convoitises  du  prince- évêque  de  Sion,  Mathieu 
Schiner,  plus  tard  cardinal  ,  lequel  n’hésita  pas, 
pour  s’en  rendre  possesseur,  de  payer  annuelle¬ 
ment,  à  chacun  des  sept  dixains,  la  somme  de  1000 
florins  d’or. 

Ce  prélat  ne  put  disposer  longuement  à  son  gré 
des  revenus  de  cette  lucrative  exploitation  ;  de 
violents  démêlés  surgirent  bientôt  entre  lui  et  son 
parent,  le  fameux  agitateur  Georges  Supersaxo. 

Dans  une  diète  tenue  à  Martigny  à  l’instigation 
de  ce  dernier,  par  les  patriotes  des  dixains,  aux¬ 
quels  s’étaient  joints  des  délégués  de  Lucerne,  Uri 
et  Unterwald,  fut  prise,  entre  autres,  la  décision  de 
déposséder  le  prince-cardinal  des  mines  de  Bagnes. 
Le  château  de  la  Bâtiaz,  résidence  de  Pierre 
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Schiner,  frère  du  prélat,  fut  assiégé  et  ce  dernier 
dut  prendre  la  route  de  l’exil. 

Bien  que  le  Saint-Siège  se  trouvât  peu  disposé  à 
ratifier  les  vœux  de  la  diète  de  Martigny  et  que 
Georges,  cité  devant  la  cour  romaine,  fut  jeté  pour 
une  année  dans  les  cachots  du  fort  Saint-Ange,  la 
puissance  du  cardinal  en  Valais  n’allait  cesser  de 
décliner. 

Passée  aux  mains  des  dixains,  la  mine  d’argent, 
dont  les  grands  châtelains  de  l’Etat  étaient  devenus 
les  directeurs,  ne  jouit  plus  que  d’une  prospérité 
éphémère  et  relative. 

En  1531,  le  désordre  le  plus  complet  régnait  dans 
l’administration  et  parmi  les  ouvriers,  lesquels, 
non  contents  de  voler  le  châtelain-directeur  ,  en 
étaient  venus  à  se  tromper  et  à  se  dénoncer  les  uns 
les  autres. 

Peu  â  peu  négligée,  la  mine  tomba  dans  un  état 
de  délabrement  absolu  et  fut  définitivement  aban¬ 
donnée  vers  le  commencement  du  XVIIIe  siècle, 
parce  que  les  filons  en  devaient  être  épuisés. 

Dans  la  première  partie  de  ce  XVIe  siècle  fut 
inaugurée  l’église  paroissiale  actuelle,  placée  sous  le 
vocable  de  St-Maurice,  le  primicier  de  la  Légion 
thébaine.  C’est  un  vaste  édifice  de  style  gothique 
avec  clocher  à  haute  pyramide. 

Les  contradictions  les  plus  extraordinaires  s’élè¬ 
vent  sur  l’histoire  paroissiale  de  Bagnes  avant  l’érec¬ 
tion  de  ce  monument,  lequel  porte,  sur  le  clocher,  la 
date  de  1488  et,  sur  le  grand  portail,  celle  de  1522. 

On  raconte  assez  couramment  dans  la  contrée 
qu’avant  l’édification  de  ce  temple,  Bagnes  ne  for¬ 
mait  qu’une  chapellanie  dépendante  de  la  paroisse 
de  St-Brancher. 
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Cette  assertion  pourrait  assurément  reposer  sur 
quelque  fondement  ;  toutefois,  en  admettant  même 
que  la  chapellanie  eût  une  existence  antérieure  à 
celle  de  la  paroisse,  il  est  acquis  que  cette  dernière 
devait  déjà  être  instituée  au  commencement  de  ce 
XVe  siècle,  qui  vit  sortir  de  terre  le  sanctuaire 
actuel.  Nous  en  trouvons  la  preuve  dans  le  fait  qu’en 
l’année  1428,  le  pape  Martin  V  ayant  fait  prélever 
une  taxe  sur  tous  les  bénéfices  privilégiés  du  dio¬ 
cèse  de  Sion,  il  fut  dressé  à  cet  effet  un  état  des 
prébendes.  Or,  au  nombre  des  39  prébendes  du 
décanat  inférieur,  nous  distinguons  :  Bagnes  ( avec 
chapelle). 

Une  autre  preuve  de  l’existence  de  la  cure  de 
Bagnes  avant  cette  construction  se  trouve  dans  la 
protestation  élevée  en  1445,  par  l’évêque  Guil¬ 
laume  III  de  Rarogne  «  s’opposant  à  ce  que  l’abbé 
de  St-Maurice  nommât  à  la  cure  de  Bagnes  un  sien 
chanoine  régulier,  prétendant  que  de  mémoire 
d’homme  cette  cure  n’avait  jamais  été  conférée  qu’à 
des  prêtres  séculiers.  » 

Il  s’ensuit  donc  que  non  seulement  la  paroisse 
était  instituée  au  commencement  du  XVe  siècle, 
mais  qu’elle  existait  déjà  —  pour  le  moins  de 
mémoire  de  toute  la  génération  d’alors. 

Quant  à  la  chapellanie,  sa  fondation  remonte  à 
l’année  1282.  Elle  est  due  au  curé  de  Fossato.  (Mais 
nous  ignorons  si  ce  dernier  devait  être  curé  de 
Sembrancher  ou  de  Bagnes). 

Bagnes  possède  la  cloche  la  plus  importante  du 
Valais  ;  elle  porte  la  date  de  1650. 

Parmi  les  quatre  autres  cloches,  la  plus  ancienne 
porte  les  attributs  ou  armoiries  suivants  :  Beux 
croix  frétées  surmontant  une  étoile ,  surmontant  à 
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son  tour'  un  croissant  disposé  dans  le  sens  convexe.  On 
croit  v  lire  la  date  de  1204. 

La  croix  tréflée  est  celle  de  l’Abbaye  de  St-Mau- 
rice  ;  quant  au  croissant,  avec  étoile  au  centre, 
emblème  de  l’empire  ottoman,  il  ne  saurait  avoir 
été  placé  là  pour  rappeler  autre  chose  que  les  croi¬ 
sades. 

Suivant  certaine  tradition  verbale,  les  Bagnards 
se  seraient  longuement  agités  pour  le  choix  de 
l’emplacement  de  leur  église,  et  faute  de  pouvoir  se 
mettre  d’accord,  ils  auraient  finalement  eu  recours 
à  l’arbitrage  de  deux  juges  de  la  race  bovine. 

«  Chaque  village,  disait  le  vieillard  à  qui  nous 
devons  le  récit,  tenait  naturellement  à  faire  cons¬ 
truire  l’église  à  sa  portée,  et,  comme  il  était  plus 
impossible  que  jamais  de  satisfaire  tout  le  monde, 
on  finit  par  s’arrêter  à  trois  projets  différents.  L’ex¬ 
trémité  de  la  vallée  préconisait  Versegères,  les 
villages  de  la  partie  inférieure  opinaient,  suivant 
leurs  intérêts  respectifs,  les  uns  pour  le  Châble,  les 
autres  pour  une  colline  qui  domine  ce  chef-lieu  à 
une  distance  d’environ  vingt  minutes. 

Faute  d’entente  plus  complète,  on  résolut  donc  de 
choisir  deux  taureaux,  de  les  attacher  au  même 
joug,  de  leur  bander  les  yeux  et  de  les  faire  long¬ 
temps  tourner  sur  place  dans  un  endroit  occupant 
le  point  central  du  triangle  formé  par  les  trois 
emplacements  indiqués.  Il  était  convenu  que  l’édi¬ 
fice  s’élèverait  sur  celui  de  ces  trois  points  vers 
lequel  les  deux  animaux  s’entendraient  à  se 
diriger. 

Le  Châble  eut  le  bon  billet  de  cette  étrange  loterie, 
voilà  pourquoi  le  sanctuaire  aurait  été  élevé  à 
l’entrée  de  la  vallée  ! 
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Toutefois,  il  s’en  est  bien  peu  fallu  qu’à  peine 
consacrée,  la  nouvelle  église  n’échappât  définitive¬ 
ment  au  culte  catholique. 

En  1536,  un  étranger,  chassé  comme  hérétique 
de  la  vallée  d’Aoste,  gagnait  le  Valais  par  le  col  de 
Fenêtre  et  les  glaciers  de  Charmotana  et  traversait 
incognito  la  vallée  de  Bagnes.  L’incognito  —  il  faut 
bien  le  dire  —  n’était  pas  très  difficile  à  garder.  Ce 
n’est  en  tout  cas  pas  parmi  les  modestes  popula¬ 
tions  de  ces  hameaux  alpestres  que  l’on  connaissait 
le  novateur  picard  Jehan  Chauvin,  célèbre  plus  tard 
sous  le  nom  latinisé  de  Calvinus  (Calvin)  ‘. 

Un  vent  formidable  de  rénovation  religieuse  souf¬ 
flait  de  toutes  parts,  une  partie  de  la  Suisse  avait 
déjà  rejeté  l’ancien  rite  chrétien  et,  bien  que  profon¬ 
dément  enfoncé  dans  les  Alpes,  le  Valais  ne  devait 
pas  échapper  à  l’ouragan  qui  déracinait  les  vieilles 
croyances. 

En  1551,  la  diète  proclama  la  tolérance  religieuse. 
Seul  le  dixain  de  Conches  s’obstina  à  rester  catho¬ 
lique. 

Des  intérêts  de  haute  politique  étrangère  influen¬ 
cèrent  l’orientation  religieuse  du  Valais.  L’attitude 
de  Henri  IV  et  l’influence  espagnole  secondée  par 
les  efforts  de  François  de  Sales  ramenèrent —  au 
moyen  d’un  vote  populaire  qui  devait  décider  de  la 
croyance  des  Valaisans  —  les  choses  à  l’état  anté¬ 
rieur. 

La  résistance  à  cette  réaction  fut  organisée  dans 
les  dixains  de  Sion,  Sierre  et  Loèche,  mais  les 
catholiques  se  sentaient  les  plus  forts  et  le  nouvel 

i  De  nombreux  ailleurs  affirment  que  Calvin,  échappé  aux  menaces 
de  mort  des  habitants  de  la  vallée  d’Aoste,  passa  par  la  vallée  de  Bagnes 
avant  de  venir  évangéliser  la  vieille  Genève. 
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évêque  Adrien  II  de  Riedmatten  (1604)  se  hâta,  pour 
étayer  son  siège  chancelant,  d’appeler  les  Jésuites 
à  son  secours. 

Dans  ce  duel  religieux,  Bagnes  resta  le  dernier 
rempart  des  nouvelles  doctrines.  En  arrivant  à 
l’épiscopat,  Hildebrand  Jost  se  mit  en  devoir  d’en 
finir.  Voici  ce  qu’il  écrivait  le  15  septembre  1615  à 
l’abbé  de  St-Maurice  : 

«  Nous  désirons  que  par  votre  autorité  devertiez 
»  ces  hérétiques  qui  se  trouvent  en  Bagnes  votre 
»  juridiction,  et,  s’ils  ne  veulent  pas  suivre  vos  bons 
»  avis  et  commandements,  alors  nous  emploierons 
»  notre  autorité  adjuncto  brachio  sœculari  ’.  » 

Mais  pendant  que  les  évêques  rentraient  peu  à 
peu,  suivis  de  toute  leur  armée,  dans  la  citadelle  de 
leur  autorité  spirituelle,  le  peuple  valaisan  s’ap¬ 
prêtait  à  exiger  de  larges  compensations  dans  le 
domaine  temporel.  L’antique  édifice  chrétien  devait 
coûte  que  coûte,  sacrifier  aux  idées  nouvelles  une 
part  de  sa  puissance. 

Les  franchises  que  l’évêché  de  Sion  tenait  de 
l’Empire  et  qui  lui  avaient  été  conférées  par  Charle¬ 
magne  sous  le  titre  de  Caroline ,  furent  directement 
attaquées. 

La  Caroline  fut  regardée  comme  une  fable  et  les 
Hauts-Valaisans  coalisés  sous  le  titre  de  francs 
'patriotes ,  déclarèrent  que  le  peuple  valaisan  conqué¬ 
rant  de  ses  propres  libertés  était  l’héritier  légitime 
de  droits  de  l’Empire  et  que,  d’aucun  temps,  les 
évêques  n’avaient  été  légitimes  possesseurs  des 
droits  régaliens. 

Abreuvé  de  tracasseries  et  écrasé  de  menaces. 


i  Boccard.  Page  200. 
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Adrien  II,  l’habile  restaurateur  de  la  confession 
catholique,  mourut  de  chagrins  en  1613  et  fut  rem¬ 
placé  par  Hildebrand  Jost,  que  les  événements 
forcèrent  à  s’exiler  et  à  solliciter  l’appui  du  pape. 

Rentrant  en  Valais  par  le  Grand-St-Bernard,  Jost 
fut  arrêté  le  25  juin  1630  et  interné  au  château 
d’Etier,  vers  l’entrée  de  la  vallée  de  Bagnes,  chez  le 
châtelain  Fabri,  où,  après  un  séjour  de  cinq  mois, 
il  fut  contraint  de  renoncer  à  la  Caroline. 

Cette  renonciation  lut  définitivement  ratifiée 
quatre  années  plus  tard  (9  janvier  1634). 

Bien  que  cet  épisode  historique  ne  soit  pas 
spécialement  incorporé  à  l’histoire  de  Bagnes, 
l’importance  qu’il  revêt  et  la  région  qui  nous  occupe 
en  ayant  été  le  théâtre,  nous  ne  pouvions  le  passer 
sous  silence.  Cet  événement  fut,  d’ailleurs,  le  point 
de  départ  d’une  série  de  luttes  desquelles,  peu  à 
peu,  la  vieille  féodalité  devait  sortir  vaincue  par  les 
oligarchies,  plus  tard  écrasées  à  leur  tour  par  la 
démocratie. 

Pour  revenir  à  l’autorité  abbatiale  qui  avait  aban¬ 
donné  une  partie  de  ses  droits  sur  la  vallée  de 
Bagnes  aux  conditions  qu’on  a  déjà  lues,  il  est  à 
remarquer  que  sa  puissance  effective  lui  assurait 
facilement  les  moyens  de  se  livrer  à  de  nouveaux 
empiètements. 

La  preuve  tout  entière  en  est  dans  les  nom¬ 
breuses  séditions  qui  éclatèrent  au  cours  des  deux 
siècles  précédant  la  Révolution.  . 

De  nombreuses  charges  pesaient  encore  sur  les 
Bagnards  vers  le  milieu  du  siècle  dernier.  Ils 
payaient  notamment  de  fortes  contributions  en 
céréales.  Au  mois  d’août  de  l’année  1745,  l’abbé 
Jean-Joseph  Claret  se  trouvant  dans  la  maison  que 
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l’on  voit  encore  aujourd’hui,  et  qui  s’était  élevée  au 
XVIIe  siècle  sur  les  vestiges  de  celle  qui  avait  été 
démolie  par  les  paysans,  fut  assiégé  par  ces  der¬ 
niers  qui,  indignés,  allèrent  jusqu’à  lui  arracher  de 
force  la  cession  de  tous  les  droits  de  l’abbaye. 
Rentré  chez  lui,  l’abbé  invoqua  la  protection  des 
magistrats  des  dixains  lesquels  ,  le  12  septembre, 
envoyèrent  à  Bagnes  une  commission  de  neuf 
membres.  Les  coupables  furent  condamnés  à  faire 
leur  soumission  à  genoux  devant  l’abbé,  à  payer 
une  forte  amende  et  aux  frais  du  procès. 

Le  principal  chef  des  révoltés  fut  exilé  et  les 
signatures  arrachées  à  l’abbé  annulées. 

L’influence  des  seigneurs  était  de  nouveau  assise, 
et,  à  part  la  fin  tragique  de  l’abbé  de  Cocatrix  que 
nous  allons  raconter,  et  qui  arriva  un  mois  à  peine 
après  que  le  prélat  eut  reçu  du  pape  sa  bulle  de 
nomination,  aucun  autre  incident  notable  ne  vint 
troubler  les  rapports  entre  le  chef  du  séculaire 
couvent  d’Agaune  et  ses  sujets,  jusqu’à  l’heure  où 
l’écho  de  l’orage  révolutionnaire  ébranlant  les 
dernières  retraites  des  grandes  Alpes ,  acheva 
d’abattre  ces  vestiges  de  domination  qui  s’effri¬ 
taient  de  toutes  parts. 

L’abbé  Joseph-Antoine  de  Cocatrix  venait,  comme 
nous  le  disons  plus  haut,  d’être  appelé  à  la  tête  de 
la  communauté  quand  il  trouva  la  mort  au  retour 
du  voyage  qu’il  fit  à  Bagnes  où  il  était  allé  recon¬ 
naître  son  nouveau  domaine  seigneurial.  Le  destin 
lui  épargna  le  spectacle  de  l’affranchissement 
définitif  de  ses  serfs.  C’était  en  juillet  1795  ;  le 
peuple  bagnard,  qui  avait  eu  de  grands  démêlés 
avec  le  prédécesseur,  avait  fait  excellent  accueil 
à  son  nouveau  seigneur.  Très  satisfait,  celui-ci 
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s’apprêtait  à  regagner  St-Maurice.  En  dépit  des 
conseils  de  son  entourage,  il  voulut  absolument 
se  mettre  en  route  malgré  le  mauvais  état  de  la 
route  et  le  niveau  extraordinaire  des  eaux  bouillon¬ 
nantes  de  la  Dranse. 

On  se  mit  en  chemin  avec  une  voiture  attelée  de 
deux  chevaux  fringants  (qui,  d’après  une  rumeur 
encore  courante  à  Bagnes,  avaient  été  préalable¬ 
ment  grisés  de  vin  rouge)  lorsque,  dans  le  défilé  de 
la  Monnaie,  sur  l’étroite  route  alors  taillée  à  la  base 
du  Catogne,  sur  la  rive  opposée  à  celle  où  a  été 
depuis  percé  le  tunnel,  l’équipage  roula  dans  les  flots 
de  la  tumultueuse  rivière.  Le  corps  de  l’abbé  ne  put 
être  retrouvé  qu’un  mois  après  la  catastrophe  (13 
juillet  1795). 

Un  ecclésiastique  fantaisiste  de  la  contrée  a  eu 
l’irrévérence  de  laisser  à  la  postérité  cette  épitaphe 
peu  flatteuse  pour  son  supérieur  hiérarchique  : 

«  Ci-gît  l’abbé  Joseph-Antoine, 

»  Victime  de  sa  vanité. 

»  S’il  eût  voyagé  comme  un  moine, 

»  Il  serait  en  bonne  santé  !  » 

Latin  du  régime  féodal  coïncida  pour  les  Bagnards 
avec  celle  du  XVIIIe  siècle.  En  janvier  1799,  après 
plusieurs  mois  de  calme  à  l’ombre  du  drapeau 
français,  une  émeute  éclatait  à  Brigue,  organisée 
par  les  populations  du  Haut-Valais  contre  les  fonc¬ 
tionnaires  du  Directoire. 

Pour  comprimer  ce  second  mouvement  contre- 
révolutionnaire,  un  corps  de  5000  Français  fut 
réparti  dans  le  Haut-Valais. 

Dès  que  le  Directoire  eut  appris  ces  préparatifs, 
il  fit  avancer  un  corps  de  1300  Bas-Valaisans  et  cinq 
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canons.  Cette  troupe  rejoignit  le  19  avril  les  Fran¬ 
çais  envoyés  pour  occuper  les  dixains  supérieurs  et 
que  le  manque  de  subsistances  avait  forcés  à  se 
replier,  déjà  dès  la  fin  de  janvier,  sur  Sierre  et 
Sion.  Le  deux  mai  eut  lieu  le  premier  combat  de 
Finges.  Les  Bas-Valaisans  durent  battre  en  retraite. 
Les  autorités  de  Sion  craignant  que  dans  leur 
sauvage  exaspération  les  Haut-Valaisans  n’incen¬ 
diassent  la  ville,  engagèrent  les  défenseurs  du  nou¬ 
veau  régime  à  ne  pas  résister,  et  Sion  tomba  au 
pouvoir  des  dixains  réactionnaires  qui  ordon¬ 
nèrent  une  levée  en  masse  dans  le  district. 

Les  Bas-Valaisans  durent  poursuivre  leur  retraite 
jusqu’au  pont  de  Riddes.  Mais  le  5  mai,  cette  der¬ 
nière  levée  ayant  rejoint  le  corps  principal,  il  fallut 
se  replier  vers  Martignv,  non  sans  avoir  occupé  les 
principaux  postes  de  la  vallée. 

«  Une  colonne  fut  envoyée  à  Bagnes  par  la  Croix- 
»  du-Cœur  ;  elle  reçut  l’accueil  le  plus  amicab  et 
»  les  Bagnards,  qui  n’avaient  même  pas  tenté  de 
»  résister,  s’avancèrent  avec  les  «  Allemands  »  jus- 
»  qu’à  Sembrancher  Mais  là,  ils  trouvèrent  le  pont 
»  de  la  Dranse  enlevé  pendant  que  le  bourg  situé 
»  sur  la  rive  opposée  retentissait  du  fracas  des 
»  armes.  Un  modeste  détachement  de  Français  et 
»  de  Vaudois  se  multipliait  dans  les  ruelles  abou- 
»  tissant  à  la  rivière,  afin  de  laisser  croire  à  des 
»  forces  tout  autrement  redoutables,  si  bien  que  les 
»  Bagnards  et  «  Allemands  »  se  retirèrent.  La 
»  colonne  haut-valaisanne  reprit  le  chemin  de  la 
»  Croix-du-Cœur  et  de  Riddes  après  s’être  quelques 
»  jours  grassement  repue  aux  dépens  de  ses  amis 
»  les  Bagnards1.  » 


1  Ribordy.  Documents. 
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On  sait  comment  se  termina  cette  sanglante  cam¬ 
pagne.  LesHauts-Valaisans,  après  avoir  pourchassé 
les  troupes  franco-helvétiques  jusqu’à  Vernayaz 
sans  trop  rencontrer  d’obstacles,  furent  repoussés 
par  d’importants  renforts  jusque  dans  leurs  mon¬ 
tagnes,  où  ils  ne  furent  réduits  qu’après  la  plus 
acharnée  résistance. 

Depuis,  le  sort  de  la  vallée  de  Bagnes  se  confond 
avec  celui  du  Bas- Valais  et  l’histoire  de  ce  dernier 
pour  maintenir  les  libertés  acquises  comprend  aussi 
bien  les  anciens  sujets  des  abbés  que  ceux  de 
l’évéque  et  des  dixains. 

Jusqu’aux  troubles  de  1839  à  1847,  aucun  fait  poli¬ 
tique  notable  ne  vint  troubler  la  paix  de  cette  région 
ignorée. 

Le  premier  tiers  de  ce  siècle  ne  laisserait  donc 
rien  à  glaner  à  l’historien  sans  deux  horribles 
fléaux  assez  rapprochés  l’un  de  l’autre.  L’an  1816, 
date  qui  fait  encore  frémir  tous  les  vieillards,  fut 
particulièrement  dur  aux  paysans  de  ces  vallées. 
Tout  avait  gelé,  aussi  bien  la  nourriture  des  bes¬ 
tiaux  que  celle  des  hommes,  et  l’hiver  suivant,  après 
avoir  abattu  moutons,  vaches  et  génisses  pénible¬ 
ment  élevés  au  cours  des  saisons  antérieures,  il 
fallut  courir  les  marchés  du  pays  où  l’on  s’arrachait 
à  des  prix  insensés  des  poignées  de  haricots  ou  de 
châtaignes  ;  et  encore,  n’en  avait  pas  qui  voulait  ; 
la  disette  avait  été  trop  générale,  elle  avait  porté 
ses  coups  au  loin,  le  découragement  lui-même  res¬ 
tait  sans  consolation.  Les  relations  commerciales 
étaient  milles,  les  routes  difficiles  et  qui  eût  pu 
savoir,  en  ce  temps  de  simplicité,  qu’il  existait 
autre  part  des  pays  fertiles  ? 
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Les  plaines  de  la  Hongrie  et  de  la  Russie  méri¬ 
dionale  signifiaient  peu  de  chose  ici,  alors  que  la 
navigation  à  vapeur  vagissait  dans  les  langes  et  que 
les  chemins  de  fer,  misère  d’utopie,  germaient  sous 
des  cerveaux  de  chercheurs.  On  cite  des  pères  de 
famille  qui,  rentrant  au  logis  sans  rapporter  une 
once  de  vivres,  jetèrent  à  travers  leur  demeure  ces 
louis  d’or  si  lentement  économisés,  si  jalousement 
conservés  jusque-là,  mais  qui  ne  pouvaient  même 
pas  servir  à  quelque  chose  le  jour  où  l’on  faisait 
appel  à  leur  puissance  séductrice.  Devant  les  appels 
innocents  des  enfants  pâles  et  maladifs,  on  semblait 
vouloir  se  venger  sur  ce  métal  prétentieux  de  la 
toute-puissance  qu’il  affichait  sans  pouvoir  l’exer¬ 
cer. 

L’été  de  1817  fut  mauvais  à  son  tour  et  ne  permit 
nullement  à  ces  montagnards  de  se  relever  de  leurs 
infortunes.  On  se  mit  à  espérer  pour  1818  ! 

1818  !  Est-il  un  seul  enfant,  dans  cette  vallée,  qui 
n’ait,  dès  ses  premières  paroles,  apprisà  en  raconter 
quelque  épisode  ? 

Ce  fut  l’année  réparatrice  pour  le  reste  du  canton, 
mais  les  Bagnards  n’étaient  pas  au  bout  de  leurs 
épreuves.  Une  catastrophe  dont  on  ne  trouve  point 
d’exemple  ailleurs,  mais  d’un  genre  dont  la  vallée 
de  Bagnes  s’est  fait  une  sorte  de  monopole,  la 
débâcle  du  Giétroz,  fut  créee  par  la  rupture  d’un 
glacier  qui  surplombe  une  gorge  arrêtant  net  le 
cours  de  la  rivière.  Cette  rupture  forma  un  immense 
lac  derrière  la  gorge  de  Mau  voisin.  Dans  un  cha¬ 
pitre  spécial,  nous  exposerons  les  détails  de  ce 
fléau. 

(A  suivre). 


Louis  COURTHION. 
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PETITE  CHRONIQUE  ET  BIBLIOGRAPHIE 

On  a  découvert,  à  Vuisternens  en-Ogoz,  les  restes  d’un  ancien 
cimetière.  A  ce  propos,  M.  Reichlen  écrit  à  la  Liberté  : 
«  Nous  serions  tenté  de  considérer  ces  tombes  comme  datant 
de  l’époque  carolingienne  et  nous  nous  appuierions  pour  cela 
sur  l’autorité  de  M.  de  Mortillet,  très  connaisseur  en  pareille 
matière.  A  l’époque  mérovingienne,  on  plaçait  dans  les  tom¬ 
bes  un  riche  mobilier  funéraire.  L’idée  chrétienne  réagit 
contre  cette  habitude  païenne  et  l’on  en  vint,  sous  Charle¬ 
magne,  à  ne  plus  rien  mettre  dans  les  tombes.  Tout  le  luxe 
se  tourna  du  côté  du  contenant.  La  caisse  ou  bière  fut  ha¬ 
bituellement  faite  en  pierre.  Nous  ajouterons,  continue 
M.  Reichlen,  que  c’est  seulement  en  1625  que  Vuisternens 
en-Ogoz  fut  érigée  en  paroisse  ;  elle  possédait  une  chapelle 
en  1480,  ce  qui  exclut  l’hypothèse  de  l’existence  d’un  cime¬ 
tière  au  moyen-âge.  » 

—  La  Société  d’histoire  de  la  Suisse  romande  aime  à  varier  ses 
plaisirs.  Elle  choisit  volontiers,  pour  ses  séances  d’automne, 
une  localité  qu'illustre  un  souvenir  historique,  quelque 
monument  témoin  d’un  passé  lointain.  St-Maurice,  Esta- 
vayer,  Payerne  l’ont  reçue  tour  à  tour.  Cette  année,  Romain- 
môtier  lui  offrait  une  aimable  hospitalité,  et  lui  ouvrait 
toutes  grandes  les  portes  de  son  antique  église. 

Qu’ils  furent  bien  inspirés,  les  premiers  moines  défri¬ 
cheurs,  quand  ils  choisirent,  pour  y  planter  leur  tente,  ce 
gracieux  vallon  boisé,  véritable  nid  de  verdure,  frileuse¬ 
ment  blotti  entre  deux  contreforts  du  Jura.  La  contrée  était 
sauvage,  sans  doute,  et  inculte  ;  des  bêtes  féroces  parcou¬ 
raient  la  forêt  ;  mais  le  site  était  pittoresque,  la  montagne 
l’abritait  contre  le  vent  du  Nord,  il  y  coulait  un  ruisseau 
poissonneux,  et  la  terre  encore  vierge  ne  tarderait  pas  à 
livrer  ses  produits  aux  efforts  opiniâtres  des  cultivateurs. 
R  n’en  faut  pas  davantage  à  qui  veut  prier,  méditer,  tra¬ 
vailler. 

Le  Romainmôtier  d’aujourd’hui  est  moins  sauvage,  moins 
solitaire  que  celui  des  premiers  moines.  Leur  souvenir 
cependant  y  persiste  malgré  les  siècles,  malgré  la  réforma¬ 
tion  qui  leur  fut  hostile,  malgré  les  différents  régimes  qui  se 
sont  succédé  dans  le  pays  ;  personne  n’oublie  que  ce  village 
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est  en  somme  leur  œuvre,  et  que  l’église  est  le  reste  tangible 
de  leur  passage  en  ces  lieux. 

Une  page  d’histoire,  cette  église.  Elle  raconte  plusieurs 
siècles,  et,  dans  ses  diverses  parties,  elle  rappelle  les  efforts, 
les  goûts,  les  tendances  artistiques  de  générations  successi¬ 
ves.  Ici,  purement  romane,  elle  offre  à  l’œil  des  piliers 
massifs,  des  arcades  en  plein  cintre,  des  voûtes  en  ber¬ 
ceau  ;  ailleurs  l’architecture  gothique  a  laissé  des  traces  ; 
plus  loin  des  modifications  toutes  modernes  indiquent  la 
main  d’un  profane,  d’un  barbare.  C’est  une  page  d’histoire, 
mais  pour  la  déchiffrer  il  faut  un  interprête.  M.  B.  van 
Muyden,  à  l’aide  de  sources  assez  nombreuses,  a  bien 
voulu  servir  de  guide  à  l’assemblée  ;  elle  n’aurait  pu  en 
avoir  de  plus  érudit  ni  de  plus  autorisé. 

A  côté  de  l’histoire,  solidement  et  irréfutablement  em¬ 
preinte  dans  l’édifice  de  pierre,  il  y  a  la  légende,  moins  bien 
assise,  moins  inattaquable,  persistante  quand  même,  mal¬ 
gré  les  assauts  de  la  critique.  Une  des  légendes  les  plus 
accréditées  attribue  aux  frères  Romanus  et  Lupicinus  la 
fondation  du  couvent  de  Romainmôtier.  Mais  l’authen¬ 
ticité  du  fait  est  mise  en  doute  ;  M.  le  pasteur  Golliez,  à 
l’aide  d’arguments  qui  paraissent  fort  judicieux,  cherche  à 
démontrer  que  Romanus  n’a  jamais  vu  Romainmôtier,  et 
qu’il  n’en  est  pas  le  fondateur.  M.  l’abbé  Gremaud  est  d’une 
opinion  diamétralement  opposée  ;  appuyé  sur  d’autres  con¬ 
sidérations  également  plausibles,  il  défend  les  données  de 
la  légende.  Ainsi  le  litige  n’est  point  encore  tranché,  histo- 
rici  certcint... 

Dans  le  même  ordre  d’idées  et  pour  illustrer  ce  qui  vient 
d’être  dit  sur  Romainmôtier,  M.  Th.  Dufour  montre  une 
bible  de  la  fin  du  XIIIe  siècle.  C’est  un  fort  beau  manuscrit, 
sur  un  parchemin  d’une  extrême  finesse.  Et  tout  en  feuille¬ 
tant  ces  pages  si  soigneusement  travaillées,  on  évoque 
l’image  de  la  paisible  et  studieuse  solitude  du  cloître,  —  car 
le  manuscrit  vient  de  la  bibliothèque  des  moines,  et  fut 
probablement  écrit  à  Romainmôtier,  —  de  la  salle  de  travail 
où  les  copistes  copiaient,  où  les  peintres  enluminaient  les 
saintes  écritures  ou  les  œuvres  des  pères  de  l’Eglise. 

Nous  voici,  et  sans  transition,  transportés  en  pleine  his¬ 
toire  moderne.  M.  Maillefer,  directeur  de  la  Revue  histori¬ 
que  vaucloise,  communique  un  document  inédit,  contenant 
le  récit  de  la  prise  de  Berne  par  les  Français  en  1798.  Ce 
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récit,  fait  par  un  témoin  oculaire,  donne  plusieurs  détails 
inconnus,  et  jette  un  jour  tout  particulier  sur  les  sentiments 
et  les  opinions  de  la  petite  bourgeoisie  de  Berne,  à  l’époque 
de  la  Révolution  helvétique. 

Voilà  peut-être  beaucoup  d’histoire  à  la  fois.  Un  peu  de 
littérature ,  quelques  vers  feront  une  agréable  diversion 
sans  nous  écarter  trop  du  domaine  de  nos  travaux.  Ces  vers 
sont  des  vers  d’amour  ;  l’auteur  en  est  illustre  —  c’est  le 
noble  et  malheureux  Othon  de  Grandson  — ,  et  ils  sont  com¬ 
muniqués  —  il  est  presque  inutile  de  le  dire  —  par 
M.  A.  Piaget.  Voilà  trois  motifs  de  succès;  les  vers  du 
chevalier  poète  en  obtiennent  un  très  vif. 

C’est  encore  dans  le  domaine  de  l’histoire  littéraire  natio¬ 
nale  que  nous  conduit  M.  Ph.  Godet.  Le  spirituel  écrivain 
neuchâtelois  communique  à  la  Société  d’histoire  une  étude 
sur  la  vie  et  les  œuvres  du  regretté  Louis  Favrat.  M.  Ph. 
Godet  a  été  très  écouté  et  a  charmé  son  auditoire.  On  n’ap¬ 
plaudit  pas  dans  les  églises,  mais  les  assistants  ont  peine 
à  réprimer  leurs  bravos.  Nous  félicitons  M.  Godet  d’avoir  si 
bien  compris  et  si  finement  apprécié  le  talent  de  Louis 
Favrat,  talent  tout  vaudois,  et  par  cela  même  assez  difficile 
à  analyser. 

La  série  des  travaux  se  termine  par  un  mémoire  de  M.  A. 
de  Montet  sur  la  jurisprudence  féodale,  civile  et  criminelle 
de  LL.  EE.  dans  le  pays  de  Vaud.  Nous  ne  nous  étendrons 
pas  sur  cette  étude  qui  paraîtra  prochainement  dans  la  Revue 
Historique  vciudoise. 

M.  le  conseiller  d’Etat  Ruffy  assistait  à  la  séance.  Comme 
il  est  question  depuis  longtemps  de  restaurer  l’église  de  Ro- 
mainmôtier,  la  présence  en  ces  lieux  de  M.  le  chef  du  dépar¬ 
tement  de  l’Instruction  publique  était  d’un  bon  augure. 
M.  Ruffy  a  donné  en  effet  l’assurance  positive  que  la  res¬ 
tauration  de  l’église,  décidée  en  principe,  allait  être  mise  à 
l’étude.  Cette  déclaration  est  accueillie  avec  enthousiasme. 
Les  amateurs  d’art  et  d’histoire  doivent  à  M.  Ruffy  une  re¬ 
connaissance  toute  particulière  pour  la  sollicitude  qu’il  voue 
à  la  conservation,  à  l’entretien  et  à  l’augmentation  des  ri¬ 
chesses  artistiques  que  possède  le  canton  de  Vaud. 


No  11. 


Novembre  1893. 


REVUE 

HISTORIQUE  VAUDOISE 


LA  CONSTITUTION  DE  NEUCHATEL  EN  1806' 

«  Le  18  novembre  1806,  le  peuple  neuchâtelois 
prêta  un  serment  solennel  au  prince  Berthier  entre 
les  mains  du  nouveau  gouverneur  François  de 
Lespérut.  Ce  dernier  désirait  modifier  les  institu¬ 
tions  du  pays  nouvellement  conquis  par  l’Empereur, 
et  les  Neuchâtelois  ne  tardèrent  pas  à  manifester 
leur  appréhension  à  ce  sujet.  Aussi  les  magistrats 
se  mirent-ils  à  résumer  et  à  rédiger,  pour  la  sou¬ 
mettre  au  prince  Alexandre,  une  étude  complète  des 
institutions  du  pays  de  Neuchâtel.  »  Cet  exposé 
publié  par  les  soins  de  M.  Tripet,  auquel  nous 
empruntons  les  lignes  qui  précèdent,  montre  d’une 
façon  caractéristique  ce  qu’était  un  de  ces  Etats  de 
l’ancien  régime,  organisme  minuscule,  mais  bien 
réglé  ;  organisme  compliqué,  mais  dont  la  compli¬ 
cation  même  résultait  d’un  développement  historique 
régulier. 

En  retraçant,  d’une  main  rapide,  les  grandes 
lignes  de  cette  constitution,  de  ce  régime  à  la  fois 
monarchique  et  républicain,  nous  espérons  inté¬ 
resser  non  seulement  les  Neuchâtelois,  mais  aussi 

1  Exposé  (Je  la  Constitution  de  la  Principauté  de  Neuchâtel  et 
Valangin,  dressé  on  1800,  et  publié  d’après  les  documents  originaux  par 
Maurice  Tripet,  préposé  aux  archives  cantonales.  -  Colombier.  Impri¬ 
merie  William  Henry,  1893. 
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leurs  compatriotes  suisses.  L’histoire  de  ce  petit 
pays  de  Neuchâtel,  aux  destinées  si  étranges,  est 
tout  particulièrement  importante  à  qui  veut  se 
rendre  un  compte  exact  de  ce  qu’était  l’ancienne 
Suisse. 

I.  Le  prince  et  les  pouvoirs  purlics 

Le  principe  fondamental  de  la  constitution  neu- 
châteloise  était  nettement  monarchique.  La  souverai¬ 
neté  ne  résidait  point  dans  le  peuple,  et  le  prince 
n’était  pas  sensé  la  tenir  de  lui.  Bien  au  contraire, 
les  libertés  et  franchises  du  peuple  sont  émanées  du 
prince,  qui  a  bien  voulu  les  accorder  peu  à  peu, 
dans  le  cours  des  siècles.  'L’Exposé  le  reconnaît 
formellement.  «  Dans  les  tems  reculés,  les  habitans 
de  cette  principauté  étaient  mainmortables.  Ils  ont 
été  affranchis  par  leurs  princes.  »  Et  plus  loin  :  «  Le 
gouvernement  est  monarchique  et  par  là  même  que 
les  sujets  sont  d’origine  mainmortable,  l 'autorité  du 
prince  est  absolue  sur  tous  les  points  où  il  ne  Va  pas 
limitée  lui-même  par  des  franchises  et  des  privilèges.  » 
La  monarchie  est  absolue  en  théorie,  mais,  d’autre 
part,  les  privilèges  et  les  droits  acquis  sont  très 
nombreux,  imprescriptibles,  et  permettent  au  peuple 
de  se  mouvoir  aussi  librement  que  dans  une  démo¬ 
cratie. 

Les  pouvoirs  publics  sont  exercés  au  nom  du 
prince.  «  C’est  du  prince,  dit  l’Exposé,  qu’émanent 
tous  les  pouvoirs,  et  c’est  en  son  nom  qu’ils  sont 
exercés.  » 

Le  prince  est  le  chef  de  l’Etat.  Mais  comme  il  ne 
réside  pas  en  général  dans  le  pays,  il  y  est  repré¬ 
senté  par  un  Gouverneur.  Le  Gouverneur  est  le  chef 
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de  l’administration  ;  il  convoque  et  préside  le  Conseil 
d’Etat,  signe  les  arrêts  et  dépêches,  commande  en 
chef  les  milices.  Cette  charge,  depuis  1768,  était 
devenue  un  bénéfice,  attribué  à  d’anciens  officiers 
prussiens,  et  qui  n’exigeait  plus  la  résidence.  Dès 
lors,  les  fonctions  de  Gouverneur  sont  exercées 
alternativement  par  les  quatre  plus  anciens  con¬ 
seillers  d’Etat.  Chacun  d’eux  reste  trois  mois  en 
charge  avec  le  titre  de  Président. 

Les  autres  officiers  du  prince  sont  le  Chancelier ,  le 
Procureur-général  (l’homme  du  prince  par  excel¬ 
lence,  qui  veille  à  la  conservation  de  ses  droits  et 
de  son  autorité,  qui  propose  en  son  nom  les  nou¬ 
velles  lois  auxTrois-Etats  de  Neuchâtel  et  deValan- 
gin),  le  Trésorier-général ,  le  Commissaire- général 
(chargé  de  la  conservation  des  titres  de  redevance, 
des  livres  terriens  ou  terriers,  et  des  recherches 
qui  peuvent  surgir  à  propos  de  contestations  en 
matière  de  redevances  et  impositions),  1  e  Procureur 
de  Valangin  (chargé  de  veiller  aux  intérêts  du  prince 
dans  ce  comté,  d’assister  aux  Trois-Etats  de  Va¬ 
langin  et  d’y  faire  observer  la  décence,  V ordre  et  la 
tranquillité ),  Y  Avocat-général  (suppléant,  pour  ainsi 
dire,  du  Procureur-général),  le  secrétaire  du  Conseil 
d'Etat. 

Le  Gouverneur  ou  Président  est  le  chef  du  pou¬ 
voir  exécutif  ou  administratif.  Ce  pouvoir  exécutif 
est  exercé  par  le  Conseil  d’Etat ,  composé  de  vingt- 
deux  membres  brevetés  par  le  prince.  Il  siège  au 
château  de  Neuchâtel  ;  ses  assemblées  ordinaires 
ont  lieu  le  lundi  et  le  mardi.  Il  dirige  toutes  les 
branches  de  l’administration  :  justice  et  police, 
travaux  publics,  droits  régaliens,  finances,  impôts, 
cultes,  surveillance  des  communes.  «Tous  les  ordres 


du  prince,  les  concessions,  diplômes  et  brevets 
qu’il  accorde  directement  ne  déploient  leurs  effets 
qu’après  qu’ils  ont  été  entérinés  en  Conseil  d’Etat. 
S’il  s’agit  de  traités  ou  de  concordats  avec  les  Etats 
étrangers,  c’est  le  Conseil  d’Etat  qui  intervient 
comme  partie  contractante  sous  la  sanction  et  rati¬ 
fication  du  prince.  » 

Les  décisions  du  Conseil  d’Etat  sont  exécutées 
dans  les  diverses  parties  du  pays  par  les  chefs  de 
juridiction  (qui  cumulaient,  ainsi  dirions-nous 
aujourd’hui,  les  fonctions  de  préfet  et  de  président 
de  tribunal)  h 

Le  pouvoir  législatif  est  exercé  par  les  Trois-Etats 
de  Neuchâtel  et  les  Trois-Etats  de  Valangin. 

Pour  le  comté  de  Neuchâtel,  le  premier  Etat 
(noblesse)  est  représenté  parles  quatre  plus  anciens 
conseillers  d’Etat  nobles  ;  le  second  Etat  était  d’abord 
le  clergé  ;  il  fut  éliminé  au  XVIe  siècle,  et  dès 
lors  le  second  Etat  fut  composé  des  quatre  châte¬ 
lains  ou  maires  (présidents  de  tribunaux  de  pre¬ 
mière  instance)  de  Boudry,  du  Val-de-Travers,  du 
Landeron  et  de  Thielle 1  2  ;  le  tiers  Etat  est  composé 
de  quatre  membres  du  conseil  de  la  ville  quand  les 
Trois-Etats  siègent  comme  tribunal  d’appel,  et  des 
«  quatre  Ministraux  soit  les  quatre  Maîtres-bourgeois 
ou  chefs  de  la  bourgeoisie  de  Neuchâtel  »,  quand 
les  Trois-Etats  fonctionnent  comme  pouvoir  légis¬ 
latif.  Ce  corps  législatif  avait-il  le  droit  d’ini¬ 
tiative,  contrairement  aux  coutumes  de  l’ancien 
régime?  L’exposé  n’est  pas  très  explicite  à  cet 
égard,  il  dit  simplement  :  «  Les  Trois-Etats  décrè- 

1  Pour  leurs  attributious  judiciaires,  voir  plus  bas. 

2  Les  maires  des  treize  autres  juridictions  (voir  plus  bas)  étaient 
suppléants. 


tent  les  lois  et  le  prince  leur  donne  ou  refuse  sa 
sanction.  » 

A  Valangin,  le  premier  Etat  est  le  même  qu’à 
Neuchâtel  ;  le  second  Etat  est  composé  des  maires 
de  Valangin,  du  Locle,  de  la  Sagne  et  des  B  renets 
ou  de  la  Chaux-de-Fonds  (ces  deux  derniers  fonc¬ 
tionnent  alternativement);  le  tiers  Etat  comprend 
«  quatre  membres  des  Justices  du  comté  »,  Bour¬ 
geois  de  Valangin. 

Les  T rois-Etats  sont  en  même  temps ,  dans 
chaque  comté,  la  Cour  d’appel  suprême  pour  les 
causes  civiles. 

Les  Trois-Etats  de  Valangin  paraissent  avoir  été 
subordonnés  d’abord  à  ceux  de  Neuchâtel.  Quel¬ 
ques  bourgeois  de  Neuchâtel  étaient  adjoints  aux 
bourgeois  de  Valangin  dans  le  tiers  Etat.  Depuis 
1647  ils  «  en  ont  été  éliminés  par  des  voies  de  fait  de 
la  part  des  bourgeois  de  Valangin  ».  En  1700,  les 
Trois-Etats  de  Valangi w  enregistrent  les  lois  décré¬ 
tées  par  ceux  de  Neuchâtel  ;  en  1722 ,  ils  ne  se 
contentent  pas  de  les  enregistrer,  mais  les  décrètent 
pour  le  comté  de  Valangin;  en  1751,  sur  trois 
lois  qu’on  leur  présente ,  ils  en  adoptent  deux 
et  renvoient  la  troisième  à  ultérieure  délibération. 
Dans  la  suite,  «  on  a  Uni  par  assimiler,  pour  la 
législation,  les  Etats  de  Valangin  à  ceux  de  Neu¬ 
châtel  ». 

Nous  ne  pouvons  qu’esquisser  le  tableau  de 
l’organisation  judiciaire.  Le  comté  de  Neuchâtel 
est  divisé  en  17  juridictions  (Neuchâtel,  Landeron, 
Boudry,  Val-dc-Travers  ,  Thielle,  La  Côte,  Roche- 
fort,  Boudevilliers,  Colombier,  Bevaix,  Cortaillod, 
Verrières,  Ligniêres,  la  Brévine,  Vauxmarcus, 
Gorgier,  Travers);  le  comté  de  Valangin  en  com- 


—  326  — 


prend  cinq  (Valangin,  Locle  ,  Sagne,  Brenets, 
Chaux-de-Fonds).  A  la  tête  de  chaque  juridiction 
est  un  chef  de  juridiction  ou  maire ,  représentant 
du  prince ,  agent  du  Conseil  d’Etat  et  président 
du  tribunal. 

Au  civil,  les  chefs  de  juridiction  jugent  «  seuls  et 
sans  appel  des  difficultés  en  causes  personnelles 
qui  n’excèdent  pas  15  livres  faibles  ou  60  batzen  ; 
ils  s’adjoignent  deux  justiciers  lorsqu’il  s’agit  de  15 
à  40  livres  faibles  et  les  prononciations  de  leurs 
cours  de  justice  sont  souveraines  jusqu’à  la  concur¬ 
rence  de  100  livres  faibles,  soit  40  francs.  »  Au  delà, 
il  y  a  appel  en  seconde  instance  aux  Trois-Etats. 

Au  pénal,  les  chefs  de  juridiction  «  informent 
comme  partie  publique  dans  tous  les  cas  de  délits  et 
poursuivent  de  leur  chef  les  délinquants  qui  ne'sont 
condamnables  qu’à  une  peine  pécuniaire  ;  mais  s’il 
s’agit  de  délits  plus  graves,  ils  en  présentent  les 
procès-verbaux  au  Conseil  d’Etat,  et  suivant  les 
ordres  qu’ils  en  reçoivent,  ils  concluent  contre  les 
prévenus  à  la  prison  civile,  ou  demandent  contre 
eux  décret  de  prise  de  corps,  pour  être  remis  au 
juge  criminel. 

Les  circonscriptions  ci-dessus  énumérées  n’ont 
pas  toutes  compétence  en  matière  criminelle. 
Il  n’y  a  que  les  «  justices  »  de  Neuchâtel,  Landeron, 
Boudry  ,  Val-de-Travers  ,  Colombier  ,  Thielle  , 
Vauxmarcus,  Gorgier,  Valangin,  qui  jugent  les 
causes  criminelles.  Les  autres  juridictions  se  ratta¬ 
chent  à  quelqu’une  des  précédentes.  Dans  les 
juridictions  qui  ont  compétence  en  matière  crimi¬ 
nelle,  les  chefs  de  juridiction  «  instruisent  la 
procédure,  la  soumettent  au  Conseil  d’Etat,  à 
mesure  qu’elle  avance,  et  lorsque  le  Conseil  l’a 
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déclarée  complète,  ils  prennent  contre  le  coupable 
telles  conclusions  qui  leur  sont  prescrites.  Ils  rap¬ 
portent  au  Conseil  la  sentence  et  la  font  exécuter, 
soit  en  entier,  si  elle  est  confirmée,  soit  avec  les 
adoucissements  que  le  Conseil  y  apporte.  »  Il  n’y  a 
point  d’appel  des  sentences  criminelles,  mais  recours 
en  grâce  auprès  du  prince;  en  son  absence,  auprès 
du  Gouverneur  ;  en  l’absence  du  Gouverneur, 
auprès  du  Conseil  d’Etat. 

La  composition  des  tribunaux  de  juridiction  varie 
d’une  juridiction  à  l’autre.  Ici  la  Cour  comprend 
24  justiciers,  ici  12,  ailleurs  14.  A  Neuchâtel,  les  24 
justiciers  forment  en  même  temps  le  Petit  Conseil 
de  la  bourgeoisie  et  sont  élus  par  le  Conseil  Général 
(voir  page  330).  Au  Landeron  ,  les  12  justiciers 
forment  aussi  le  Petit  Conseil  de  la  bourgeoisie, 
mais  ils  sont  choisis  et  nommés  par  le  prince. 
Dans  plusieurs  juridictions,  la  Cour  de  justice 
elle-même  fait  des  présentations  au  Conseil  d’Etat 
qui  fait  la  nomination. 

A  côté  des  tribunaux  civils  et  criminels,  il  y  a 
encore  les  Cours  consistoriales  ou  «  tribunaux  des 
mœurs  »,  dans  lesquelles  siègent  des  ecclésiastiques 
et  des  laïques.  «  Deux  tribunaux  particuliers  sont 
établis  par  les  causes  matrimoniales,  l’un  pour  le 
comté  de  Neuchâtel,  l’autre  pour  le  comté  de 
Valangin.  » 

«  Le  service  militaire  est  dû  au  Prince  par  tout 
sujet  de  l’Etat  ou  étranger  qui  n’en  est  pas  exclu. 
Ce  service,  envisagé  aussi  comme  un  privilège, 
commence  un  an  après  la  communion,  soit  â  l’âge 
de  17  à  19  ans  et  finit  à  l’âge  de  60  ans.»  Les  milices 
du  pays  sont  divisées  en  quatre  départements  : 
Vignoble,  Val-de-Travers,  Val-de-Ruz,  Montagnes, 
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dont  les  contingents  réunis  forment  5364  hommes. 
Dans  ce  nombre  ne  sont  pas  comprises  les  bour¬ 
geoisies  de  Neuchâtel  et  du  Landeron  ;  celles-ci  ont 
leur  bannière  et  leur  port  d’arme  particulier,  et 
leur  milice  se  monte  à  800  hommes.  L’armée  neu- 
chàteloise  compte  ainsi  un  peu  plus  de  6000  hommes 
d’infanterie,  plus  190  artilleurs ,  17  canons  et  5 
obusiers.  On  ne  parle  pas  de  la  cavalerie.  —  Nous 
avons  vu  que  le  Prince  ou  son  représentant  est 
le  général  en  chef.  Chaque  département  a  pour 
chefs  un  lieutenant-colonel  et  un  major.  Le  pre¬ 
mier  touche  une  solde  de  L.  250,  argent  de  Neuchâ¬ 
tel,  le  second  touche  L.  60. 

La  durée  du  service,  de  17  à  60  ans,  paraîtra 
longue,  mais  «  le  service  ordinaire  de  la  milice  se 
borne  à  quatre  ou  six  exercices  par  compagnie,  les 
jours  de  dimanche,  et  à  une  revue  du  major  et  une 
du  lieutenant-colonel  ;  la  première  est  souvent 
supprimée.  »  Quant  à  la  discipline,  elle  n’est  point 
très  stricte,  et  les  règlements  sont  fort  bénins  :  «  Les 
peines  militaires  se  réduisent  à  des  amendes  pécu¬ 
niaires  de  4,  6  et  12  batzen,  ou  à  une  poursuite  à 
l’exigence  du  cas,  soit  à  trois  jours  et  trois  nuits  de 
prison  civile  et  aux  frais.  »  L’Exposé  trouve  ces 
mesures  trop  peu  énergiques  :  «  Le  règlement  pour 
la  discipline  militaire  est  très  vicieux,  â  raison  des 
droits  et  franchises  des  peuples  et  par  cela  même 
manque  son  but.  L’on  en  dit  autant  de  l’ordonnance 
et  de  l’exercice  qui  rendent  de  nul  effet  le  zèle  et 
le  goût  des  armes  bien  prouvés  des  sujets  de  cet 
Etat.  » 

Il  reste  à  dire  quelques  mots  des  finances.  Les 
revenus  de  l’Etat,  c’est-à-dire  du  prince,  consistent 
dans  le  produit  de  ses  fermes  et  des  capitaux 
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placés,  des  péages,  des  sels,  des  lods,  des  forêts, 
du  droit  de  pèche,  enfin  des  «  Abzugs  ».  Le  total  en 
est  de  134,000  livres,  en  gros.  Les  dépenses  (traite¬ 
ments  des  fonctionnaires,  charités,  entretien  des 
batiments ,  dépenses  extraordinaires)  ascendent 
à  34,000  livres  environ.  La  différence  entre  dans  la 
caisse  du  prince. 


II.  Les  Sujets 

Les  sujets  du  prince  sont  la  noblesse,  le  clergé, 
les  bourgeois,  le  menu  peuple. 

La  noblesse  forme  une  classe  à  part.  Les  plus 
anciennes  familles  nobles  connues  dans  le  pays 
sont  celles  de  Vauxtravers.Vauxmarcus,  Colombier, 
Bellevaux,  Diesse.  Dans  l’origine,  les  comtes  de 
Neuchâtel,  vassaux  eux-mêmes,  ne  pouvaient  déli¬ 
vrer  des  lettres  de  noblesse.  Mais  en  1530,  à  l’ex¬ 
tinction  de  la  maison  de  Châlons,  les  comtes  s’en¬ 
visageant  comme  héritiers  des  droits  de  suzeraineté 
s’attribuèrent  la  faculté  d’anoblir.  La  plupart  des 
fiefs  ont  été  réunis  au  domaine  du  prince  ou  sont 
devenus  patrimoniaux,  on  cite  encore  ceux  de 
Vauxmarcus,  Gorgier,  Travers  et  Rossière,  Krieg- 
stetten.  L’Exposé  cite  les  noms  de  46  familles  nobles 
et  indique  la  date  de  leur  anoblissement.  La 
noblesse  est  placée  au  haut  de  l’échelle  sociale, 
mais  ses  privilèges  sont  peu  étendus  et  surtout  honori¬ 
fiques. 

Le  clergé  est  confiné  dans  ses  fonctions  ecclésias- 
ques.  Au  XVIIIe  siècle,  il  s’était  en  plusieurs  occa¬ 
sions  allié  à  la  bourgeoisie  pour  revendiquer  des 
droits  ou  pour  faire  des  remontrances  au  souverain. 
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Mais  «  le  clergé  ayant  désapprouvé  en  1768  les  remon¬ 
trances  des  peuples,  il  fut  exclu  de  l’Union  »,  et 
malgré  ses  réclamations  il  n’y  fut  plus  admis. 

Les  pasteurs  réformés  forment  un  corps  désigné 
sous  le  nom  de  Classe,  ou  Compagnie  des  Pasteurs. 
La  Compagnie  admet  les  candidats  au  Saint-Minis¬ 
tère,  nomme  aux  cures  vacantes  (sous  réserve  de 
ratification  supérieure),  inflige  les  peines  de  l’Eglise 
et  règle  le  culte.  Le  clergé  catholique  du  Landeron 
est  nommé  par  le  Conseil  de  cette  bourgeoisie,  et 
présenté  au  Sénat  de  Berne,  «  auquel  les  droits 
de  collature  de  l’abbé  de  St-Jean  ont  été  transmis.  » 

Les  bourgeois  sont  les  membres  des  quatre  Bour¬ 
geoisies  de  Neuchâtel,  Landeron,  Boudry  et  Valan- 
gin.  Ces  bourgeoisies,  soumises  aux  lois  générales 
de  l’Etat,  jouissent  de  prérogatives  particulières, 
d’une  administration  autonome ,  de  franchises 
étendues  qui  en  font  de  petites  unités  démocra¬ 
tiques  dans  la  Principauté. 

La  Bourgeoisie  de  Neuchâtel  fait  remonter  ses 
origines  au  XIIe  siècle,  mais  son  existence  officielle 
date  de  121-4,  alors  qu’Ulrich,  tuteur  de  Berthold, 
comte  de  Neuchâtel,  lui  donna  Yacte  de  franchise, 
base  de  ses  libertés. 

Les  corps  constitués  de  la  Bourgeoisie  sont  le 
Petit  Conseil  de  24  membres  et  le  Grand  Conseil  de 
40  membres.  Nous  avons  indiqué  les  attributions 
judiciaires  du  Petit  Conseil  b  Pour  ce  qui  concerne 
l’administration,  le  Petit  et  le  Grand  Conseil  sont  le 
plus  souvent  réunis  ;  ils  forment  alors  le  Conseil 


1  On  l’appelle  aussi  pour  cela  Tribunal  souverain  de  Neuchâtel  ;  il 
devait  à  l’occasion  déclarer  la  coutume  du  pays  ;  sans  que  ce  soit  préci¬ 
sément  un  droit,  l’Exposé  dit  qu’«7  a  décidé  des  contestations  des  préten¬ 
dants  à  la  souveraineté. 
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Général  de  la  Bourgeoisie.  Les  Ministraux  ou 
Quatre-Ministraux ,  appelés  aussi  Maîtres-Bourgeois, 
forment  un  Conseil  plus  restreint,  qui  traite  des 
affaires  courantes,  de  la  police  journalière  et  étudie 
les  questions  qui  doivent  être  soumises  aux  délibé¬ 
rations  des  deux  Conseils.  «  Le  Petit  Conseil  élit 
annuellement  deux  Ministraux;  leurs  fonctions 
sont  de  deux  ans  ».  —  Le  Banneret  porte  la  bannière 
de  la  ville,  il  est  élu  par  les  Bourgeois,  mais  prête 
serment  au  souverain  ;  ses  fonctions  durent  six 
ans.  Les  deux  Maîtres-des- Clefs  surveillent  l’admi¬ 
nistration  des  Ministraux  ou  Maîtres-Bourgeois. 

La  Bourgeoisie  du  Landeron  obtint  sa  première 
charte  de  Rodolph  ou  Raoul  IV  en  1260.  Elle  est 
administrée  également  par  deux  conseils,  le  Grand 
Conseil  de  24  membres  et  le  Petit  Conseil  de  12 
membres,  choisis  par  le  Prince  dans  le  sein  du 
Grand  Conseil1.  Le  «chef»  de  ce  corps  est  le 
châtelain  (chef  de  juridiction)  qui  porte  aussi  le 
titre  de  commandant  ;  il  est  l’offlcier  du  prince  et 
le  représente  auprès  de  la  commune.  Les  bourgeois 
du  Landeron  habitent  non  seulement  la  ville,  mais 
aussi  les  diverses  communes  de  la  baronnie. 

La  Bourgeoisie  de  Boudry  fut  fondée  en  1343  par 
Louis,  dernier  comte  de  la  maison  de  Neuchâtel. 
Ses  privilèges  sont  moins  étendus  que  ceux  de 
Neuchâtel  ;  «  ses  bourgeois  sont  soumis  à  la  glèbe  ; 
en  sortant  de  la  Ville  ou  prenant  bourgeoisie  ail¬ 
leurs  sans  licence  du  prince,  ils  encourrent  confis¬ 
cation  de  corps  et  biens  ».  La  Bourgeoisie  est  admi¬ 
nistrée  par  l’assemblée  des  chefs  de  famille  ;  deux 
Maîtres-bourgeois  la  président. 

La  Bourgeoisie  de  Valangin  doit  à  Jean  III,  seigneur 

1  Pour  les  attributions  judiciaires  de  ce  Conseil,  voir  plus  haut. 
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de  Valangin,  ses  premières  franchises,  qui  datent 
de  1351. 

La  Bourgeoisie  de  Valangin  diffère  des  précé¬ 
dentes  en  ce  qu’elle  ne  constitue  pas  une  unité 
communale;  elle  est  simplement  la  totalité  des 
Bourgeois  de  Valangin,  qui  sont  fixés  non  seulement 
dans  le  bourg  de  ce  nom,  mais  dans  tout  le  comté, 
au  Val-de-Ruz,  aux  Montagnes  et  même  en  plusieurs 
points  du  comté  de  Neuchâtel.  «  Si  la  Bourgeoisie, 
dit  l’Exposé  (écrit  par  des  Neuchâtelois),  reçoit  d’eux 
quelques  plaintes,  elle  les  prend  en  objet  et  souvent 
vient  réclamer  en  leur  faveur.  Dès  là,  les  sujets  de 
ses  réclamations  sont  très  étendus  et  il  est  presque 
impossible  de  rendre  un  compte  détaillé  de  tous  les 
droits  qu’elle  prétend,  soit  comme  Bourgeoisie,  soit 
comme  protectrice  de  diverses  communes  et  de  ses 
bourgeois  ».  La  Bourgeoisie  s’attribue  spéciale¬ 
ment  la  protection  des  communes  «  de  son  ressort», 
c’est-à-dire  des  communes  composées  en  majeure 
partie  de  Bourgeois  de  Valangin. 

Nous  avons  vu  dans  quelle  mesure  elle  participait 
à  la  vie  politique  en  fournissant  plusieurs  députés 
aux  Trois-Etats. 

Elle  n’a  d’autre  compétence  administrative  que 
la  gérance  de  ses  fonds,  «  l’entretien  de  sa  maison 
d’assemblée  à  Valangin  et  celui  d’une  fontaine  ».  A 
part  cela,  elle  s’occupe  spécialement  de  sauve¬ 
garder  ses  privilèges  ou  ceux  de  ses  membres. 

De  toutes  les  Bourgeoisies,  c’est  celle  dont  l’orga¬ 
nisation  est  la  plus  démocratique. 

A  sa  tête  sont  trois  Maîtres-Bourgeois  élus  pour 
trois  ans  par  l’assemblée  générale  des  Bourgeois 
«  qui  se  tient  en  plein  air  ».  L’un  de  ces  magistrats 
est  pris  à  Valangin,  le  second  dans  le  Val-de-Ruz 
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et  le  troisième  dans  les  Montagnes.  Un  secrétaire- 
caissier  est  élu  par  l’assemblée  générale.  Fait  partie 
de  l’assemblée  générale  tout  Bourgeois  ayant  parti¬ 
cipé  à  la  Sainte-Cène. 

Les  Maîtres-Bourgeois  président  le  Conseil  de 
bourgeoisie.  Ce  Conseil  est  composé  de  35  membres 
élus  par  le  Conseil  qui  sort  de  fonctions,  sur  la  présen¬ 
tation  des  communautés  ;  il  s’occupe  des  affaires 
courantes  ;  «  pour  peu  qu’elles  se  compliquent,  il 
appelle  à  son  secours  le  Conseil  qu’il  a  remplacé  ; 
c’est  ce  qu’ils  appellent  double  Conseil.  Enfin,  s’il 
s’agit  d’une  matière  sur  laquelle  ils  craignent  l’opi¬ 
nion  du  peuple,  ils  convoquent  ce  qu’ils  appellent 
un  abrégé  de  Bourgeoisie,  c’est-à-dire  qu’ils  char¬ 
gent  le  conseiller  de  chaque  commune  de  consulter 
les  Bourgeois  qui  la  composent.  La  majorité  de 
leurs  suffrages,  rapportée  en  Conseil,  forme  sa  ré¬ 
solution.  » 

Chacune  des  quatre  Bourgeoisies  a  son  existence 
à  part.  En  quelques  occasions  cependant,  elles  se 
sont  réunies  pour  donner,  avec  ou  sans  la  coopéra¬ 
tion  des  communes,  leur  opinion  sur  les  affaires  du 
pays.  Le  premier  rapprochement  de  cette  nature 
paraît  dater  de  1699,  à  l’avènement  de  la  duchesse 
de  Nemours.  Le  clergé  avait  d’abord  été  admis  à 
ces  assemblées  ;  il  en  fut  exclu  en  1768. 

Après  les  Bourgeois  viennent  les  sujets  qui 
jouissent  de  franchises  particulières  et  sont  soumis  à 
certaines  prestations  :  les  francs-sujets,  francs- 
habergeants ,  francs-commands,  francs-sergents, 
nouveaux  affranchis,  hommes-commands  dissé¬ 
minés  en  petits  groupes  sur  divers  points  du  pays, 
dans  la  Châtellenie  de  Thielle,  dans  les  Montagnes, 
au  Val-de-Ruz,  au  Val-de-Travers,  aux  Verrières. 
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Enfin,  les  simples  sujets  qui  n’ont  pointde conditions 
particulières.  Ces  diverses  catégories  de  sujets  sont 
réparties  dans  les  communes  ou  communautés 
placées  sous  la  surveillance  des  chefs  de  juridiction, 
mais  jouissant  d’une  certaine  autonomie  dans 
l’administration  de  leurs  biens  et  de  leurs  finances. 

Nous  avons  résumé  dans  ce  qu’il  a  d’essentiel 
l’Exposé  très  précis  des  Neuchâtelois.  Il  y  aurait 
encore  bien  des  particularités  intéressantes,  dans  le 
détail  desquelles  nous  ne  pouvons  entrer.  Ajoutons 
que  les  Neuchâtelois  eurent  gain  de  cause  auprès  de 
leur  nouveau  souverain.  Voici  comment  un  auteur 
raconte  la  chose  h 

«  M.  de  Lespérut  était  un  homme  modéré,  mais 
sage  et  prudent.  Il  avait  envie  de  remplacer  les 

INSTITUTIONS  NEUCHATELOISES  PAR  UNE  CONSTITUTION 

calquée  sur  celle  de  la  France  ;  il  confessa  le 
procureur-général  de  Rougemont  ,  qui  lui  dit  : 
«  Avant  de  renverser,  veuillez  au  moins  examiner 
ce  que  vous  allez  détruire  »  ;  puis  il  lui  fit  un 
tableau  si  vrai  de  la  constitution  de  l’Etat  et  des  ga¬ 
ranties  qu’elle  présentait,  tant  au  Prince  qu’au 
peuple,  que  le  gouverneur  en  fut  vivement  frappé. 
Il  demanda  qu’on  lui  remît  le  plan  de  cet  antique 
édifice  auquel  avaient  travaillé  sept  siècles  ;  il  le  fit 
passer  à  son  ami  Volney,  qui  lui  répondit  :  «  Laissez 
»  à  ce  peuple  ses  lois,  vous  ne  pourreiz  lui  en  donner 
»  de  meilleures.  »  Aussitôt  qu’il  reçut  cette  réponse, 
M.  de  Lespérut  s’empressa  de  la  faire  connaître  à 
M.  de  Rougemont  ;  il  alla,  en  robe  de  chambre  et 
en  pantouffles,  la  lui  porter;  il  le  rencontra  sur 


1  L’historien  Louis  Junod,  cité  par  M.  Tripet. 
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l’escalier  qui  conduit  au  château  et  lui  dit  :  «  Volney 
»  vous  donne  gain  de  cause  ;  il  ne  sera  rien  changé 
»  chez  vous  !  » 

Volney  avait  raison  et  les  Neuchâtelois  aussi. 
Avec  une  constitution  aussi  sage,  des  droits  aussi 
bien  délimités  de  part  et  d’autre,  les  habitants  de 
la  Principauté  pouvaient  regarder  l’avenir  sans 
crainte.  Et  les  convulsions  pouvaient  agiter  l’Eu¬ 
rope,  la  souveraineté  passer  d’une  famille  princière 
dans  une  autre ,  les  revenus  du  pays  prendre  le 
chemin  de  Paris  ou  de  Berlin  :  l’organisation  inté¬ 
rieure  des  deux  comtés  n’en  restait  pas  moins 
intacte  ;  envers  et  contre  tous,  les  libertés  et  les 
franchises  des  Neuchâtelois  étaient  sauvegardées. 

Paul  Maillefer. 


ESQUISSE  HISTORIQUE 

DE  LA  VALLÉE  ET  COMMUNE  DE  BAGNES  EN  VALAIS 

(Suite  et  fin). 

Toutefois,  le  désastre  étant  localisé,  la  charité  put 
cette  fois  exercer  ses  bienfaits.  Le  tout  rentra  donc 
bientôt,  pou  ries  Bagnards,  dans  la  voie  normale  ;  ils 
reprirent  en  peu  d’années  le  train-train  habituel  de 
leur  paisible  existence,  lequel  n’aurait  depuis  été 
troublé  que  par  des  incidents  secondaires,  sans  le 
cours  agité  que  prirent  les  événements  politiques 
du  Valais  entre  1830  et  1848. 

Une  rapide  incursion  dans  l’histoire  du  canton 
est  indispensable  à  l’éclaircissement  des  sanglants 
événements  qui  tourmentèrent  les  populations  de 
cette  commune  en  1844. 
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La  Révolution  de  Juillet  chassant  Charles  X  du 
trône  restauré  par  les  alliés,  réveilla  les  sentiments 
d’indépendance  de  tous  les  peuples  dont  le  Congrès 
de  Vienne  avait  aussi  arbitrairement  que  précipi¬ 
tamment  réglé  le  mécanisme  constitutionnel.  La 
plupart  des  cantons  suisses  voulurent  profiter  du 
bouleversement  qui  ébranlait  simultanément  tous 
les  points  de  l’Europe  pour  reviser  leurs  constitu¬ 
tions  en  les  adaptant  à  leurs  propres  besoins. 

Tombée  en  apparence,  la  prépondérance  du  Haut- 
Valais  subsistait  en  réalité.  Le  Congrès  de  1815 
avait  octroyé  à  l’évèque  de  Sion,  en  consolation  de 
l’affaiblissement  de  son  autorité  temporelle  le  droit 
bizarre  de  quatre  voix  à  la  diète  cantonale.  Bien 
plus,  les  districts  allemands  du  Haut  nommaient 
24  députés  pour  une  population  de  22,000  âmes, 
alors  que  les  districts  français,  avec  40,000  âmes, 
n’avaient  que  28  représentants.  Les  voixépiscopales 
allant  toujours  avec  celles  des  districts  orientaux, 
la  majorité  était  indéfiniment  acquise  au  Haut- 
Valais  et  tous  les  projets  de  réforme  constitution¬ 
nelle  échouaient  sous  cette  perpétuelle  coalition. 

En  1839,  sur  la  présentation  d’une  constitution 
nouvelle  acceptée  par  tous  les  districs  romands 
sauf  celui  de  Sierre,  le  Haut-Valais  proclama  la 
scission  du  canton  en  deux  Etats  différents  et  deux 
gouvernements  siégèrent  d’abord  simultanément  à 
Sion,  puis  ensuite  l’un  à  Sierre,  l’autre  à  Sion. 

Mais  la  Diète  fédérale  refusa  d’admettre  cet  état  de 
choses,  d’autant  plus  anticonstitutionnel  à  ses  yeux 
que  les  Bas-Valaisans  refusaient  d’y  souscrire.  Une 
nouvelle  prise  d’armes  eut  lieu  au  printemps  de 
1840  et  les  Bas-Valaisans  victorieux  s’étant  emparés 
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de  Sierre,  imposèrent  la  nouvelle  constitution  au 
Haut-Valais. 

Mais  le  gouvernement  libéral  de  Sion  redevenu 
celui  de  tout  le  canton,  trop  préoccupé  d’étaler  sa 
douceur,  n’osa  toucher  à  aucune  des  institutions 
surannées  qu’il  avait  accueilli  la  mission  de  ren¬ 
verser.  Il  ne  sut  pas  s’armer  contre  l’éventualité 
d’une  réaction. 

«  La  force  du  Bas-Valais,  dit  Daguet  était  dans 
»  son  unanimité.  »  Jusqu’ici,  en  effet,  le  clergé 
avait  fait  cause  commune  avec  le  peuple.  Mais  les 
troubles  qui  se  déclarèrent  presqu’aussitôt  sur  dif¬ 
férents  points  de  la  Suisse  et  aboutirent  à  la  sup¬ 
pression  des  couvents  d’Argovie  éveillèrent  les 
craintes  des  jésuites  qui  avaient  fait  de  Brigue  leur 
quartier-général  et  qui,  aussitôt,  se  répandirent  dans 
le  Bas-Valais,  semant  la  discorde  entre  le  clergé  et 
le  parti  libéral  et  proclamant  la  religion  en  danger 
du  haut  des  chaires  *. 

C’est  alors  que  se  forma  la  société  politique  con¬ 
nue  sous  le  nom  de  Jeune  Suisse,  composée  de 
jeunes  gens  du  Bas-Valais.  Les  jésuites  répondirent 
par  l’organisation  d’une  autre  société  :  la  Vieille 
Suisse,  sorte  de  chouannerie  recrutée  parmi  les 
Hauts-Valaisans  et  leurs  adeptes  du  Bas,  sans 
exclusion  d’âge,  laquelle  milice  s’empara  de  Sion 
le  18  mai  1844. 

Prévoyant  que  les  libéraux  du  Bas-Valais  s’en¬ 
tendraient  pour  se  diriger  sur  Sion,  la  réaction 
avait  pris  à  l’avance  toutes  ses  mesures.  Les  Sal- 
vanains,  que  les  jésuites  venaient  de  préparer  à 
cette  croisade  fratricide,  s’avancèrent  vers  les 
défilés  du  Trient  où,  garantis  par  leur  position,  ils 


i  Daguet.  T.  II.  P.  444. 
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se  chargeaient,  avec  des  renforts  venus  de  loin,  de 
couper  la  route  aux  libéraux  pour  les  empêcher 
d’aller  rejoindre  ceux  de  Martigny. 

Le  but  de  cette  esquisse  sur  les  événements  géné¬ 
raux  étant  simplement  de  rendre  tangibles  les  évé¬ 
nements  particuliers  dont  Bagnes  fut  le  théâtre  — 
événements  dont  les  historiens  ont  négligé  de  faire 
mention,  excepté  le  colonel  Rilliet  de  Constant  — 
nous  renonçons  à  décrire  les  scènes  horribles  qui 
souillèrent  le  défilé  du  Trient  et  dont  d’autres  ont 
retracé  tous  les  faits  dont  l’analyse  est  tolérée  par 
la  morale. 

Revenons  à  Bagnes,  où  l’importance  numérique 
de  la  population  avait  mieux  favorisé  qu’en  toute 
autre  commune  l’institution  de  deux  camps  poli¬ 
tiques  nettement  tranchés. 

Non  sans  l’avoir  consciencieusement  contrôlé 
d’après  de  nombreux  renseignements  puisés  à 
toutes  sources,  nous  citerons  ici  divers  extraits 
d’un  opuscule  qu’écrivit,  en  1847,  pour  justifier  son 
attitude  en  cette  occasion,  un  magistrat  libéral 
bagnard  trop  vivement  critiqué  par  les  hommes  de 
la  Jeune  Suisse  pour  être  suspect  d’exaltation  b 

«  Le  samedi  18  mai  1844,  vers  les  8  heures  du 
»  matin,  arrive  à  Bagnes  un  exprès  porteur  de 
»  l’adresse  du  comité  de  Martigny  (libéral)  faisant 
»  un  appel  aux  armes.  Cet  individu  annonçait  que 
»  les  citoyens  de  la  plaine  de  Martigny  étaient  déjà 
»  partis  du  côté  de  Sion  à  la  rencontre  des  Haut 
»  Valaisans  qui  s’étaient  levés  en  masse. 


1  M.-E.  Filliez.  La  vérité  à  mes  concitoyens.  Le  récit  détaillé  du 
colouel  Rilliet  de  CoDStant  confirme  point  par  point  celui  de  M. 
Filliez. 
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»  Le  nommé  François  Baup  descendit  à  Martigny 
»  pour  s’enquérir  de  l’état  des  affaires. 

»  Le  dimanche,  manquant  de  nouvelles,  tout  le 
»  monde  était  dans  l’attente.  Après-midi,  on  apprend 
»  que  Baup  avait  réellement  été  la  veille  à  Martigny, 
»  mais  qu’en  repartant  de  Sembrancher,  il  avait  dû 
»  être  assassiné  par  des  individus  appartenant  à  la 
»  Vieille  Suisse.  » 

Jamais  il  n’a  été  retrouvé  la  moindre  trace  du 
malheureux  Baup,  père  d’une  nombreuse  famille. 
Quelques-uns  disent  qu’il  a  dû  être  jeté  dans  la 
rivière  ;  d’autres  prétendent  que,  d’après  des  révé¬ 
lations  bien  postérieures  à  l’événement,  il  aurait 
été  attiré  par  traîtrise  dans  une  cave  de  Sembran¬ 
cher  pour  y  subir  une  mort  ignoble  et  être  enfoui 
après  avoir  passé  par  toutes  les  phases  d’une  bête 
de  boucherie. 

Il  est  permis  de  relever  ici  ces  deux  versions 
locales  parce  qu’elles  sont  courantes,  mais  il  sera 
difficile  d’en  vérifier  désormais  l’exactitude.  Le  plus 
certain  est  qu’il  ne  fut  plus  jamais  question  de  Baup 
que  dans  la  mémoire  de  ses  concitoyens. 

M.  Pittier,  chef  de  la  réaction  à  Bagnes,  avait, 
dit-on,  pour  mot  d’ordre  de  rassembler  d’abord  les 
Bagnards  des  villages  éloignés,  de  se  porter  sur  le 
chef-lieu  acquis  aux  opinions  nouvelles  et  aller 
ensuite  occuper  le  débouché  de  la  Combe  de  Mar¬ 
tigny,  dans  le  but  d’empêcher  les  libéraux  de  se 
servir  de  la  route  du  Trient  pour  venir  surprendre 
par  derrière  les  Salvanains  massés  sur  les  rochers 
qui  dominent  Vernayaz. 

Nous  rendons  la  parole  à  Pilliez  : 

«  C’était  un  jour  de  foire  (le  lundi  20  mai)  et  déjà 
»  la  plus  grande  partie  du  monde  s’était  retirée... 
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»  Les  chefs  du  parti  adverse  étaient  allés  donner  à 
»  Verbier  et  à  Bruson,  deux  hameaux  de  la  vallée 
»  placés  à  l’opposé  l’un  de  l’autre,  les  premiers 
»  ordres  de  soulèvement  pour  de  là  suivre  les 
»  flancs  latéraux,  faire  leur  jonction  dans  un  lieu 
»  reculé  de  la  commune  et  revenir  ensuite  sur  les 
»  villages  du  Chàble  et  de  Villette,  où  se  trouve  le 
»  plus  grand  nombre  des  hommes  appartenant  au 
»  parti  libéral.  Nous  vîmes  bientôt  défiler  à  travers 
»  les  ravins  des  bandes  armées  dans  une  marche 
»  rétrograde  sur  les  côtes  de  la  vallée. 

»  Alors  les  citoyens  du  parti  libéral,  exaspérés 
»  de  cet  armement,  prennent  à  leur  tour  les  armes 
»  et  courent  en  désordre  par  le  village. 

»  Dans  cet  intervalle  de  nos  pourparlers,  les  deux 
»  bandes  de  la  troupe  ennemie  avaient  opéré  leur 
»  jonction  ;  nous  leur  envoyâmes  quatre  parlemen- 
»  taires  pour  engager  nos  adversaires  à  déposer 
»  réciproquement  les  armes,  mais  on  repoussa  nos 
»  propositions  amicales. 

»  Nous  allâmes  nous  placer,  au  nombre  d’environ 
»  120  hommes,  sur  une  éminence  pour  attendre  nos 
»  adversaires,  au  devant  du  village  du  Châble  :  mais 
»  voyant  ensuite  qu’ils  avaient  déjà  pris  la  rive 
»  droite,  nous  nous  portâmes  à  leur  rencontre  au 
»  nombre  seulement  d’environ  80,  au  devant  du 
»  village  de  Villette  ;  les  autres  restèrent  au  Châble. 
»  Les  deux  colonnes  s’approchent  au  milieu  du 
»  champ  de  Corberrayes  ,  entre  Montagnier  et 
»  Villette,  occupant  à  peu  près  le  même  espace  de 
»  terrain  ;  celle  des  adversaires  était  composée 
»  d’au  moins  400  hommes,  mais  la  nôtre  était 
»  formée  en  chaîne. 

»  Je  fis  aux  nôtres  défense  de  faire  feu,  sauf 
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»  attaque  de  la  part  de  nos  adversaires.  Un  coup 
»  part  (je  ne  sais  de  quel  côté)  et  la  fusillade  s’en- 
»  gage.  La  colonne  adverse  fait  des  feux  de  peloton 
»  mais  tous  les  coups  portent  dessus,  tandis  que 
»  les  nôtres,  ajustant  à  volonté,  portent  des  coups 
»  plus  sûrs. 

»  Trois  du  parti  adverse  tombent  mortellement 
«  blessés,  un  troisième  (sic)  reçoit  une  blessure 
»  grave,  quelques  autres  sont  légèrement  atteints. 
»  Nos  adversaires  prennent  alors  la  fuite  et  sont 
»  poursuivis  jusqu’au  village  de  Montagnier.  » 

Tels  sont  les  traits  saillants  du  récit  de  M.  E. 
Pilliez  sur  cet  épisode  historique  oublié  des  histo¬ 
riens  et  quelque  peu  effacé  par  la  tuerie  du 
Trient. 

Quant  à  l’artisan  de  cette  tentative,  il  dut  se  retirer 
vers  Montagnier  avant  la  déroute  complète  de  sa 
colonne  et  s’y  tenir  caché  pour  échapper  à  un  mau¬ 
vais  parti,  ce  qui  lui  aurait  valu  cette  rustique 
épigramme  d’un  satirique  contemporain  : 

À  travers  la  Plâtraye  (Plâtrière) 

II  conduit  les  ristous  ;  (conservateurs) 

Aux  champs  de  Corberraye 
Il  les  abandonne  tous  \ 

Le  lendemain,  21  mai,  la  faction  de  la  Vieille  Suisse 
laissa  une  quatrième  victime,  un  pauvre  brave 
homme  qui,  surpris  armé  près  du  village  du  Sapey 
et  sommé  de  se  rendre,  eut  le  naïf  héroïsme  de  faire 
feu.  L’exaltation  des  esprits  peut  seule  excuser  les 
membres  de  la  Jeune  Suisse ,  lesquels  étaient  en 
nombre,  d’avoir  fusillé  cet  homme  seul  en  plein 
champ  au  lieu  de  le  désarmer  purement  et  simple¬ 
ment. 


1  Louis  Gard.  Chansons  inédites. 
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Le  22,  le  Haut-Valais  vainqueur  sur  toute  la  ligne 
grâce  à  l’appui  du  clergé  du  Bas  envoyait  à  Bagnes 
un  détachement  d’environ  500  hommes,  sous  le 
commandement  d’Adrien  de  Courten.  Cette  colonne 
arrivait  au  moment  où,  au  milieu  d’un  cérémonial  de 
deuil  inusité  et  sous  la  lugubre  envolée  de  toutes  les 
cloches,  les  quatre  cercueils  des  victimes  étaient 
exposés  sur  la  place  publique  devant  une  nom¬ 
breuse  assistance  en  voile  ou  en  habit  de  pénitent 
qui  mêlait  les  plus  grossiers  jurons  à  l’abondance 
des  larmes.  Les  chefs  du  parti  libéral  et  de  la 
Jeune  Suisse  durent  se  cacher  ou  s’exiler  pour 
échappera  la  répression,  qui  cependant,  et  peut- 
être  grâce  à  cela,  n’eut  pas  de  suites  sanglantes. 

IV.  FLÉAUX  ET  CATASTROPHES 

La  mort  noire.  Villages  anéantis.  -  Les  bains  et  les  armes  de  Bagnes. 

—  La  débâcle  de  1818  et  ses  aînées. 

Les  catastrophes,  parmi  lesquelles  il  convient  de 
classer  en  toute  première  ligne  les  débâcles  de 
glacier  et  dont  la  dernière,  survenue  en  1818,  a  laissé 
d’ineffaçables  souvenirs,  prennent  une  place  trop 
large  dans  l’histoire  de  Bagnes  pour  que  nous  ne 
leur  consacrions  point  une  étude  spéciale. 

La  peste  (dite  mort  noire)  qui  a  sévi  dans  l’inté¬ 
rieur  de  la  Suisse  en  1348  éprouva  surtout  le  Valais 
au  cours  du  printemps  et  de  l’été  de  1349. 

Les  chroniqueurs  et  historiens  valaisans  ont  sur¬ 
tout  limité  leurs  recherches  à  la  région  de  Monthey 
et  nous  disent  que  le  mandement  de  ce  nom  perdit 
la  moitié  de  sa  population  ;  des  familles  furent 
totalement  anéanties.  A  Troistorrents,  le  nombre 
des  ménages  fut  réduit  de  plus  de  moitié  ;  car  le 
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fléau  était  plus  meurtrier  dans  la  montagne  que  dans 
la  plaine. 

Bien  qu’il  ne  reste  plus  aucun  document  sur  les 
ravages  du  fléau  dans  la  contrée  qui  nous  occupe 
particulièrement,  et  que  les  historiens  aient  négligé 
ou  dédaigné  de  sonder,  même  par  les  traditions, 
dans  ces  époques  lointaines,  de  nombreuses  asser¬ 
tions  verbales,  en  partie  dénaturées  par  l’imagina¬ 
tion,  mais,  en  revanche,  fortement  étayées  par  des 
attestations  physiques,  sont  restées  vivaces  et  méri¬ 
tent  quelque  examen. 

Toutefois,  comme  cette  épidémie  fut  suivie  à  trois 
siècles  de  distance  d’une  autre  moins  redoutable, 
l’ingénuité  montagnarde  en  est  venue  à  amalgamer 
dans  la  mémoire  des  générations  ce  qui  se  rapporte 
à  l’une  et  à  l’autre  de  ces  deux  sombres  périodes. 

Il  est  surtout  notoire  que  le  village  de  Sarreyer  a, 
une  fois,  été  totalement  dépeuplé  et  qu’une  seule 
famille  put  se  dérober  à  la  faulx  enfiévrée  de  la 
Mort  en  se  réfugiant  dans  les  solitudes  de  la  haute 
montagne. 

Des  dons  importants  faits  à  l’église  paroissiale 
en  actions  de  grâces  constituent  le  document  capital 
à  l’appui  de  ces  vagues  assertions  h 

Sur  le  versant  opposé  de  la  vallée,  au  débouché 
du  torrent  de  Versegères,  sur  deux  plateaux  peu 
distants  l’un  de  l’autre,  l’un  en  champs,  l’autre  en 
mayens,  s’étalent  aujourd’hui  les  raccards  à  blé  de 
Champs-Gémeaux  et  les  granges  des  Ruina-Rossa, 
assis  sur  d’anciennes  ruines  d’habitations.  La  fertile 
imagination  des  gens  d’alentour  a  fait  de  ces  deux 

1  Parmi  ces  donations  on  cite  notamment  la  belle  grille  placée  à 
l'entrée  du  chœur.  La  date  que  porte  cette  gr  ille  concorde  parfaitement 
avec  celle  de  l’épidémie  de  1630. 
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solitudes,  mais  plus  spécialement  de  Champs- 
Gémeaux,  le  rendez-vous  général  des  revenants  et 
de  la  sorcellerie. 

Une  légende  que  M.  Charvot  nous  contait  l’an 
dernier  tendrait  à  rappeler  que  ces  villages  ont  été 
dépeuplés  par  une  épidémie,  puis  abandonnés 
comme  lieux  d’habitation. 

En  des  temps  également  peu  déterminés,  Bagnes 
a  possédé  des  bains  qui  ont  certainement  été  très 
renommés,  quoiqu’en  dise  Boccard,  qui,  négligeant 
de  s’instruire  par  lui-même,  s’efforce  de  mettre  à 
néant  les  recherches  plus  consciencieuses  du  doyen 
Bridel.  Boccard  n’arrive  —  et  cela  avec  une  asser¬ 
tion  de  caractère  purement  négatif  —  qu’à  mettre 
en  doute  que  ces  bains  aient  pu  être  exploités  au 
XVIe  siècle. 

C’est  peu  !  Nous  voulons  d’ailleurs  fort  volontiers 
admettre  que  Bridel  se  soit  trop  avancé  en  disant 
que  les  sources  thermales  du  Châtelard  aient  eu 
leur  grande  vogue  au  XVIe  siècle.  Leur  disparition 
—  due  on  ne  saura  jamais  au  juste,  soit  à  la  débâcle 
de  1595,  soit  à  la  concordance  de  cette  catastrophe 
et  d’autres  éboulements  —  ne  saurait  être  précisée. 
Il  vaut  mieux  se  borner  à  tirer  les  conclusions  de 
l’ensemble  des  observations.  Placée  au  flanc  d’un 
torrent  et  au  pied  d’un  rocher  éboulé,  la  source 
actuelle  a  dû  être  en  grande  partie  ensevelie.  Quand  ? 
Voilà  ce  qu’on  aura  plus  de  peine  à  découvrir. 

Plus  bas,  toujours  sur  la  rive  gauche  du  même 
torrent,  près  de  la  vieille  chapelle  de  St-Etienne,  on 
a  trouvé,  en  fouillant  le  sol,  des  débris  d’habitations 
et  des  ustensiles. 

Les  dires  de  Bridel,  d’après  lequel  le  village  cen¬ 
tral  de  Bagnes  aurait  été  englouti  avec  ses  bains, 
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ne  sont  donc  pas  précisément  de  la  fantaisie  !  Au 
reste,  ce  nom  de  «  Bagnes  »  resté  à  l’ensemble  de 
la  commune,  mais  propre  à  aucun  village  en  parti¬ 
culier  et  accompagné  [des  armes  parlantes  (deux 
enfants  dans  une  baignoire)  n’est-il  pas  une  nou¬ 
velle  attestation  en  faveur  de  Bridel  contre  Boccard? 
Quant  à  la  catastrophe  qui  a  détruit  soit  le  bourg 
qui  a  donné  son  nom  à  la  vallée  (Vallis Balnearum) , 
soit  les  établissements  thermaux  dont  il  n’est  resté 
qu’une  faible  source,  nous  devons  renoncer  à  en 
préciser  la  date,  toute  cette  vallée  portant  des  traces 
d’innombrables  cataclysmes. 

Dès  le  Ve  siècle  de  notre  ère,  nous  voyons  déjà 
l’évêque  Sylvius  contraint  de  transférer  provisoire¬ 
ment  son  siège  d’Octodure  à  Agaune,  à  cause  des 
inondations  de  la  Dranse.  Vers  la  fin  du  siècle  sui¬ 
vant ,  ses  successeurs  Agricole  et  St-Héliodore 
doivent  se  résigner  ,  après  quelques  absences 
momentanées,  à  quitter  définitivement  Octodure 
que  les  eaux  envahissent  trop  souvent. 

Le  7  août  1469,  une  trombe  d’eau  s’abat  sur  les 
vallées  de  Bagnes  et  d’Entremont,  le  bourg  de 
Martigny  est  inondé.  Tous  les  ponts  de  la  Dranse 
sont  emportés. 

Mais  les  catastrophes  les  plus  célèbres,  sinon  les 
plus  désastreuses,  sont  celles  de  1595  et  celle  de 
1818.  Cette  dernière  surtout,  de  laquelle  tous  les 
détails  sont  connus,  doit  suffire  à  donner  une  idée 
des  autres.  Quelque  connue  qu’elle  soit,  nous  ne 
pouvons  terminer  cette  étude  historique  de  la  vallée 
de  Bagnes  sans  la  raconter  : 

Suspendu  sur  la  rivière  de  la  Dranse  à  une  hau¬ 
teur  de  plus  de  600  pieds,  le  glacier  du  Giétroz  laisse 
échapper  dans  l’entonnoir  de  la  gorge  de  Mau  voisin 


—  346  — 


de  continuels  éboulements  de  glace  formant  cône  à 
la  base  de  la  paroi  et  obstruant  la  Dranse  que  ces 
débris  refoulent  aux  pieds  de  la  Liaz.  Les  années 
froides,  la  quantité  de  glaces  s’accumule  plus  consi¬ 
dérable  que  jamais,  comblant  le  lit  de  la  Dranse  et 
s’élevant  même  parfois  entre  les  deux  pentes  qui 
encaissent  les  eaux.  Tel  fut  le  cas  en  1818.  Les  hivers 
de  1816  et  1817  avaientété  très  rigoureux  et  suivis  des 
étés  les  plus  froids  du  siècle,  si  bien  qu’au  printemps 
de  1818,  le  glacier,  considérablement  chargé,  barra 
en  peu  de  temps  l’étranglement  de  la  vallée  en 
fermant  le  lit  de  la  Dranse  pour  former  un  immense 
lac  qui  s’avançait  de  plus  en  plus  dans  le  bassin 
supérieur  au  fur  et  à  mesure  que  son  niveau  s’éle¬ 
vait. 

Dans  l’espace  de  trente-quatre  jours,  le  lac 
contenu  par  la  gigantesque  barrière  de  glace  avait 
atteint  7000  pieds  de  long  sur  650  de  large  et  180  de 
profondeur,  et  il  montait  toujours.  L’ingénieur 
Venetz,  chargé  par  l’Etat  du  Valais,  sinon  de  conju¬ 
rer  une  catastrophe  désormais  inévitable,  du  moins 
d’en  atténuer  autant  que  possible  les  sinistres 
effets,  fit  creuser  une  galerie  dans  la  partie  supé¬ 
rieure  de  la  digue. 

Le  27  mai,  un  grand  morceau  de  glace  s’était 
élevé  du  fond  avec  fracas  :  on  avait  cru  un  instant 
que  la  digue  entière  allait  se  soulever.  Pareil  fait  se 
renouvela  plusieurs  fois  depuis.  Le  4  juin,  la  galerie 
étant  achevée,  mais  s’étant  trouvée  plus  haute  de 
vingt  pieds  dans  le  milieu,  il  fallut  la  niveler.  Les 
eaux  n’en  avaient  pas  encore  atteint  le  niveau,  car 
le  temps  avait  jusque-là  été  très  froid  et  l’on  put 
travailler  à  en  abaisser  le  centre  jusqu’au  13  au  soir, 
moment  auquel  les  eaux  arrivèrent  enfin  à  l’orifice 
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du  tunnel,  dont  le  seuil  à  partir  de  cette  heure 
devait  s’abaisser  graduellement  au  contact  des 
eaux  qui  s’écoulaient.  Le  14  au  soir,  le  niveau  du 
lac  avait  baissé'^d’un  pied,  le  15  au  matin,  de  10 
pieds,  et  le  16  au  matin,  de  30  pieds.  En  aval  de  la 
digue,  la  rivière  coulait  à  plein  lit,  mais  sans  débor¬ 
dement,  'et  l’on  commença  d’espérer  qu’au  bout  de 
quelques  jours  le  lac  serait  entièrement  écoulé. 
Malheureusement,  les  chaleurs  arrivant  brusque¬ 
ment,  de  nombreux  morceaux  de  glace  se  déta¬ 
chaient  de  la  masse  dans  la  partie  inférieure  de  la 
digue,  et  dans  la  crainte  d’une  rupture  soudaine, 
l’ingénieur  envoyait  à  chaque  heure  des  exprès  aux 
populations  pour  les  engager  à  se  tenir  en  garde. 
Ces  exprès  devaient  descendre  la  vallée  par  les 
flancs  élevés  afin  de  se  garantir  eux-mêmes  et  de 
pouvoir  plonger  leurs  regards  en  amont.  Le  même 
jour,  16  juin,  à  quatre  heures  et  demie  de  l’après- 
midi,  la  barrière  céda  avec  fracas  au  poids  de  l’im¬ 
mense  lac  encore  profond  de  500  pieds  et,  par  la 
gorge  étroite  de  Mauvoisin,  se  forma  un  torrent  de 
plus  de  100  pieds  de  hauteur  qui,  emportant  130 
chalets,  toute  une  forêt,  d’immenses  blocs  de  pierre 
et  plusieurs  maisons  de  Champsec,  franchit  en  40 
minutes  les  cinq  lieues  qui  séparaient  l’ancien  lac 
du  Chàble  et  qui,  de  ce  village  à  Martigny  où  la 
pente  de  la  vallée  est  plus  douce,  ne  mit  que  50 
minutes. 

Il  était  ainsi  six  heures  quand  l’ouragan  liquide 
atteignit  la  plaine  de  Martigny,  entraînant  comme 
des  fétus  de  paille  les  débris  des  ponts,  des  mois¬ 
sons  prêtes  à  faucher,  des  arbres  chargés  de  fruits, 
des  provisions,  des  mobiliers,  des  cadavres  de  bes¬ 
tiaux  et  trois  cents  bâtiments  dont  un  grand 
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nombre  d’habitations  encore  tièdes  de  la  présence 
des  hommes. 

Heureusement,  la  catastrophe,  depuis  plusieurs 
jours  considérée  comme  certaine,  n’avait  pas  sur¬ 
pris  les  populations  depuis  plusieurs  jours  sur 
leurs  gardes,  mais  bien  que  les  familles  se  fussent 
retirées  sur  les  flancs  des  coteaux,  34  personnes 
perdirent  la  vie  et  suivirent  vers  le  Rhône  les  débris 
de  toutes  sortes  qui  jonchèrent  la  plaine  de  Mar- 
tigny,  où  la  débâcle  étala  toutes  les  épaves  du 
désastre  accompli. 

«  On  évalue,  a  dit  Escher,  à  huit  cent  millions  de 
pieds  cubes  la  masse  d’eau  accumulée  à  l’heure  où 
elle  a  commencé  à  s’échapper  par  la  galerie.  Cette 
masse  a  été  réduite  à  530  millions  et  le  lac  a  baissé 
de  40  pieds,  du  13  juin  à  l’heure  de  la  rupture.  Si  la 
galerie  n’eùt  pas  été  percée,  le  lac  se  serait  élevé  de 
50  pieds  de  plus  et  la  masse  d’eau  aurait  atteint 
1750  millions  de  pieds  cubes  pour  arriver  à  déborder 
de  la  digue.  » 

La  débâcle  aurait  alors  submergé  toutes  les 
plaines  du  Bas-Valais  et  du  district  vaudois  d’Aigle 
tandis  que  le  Rhône  n’a  pas  débordé  en  aval  de 
Martigny  parce  que  le  débouché  de  la  vallée  étant 
braqué  vers  Fully  et  Charrat,  la  débâcle  s’est  préci¬ 
pitée  en  amont  de  la  plaine,  où  elle  avait  trouvé  à 
étendre  librement  ses  eaux,  qui  dès  lors  s’écoulèrent 
tout  à  l’aise,  débarrassées  des  gros  matériaux. 

La  catastrophe  de  1595  se  produisit  dans  des  con¬ 
ditions  à  peu  près  identiques  et  fut  plus  désastreuse 
encore.  Nous  ne  saurions  en  donner  une  idée  plus 
complète  qu’en  empruntant  les  intéressants  docu¬ 
ments  ci-après,  recueillis  par  le  doyen  Bridel. 

Au  Cotterg,  à  un  kilomètre  du  Châble,  dans  une 
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maison  aujourd’hui  inhabitée  on  lit  sur  une  poutre 
du  plafond  : 

«  M.  O.  F.  F.  1595.  L.  Q.  B.  F.  J.  P.  L.  G.  D.  G. 

»  M.  Vaudan,  ancien  maire  de  Bagnes,  en  donne 
»  l’explication  suivante  : 

»  Maurice  Olliet  fait  faire  1595,  Van  que  Bagnes 
»  fut  inondé  par  le  glacier  de  Gétroz. 

—  »  2°  Au  bourg  de  Martigny,  on  lit  ces  mots 
»  dans  la  maison  de  M.  le  peintre  Gay  : 

«  Submersio  Burgi  Martigniaci  ei  planitiei  4  Juni 
»  1595,  inundatione  aquæ  Branche  provenientis  e 
»  valle  Bagnarum  loco  appelato  Mauvoisin.  (Submer- 
»  sionde  Martigny-le-bourg  et  de  la  plaine  le  4  juin 
»  1595  par  une  inondation  de  la  rivière  de  la  Dranse 
»  venant  du  lieu  appelé  Mauvoisin,  dans  la  vallée 
»  de  Bagnes.) 

—  »  3°  Enfin  ,  M.  Ignace ,  ancien  magistrat  de 
»  Martigny,  témoin  oculaire  de  cette  débâcle,  a 
»  laissé  des  mémoires  manuscrits  où  se  trouve 
»  cette  courte  mais  précieuse  note  : 

»  1595,  die  25  Mari,  maxima  inundatio  aquarum 
))  prorumpentium  ex  valle  Bagnearum  ;  submersio 
»  burgi  Martigniaci  ;  deletio  agrorum  pagorumque 
»  intra  paucas  horas.  Periere  70  domines  noti,  de 
»  ignotis  non  fit  mentio  :  cœteris  vero  fugâ  salutem 
»  quærentibus,  omni  fortuna  ablata.  Ditissimi  paupe- 
»  rimi  facti.  (1595,  le  25  mai,  très  grande  inondation 
»  des  eaux  sorties  avec  violence  de  la  vallée  de 
»  Bagnes  ;  submersion  de  Martigny-le-bourg  ;  des- 
»  truction  des  champs  et  des  villages  dans  l’espace 
»  de  peu  d’heures.  Outre  les  inconnus  dont  on  ne 
»  fait  pas  mention,  70  personnes  ont  péri  ;  les 
»  autres,  qui  ont  cherché  leur  salut  dans  les  mon- 
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»  tagnes  ont  perdu  toute  leur  fortune.  Les  plus 
»  riches  sont  devenus  les  plus  pauvres.)  » 

11  est  aussi  question  dans  les  chroniques  d’une 
inondation  de  la  Dranse  en  1640  (21  septembre), 
mais  le  peu  de  traces  qu’on  en  a  relevé  fait  croire 
qu’elle  fut  moins  désastreuse.  Louis  Courthion. 


LA  PREMIÈRE  FÊTE  CIVIQUE  A  POMPAPLES 

Les  Conseils  helvétiques  votaient  le  11  juillet  1798,  et  en 
application  de  la  constitution,  une  loi  obligeant  tous  les 
citoyens  à  prêter  le  serment  civique. 

Nous  avons  retrouvé  le  rapport  adressé  au  sous-préfet  de 
Cossonay  par  l’agent  national  de  Pompaples,  sur  la  manière 
dont  la  cérémonie  se  passa  dans  cette  commune  le  17  août 
1798,  et  nous  le  reproduisons  ci-dessous. 

Liberté  Egalité 

L’Agence  de  Pompaple  au  Citoyen  Sous-Préfet  dulDistrict 
de  Cossonay. 

Pompaple,  ce  20e  Aoust  1798. 

Les  citoyens  de  la  commune  de  Pompaple  se  sont  réunis 
avec  ceux  de  la  commune  d’Orny  pour  prêter  ensemble  leur 
Serment.  Ils  se  sont  rendus  dans  une  petite  plaine  vis  à  vis 
du  Moulin  de  Bornus  qui  est  à  peu  près  à  égale  distance  de 
ces  deux  villages.  Ils  y  avoient  planté  le  matin  du  17e  un 
arbre  de  liberté.  Un  ministre  a  commencé  la  ceremonie  par 
une  prière  à  l’Etre  suprême  et  un  discours  religieux  et 
patriotique  adressé  au  peuple,  ensuite  est  venu  le  Serment 
qui  s’est  prêté  par  tous  les  citoyens  de  Pompaple  avec  un 
vrai  enthousiasme.  Des  Citoyens  non  actifs,  des  femmes, 
des  filles  avoient  accouru  en  foule  à  cette  ceremonie  ;  elle 
avoit  été  précédée  de  danses  et  de  chansons  patriotiques  ; 
elle  fut  suivie  de  déchargé  de  mousqueterie,  de  danses  et  de 
chansons  patriotiques.  La  joye  et  l’espoir  brilloient  sur 
touts  les  visages.  Le  tout  se  passa  entre  les  citoyens  des 
deux  communes  avec  cette  cordialité,  ce  respect  du  aux 
personnes  qui  caractérisé  de  vrais  républicains.  Apres  quoi 
on  se  sépara.  Tous  nos  citoyens  se  rendirent  dans  notre 
Commune,  on  y  prit  un  repas  en  commun  et  en  plein  air. 
La  joye,  l’espoir  de  la  journée,  le  vin  engagèrent  ce  repas 
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champêtre  ;  on  y  but  de  nombreuses  Santés  ;  tous  ceux  qui 
y  furent  portés  annoncoient  que  le  patriotisme  animoit  un 
chacun.  On  but  à  la  Republique  Helvétique  une  et  indivi¬ 
sible,  à  la  grande  Nation  notre  protectrice,  à  toutes  les 
Authorités  constituées  de  l’Helvetie,  à  ceux  qui  travaillent  à 
l’aneantissement  des  droits  seignoriaux,  aux  armées  du 
Rhin,  d'Italie  et  de  leurs  braves  generaux,  au  general 
Buonaparte,  à  tous  les  patriotes  Helvétiques,  à  la  conversion 
de  tous  les  ennemis  de  la  Chose  publique,  au  triomphe  de 
la  Liberté  de  nos  freres  les  Irlandais,  à  la  Liberté  du  monde 
entier. 

Je  puis  vous  assurer  que  toutes  ces  santés  furent  portées 
avec  le  plus  grand  enthousiasme  après  quoi  la  jeunesse 
sous  l’œil  de  ses  parents  continua  à  se  livrer  au  plaisir  de  la 
danse.  Des  hommes  et  femmes  les  plus  âgés  ont  partagé 
l’enthousiasme  qui  étoit  universel.  Des  viellards  de  quatre 
vingt  et  septante  ont  dansé  autour  de  l’arbre  Sacré  et  se 
sont  mêlés  aux  danses  de  la  jeunesse,  il  n’est  point  de  per¬ 
sonne  âgée  qui  n’y  ait  pris  part. 

Nous  n’avons  eu  que  deux  absents  pour  la  prestation  du 
Serment,  et  absents  sans  cause  connue,  qui  sont  Victor 
Berger,  bourgeois  d’Eclepens  et  berger  des  troupeaux  de 
Pompaple,  et  Jean  Chenider  de  Diespach,  domestique  meu¬ 
nier  au  Moulin  de  Bornut. 

Salut,  respect  et  fraternité 

Louis  Henry  Favey  Agent. 

Ci-joint  vous  trouverez  des  plaintes  de  la  part  de  notre 
Commune  à  l’occasion  de  leur  Tambour  qui  s’est  refusé  de 
battre  pour  la  Fête  malgré  tout-s  mes  avertissements,  et  en 
jurant  qu’il  ne  rebattra  jamais  ny  pour  cette  occasion,  ny 
pour  une  autre. 

G.  Favey. 

PETITE  CHRONIQUE  ET  BIBLIOGRAPHIE 

Résumer  en  un  court  volume  l’histoire  de  notre  pays,  tel  est 

le  problème  qu’a  résolu  M.  Alfred  Schütz,  instituteur  à 
Genève.  1  Appliquant  les  méthodes  pédagogiques  modernes, 
l’auteur  adopte  pour  chaque  époque  de  notre  histoire  le 
système  suivant  :  Au  début,  une  leçon  très  résumée  donnant 
les  grandes  lignes  du  sujet,  puis  un  certain  nombre  de  récits 

1  Leçons  et  Récits  iV Histoire  Suisse,  par  Alfred  Schütz.  Un  vol.  iu- 
12,  2*6  pages,  orné  de  100  illustrations  et  8  cartes. —  Genève.  G.-E. 
Alioth ,  éd'teur.  Prix  cartonné,  2  fr. 
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empruntés  surtout  à  nos  historiens  nationaux.  Chaque 
période  en  outre  est  suivie  d’un  tableau  synoptique  permet¬ 
tant  d’embrasser  d’un  coup  d’œil  les  principaux  faits  avec 
points  de  repère  relatifs  à  l’histoire  des  pays  voisins. 

Nous  avons  parcouru  avec  plaisir  ce  volume.  Beaucoup  de 
clarté,  de  précision  ;  les  grandes  lignes  nettement  tracées, 
les  détails  superflus  éliminés.  Les  gravures  sont  en  général 
bien  choisies.  Les  cartes,  bien  conçues,  sont  malheureuse¬ 
ment  trop  petites;  le  format  du  livre  l’exigeait,  mais  on 
aurait  pu,  tout  au  moins,  les  tirer  en  couleur.  Une  carte  colo¬ 
riée  parle  beaucoup  mieux  aux  jeunes  élèves  qu’une  carte 
en  hâchures. 

Quant  aux  récits,  le  choix  était  très  difficile  à  faire.  Nos 
historiens  nationaux,  Vuillemin,  Daguet,  Pierre  Vaucher 
sont  souvent  cités  ;  parmi  les  étrangers,  Seignobos,  Dombres 
et  Monod  ont  la  préférence.  M.  Schürz  fait  parfois  appel 
aux  anciens  chroniqueurs  ;  trop  rarement  à  notre  avis.  Dans 
l’enseignement  de  l’histoire,  même  élémentaire,  on  devrait 
mettre  souvent  sous  les  yeux  des  élèves  quelques-unes  des 
sources  de  l’histoire.  Ce  qu’a  fait  Oechsli  dans  son  Quellen- 
buch  peut  être  imité  sur  une  plus  ou  moins  grande  échelle, 
suivant  le  public  auquel  on  s’adresse.  Dans  les  extraits, 
nous  aurions  aimé  voir  figurer,  à  côté  d’écrivains  de  la 
Suisse  française,  quelques  traductions  d’historiens  de  la 
Suisse  allemande,  Strickler,  Dierauer,  Dændliker  et  d’autres. 
A  propos  des  origines,  quelques  passages  empruntés  aux 
ouvrages  du  centenaire  (Oechsli  et  Hilty)  s’imposaient  pres¬ 
que. 

L’auteur  a  cru  devoir  diviser  l’histoire  suisse  en  trois 
parties  :  les  temps  primitifs,  l’ancienne  Confédération  et 
enfin  la  période  de  la  révolution  à  nos  jours.  Quatre  parties 
auraient,  à  notre  avis,  mieux  convenu.  L’histoire  de  la 
Suisse  nouvelle  est  bien  différente  de  celle  de  l’ancien 
régime.  La  troisième  période  a  été  écourtée,  elle  comprend 
le  tiers  du  volume,  c’est  le  double  qui  aurait  dû  lui  être 
consacré.  Plus  on  approche  des  temps  où  nous  vivons,  plus 
l’histoire  doit  être  développée.  Une  connaissance  de  l’époque 
tout  à  fait  contemporaine,  de  1848  ou  de  1874  à  nos  jours, 
importe  autant  et  même  plus  au  jeune  Suisse  que  l’histoire 
des  temps  préhistoriques. 

Ces  critiques  de  détails  n’enlèvent  rien  au  mérite  de 
l’ouvrage  qui,  nous  le  répétons,  est  appelé  à  rendre  de  grands 
services  à  l’enseignement  de  l’histoire  nationale. 


No  12. 


Décembre  1893. 


REVUE 

HISTORIQUE  VAUDOISE 


TROIS  POÈMES  INÉDITS  D’OTTON  DE  BRANDSON 1 

Ballade 

Doulce  durté,  ma  tresmortel  amye, 

Mon  bien,  mon  mal,  ma  maistresse,  ma  joye. 
Mon  tout,  ma  tresdoulce  ennemye, 

Ma  balade  humblement  vous  envove 

•* 

Vous  supplier  qu’il  vous  plaise  que  soye 
De  ma  douleur  par  vous  réconforté. 

Qu’ainsi  m’aist  Dieux,  mon  bien  et  ma  cherté, 
Nulle  que  vous  n’a  sur  moy  le  pouoir 
De  moy  guérir,  car  je  suis  ahurté. 

Et  pour  cela  me  tiens  vestu  de  noir. 

Je  pense  aux  biens  de  vostre  seigneurie, 

A  la  beaulté  dont  vous  estes  montjoye, 

Aux  plaisans  jeux  dont  vous  estes  garnie. 

Mon  mal  me  plaist,  ne  guérir  ne  vouldroye, 

Se  n’est  par  vous.  Quoy  qu’avenir  m’en  doye, 
Jamaiz  changer  ne  vueil  ma  voulenté. 

Mon  cueur  le  veult  et  je  l’ay  accordé 
Quoy  que  m’ayez  du  tout  banny  d’espoir 
Par  ung  reffus  assez  prés  du  fossé. 

Et  pour  cela  me  tiens  vestu  de  noir. 


1  Bib.  Nat.  Ms.  fr.  1727. 
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Helas  !  ma  dame,  ay  je  mort  desservie 
Pour  vous  amer  tant  que  plus  ne  pourroye? 
Vostre  pitié  me  sera  elle  faillie? 

Ay  je  riens  fait  que  faire  je  ne  doye  ? 

Mort  ou  mercy,  plus  ne  souhaideroye  ! 

A  vous  me  rens,  recevez  moy  en  gré. 

Faictes  moy  riche  1  dont  j’ay  grant  povreté. 
C’est  la  leesse 2  que  par  vous  puis  avoir. 

Je  suis  en  dueil,  presque  desesperé, 

Et  pour  cela  me  tiens  vestu  de  noir. 

Chançon 

Adieu,  gent  corps,  jeune,  joyeulx, 
Adieu,  doulx  regart  gracieulx, 

Adieu,  ma  tresbelle  maistresse, 

Je  prens  congié  par  grant  destresse, 

Et  m’en  vais  mellencolieux. 

Je  délaissé  tous  biens  eureux, 

Et  si  me  pars  tout  souffreteux, 
Pensant  au  grief  mal  qui  me  blesse, 
Adieu,  gent  corps,  jeune,  joyeulx. 

S’humble  vouloir  ne  m’est  piteux 
D’alegier  mon  mal  angoisseux, 

Je  suis  forbanny  de  leesse, 

Sans  jamaiz  retrouver  l’adresse 
De  revenir  n’en  riz,  n’en  jeux. 

Adieu,  gent  corps,  jeune,  joyeulx. 


1  Ce  mot  ne  compte  que  pour  une  syllabe. 

2  Ce  mot  compte  pour  deux  syllabes. 
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Chançon 


Celle  qui  est  belle,  doulce  et  plaisant, 

Toute  bonne,  des  autres  non  pareille, 

Vostre  renom  m’a  tout  emply  l’oreille, 

Mes  yeulx  ne  voient 1  que  vous  que  vous  que  j’ayme 

[tant  ! 

Désir  me  va  nuyt  et  jour  atisant, 

Et  me  dit  :  Aymé  2,  car  je  le  te  conseille, 

Celle  qui  est  belle,  doulce  et  plaisant. 


Et  puisqu’Amours,  a  qui  suis  obéissant, 
Veult  que  du  tout  a  aimer  m’apareille, 
J’aymeray  tant  que  ce  sera  merveille, 

Et  serviray  son  honneur  acroissant 
Celle  qui  est  belle,  doulce  et  plaisant. 
Communiqué  par  A.  Piaget. 


UNE  ALERTE  A  LUTRY  EN  1590 

Au  16e  et  au  17e  siècle,  la  ville  de  Genève  fut 
constamment  menacée  par  la  Savoie,  mais  elle 
avait  ses  fortifications  et  l’on  sait  que  la  vaillante 
petite  république  faisait  bonne  garde.  Du  côté  du 
lac  la  cité  possédait  de  sérieux  moyens  de  défense  : 
de  longues  rangées  de  pieux,  savamment  espacés 
et  reliés  les  uns  aux  autres  par  de  solides  chaînes, 
fermaient  le  port  ;  un  étroit  passage,  rigoureuse¬ 
ment  surveillé,  en  permettait  seul  l’accès.  C’était  là 
qu’en  temps  de  guerre  une  flottille,  toujours  armée 
et  équipée,  attendait  impatiemment  l’occasion  de  se 
signaler  par  quelque  prouesse.  Si  le  vent  était 

1  Ce  mot  ne  compte  que  pour  une  syllabe. 

2  Idem. 


favorable  ,  vite  les  matelots  levaient  l’ancre  , 
déployaient  leurs  voiles  et  fondaient  sur  quelque 
point  de  la  côte  savoyarde. 

En  1589,  le  duc  Charles-Emmanuel  occupait  le 
Chablais  avec  des  forces  importantes  et  pressait  la 
ville  de  toutes  parts.  Messieurs  de  Berne  étaient,  il 
est  vrai,  accourus  à  la  rescousse  ;  mais  après  une 
guerre  qui  avait  traîné  en  longueur  et  des  négocia¬ 
tions  suspectes,  ils  finissaient,  à  la  consternation 
de  tout  le  parti  protestant,  par  abandonner  leur 
ancienne  et  fidèle  alliée  et  se  déclaraient  môme 
contre  elle.  Par  le  traité  de  Nyon,  ils  ne  s’enga¬ 
geaient  en  effet  à  rien  de  moins  qu’à  fournir  appui  au 
duc  pour  réduire  Genève.  Ce  fut  un  tollé  général 
contre  les  promoteurs  d’une  si  pauvre  politique. 
Les  populations  du  Pays  de  Vaud,  ordinairement  si 
soumises  et  si  respectueuses  devant  les  décisions 
du  Souverain,  étaient  indignées  du  rôle  misérable 
qu’on  prétendait  leur  faire  jouer  et,  de  toute  part, 
ne  demandaient  que  la  guerre. 

C’est  dans  cette  situation  qu’au  mois  de  mai  1590 
deux  «  fourgattes  »  (frégates)  genevoises  se  mettent 
en  course,  montées  par  une  compagnie  de  «  soul- 
dars  »  et  sous  le  commandement  d’un  capitaine  du 
nom  de  Calvyn.  Le  chef  de  l’expédition  n’ignore 
pas  les  sympathies  du  Pays  de  Vaud  et  sait, 
parait-il  ,  que  les  «  navatiers  »  (nautoniers)  de 
Lutry  pourront  lui  fournir  d’utiles  renseignements. 
En  effet,  les  deux  embarcations  touchent  ce  port  et 
tout  aussitôt  quelques  habitants  de  la  petite  ville 
sont  saisis  d’humeur  belliqueuse  :  au  nombre  de 
sept,  ils  veulent  être  de  la  partie  et  sont  immédiate¬ 
ment  enrôlés. 

La  nuit  est  obscure  et  le  temps  précieux  ;  on 
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repart  bien  vite,  sans  dire  gare,  et  on  traverse  le 
lac.  Au  moment  où  il  s’y  attend  le  moins,  le  village 
de  Meillerie  est  attaqué  et  mis  quelque  peu  au 
pillage. 

Nous  ne  possédons  pas  les  détails  de  ce  coup 
de  main  ;  nous  savons  seulement  que  toute  la  côte 
de  Savoie  fut  en  grand  émoi,  et  bientôt  un  long 
cri  de  revanche  se  répercute  de  proche  en  proche. 
Lutrv  aurait  à  supporter  les  premières  représailles  ; 
autorités  et  population  n’avaient  pas  de  peine  à  le 
comprendre.  Voici,  à  ce  sujet,  ce  que  nous  appren¬ 
nent  les  manuaux  du  conseil  de  cette  ville.  Nous 
laissons  au  secrétaire  l’originalité  de  son  récit  et 
son  orthographe  ;  seuls  quelques  accents  et  quel¬ 
ques  signes  de  ponctuation  ajoutés  au  manuscrit  en 
faciliteront  la  lecture. 

Le  vendredi  5me  jour  du  moys  de  Juing  1590, 
Messieurs  du  Conseil  se  rassemblent  au  grant 
poylle  dernyer  de  la  maison  de  dicte  ville  et 
communauté  de  Lustrie,  assavoir  :  Monsieur  le 
Banderet (Nicolas  Gantyn)  ethonorahlesGuilliaulme 
Escouffey,  Claude  Guilliaulme,  Franceoys  Bollo- 
may,  Estienne  Ballens,  Jehan  Mennyer,  Bernard 
Vuagiere,  Bernard  Destraz,  Estienne  Chavant,  le 
secretavre  (Anthoine  Marsens)  et  les  deux  gouver¬ 
neurs  Vaulard  et Croserens.  Plusieurs  des  seigneurs 
du  rière-conseil,  ainsi  que  d’autres  bourgeoys  et 
habitans  de  la  ville  et  perroisse  du  dict  Lustrie, 
sont  présents. 

On  rappelle  que  la  nuict  de  l’ascention  de  nostre 
Seigneur  Jésus  Christ  dernyèrement  passée1,  une 


1  21  Mai,  aueien  style. 
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compagnie  de  souldars  de  la  ville  de  Genève, 
lesquelz  estoyent  icy  venus  avecq  deux  fourgattes 
et  estoyent  conduictz  par  un  certain  capitainne  du 
dict  Genève  nommé  Calvyn,  allèrent  au  village  et 
prioré  1  de  Mellerye  de  là  le  lac,  ayant  pris  à  leur 
bord  Jehan  Arensoz,  Claude  Chevalley,  Jaques  filz 
de  Pierre  Pegnivayre,  Denys  filz  de  Clément  Pegni- 
vayre,  Michel  Brelaz,  Bernard  Bochex  le  jeune  et 
George  Bochex. 

Or,  dit  le  Conseil,  à  la  suite  du  larrecin  commis 
dans  cette  expédition,  nous  sommes  fort  menacés 
d’estre  tués,  massacrés,  pilliés  et  bruslés  par  les 
gens  de  guerre  de  son  altesse  qui  sont  de  là  le  lac 
et  par  ceux  d’Esvyan  et  autres  là  allentour. 

Pour  obvier  a  de  si  grands  malheurs,  on  se  hâte 
de  prendre  les  résolutions  suivantes  : 

Que  tous  ceulx  qui  ont  des  maysons  en  la  ville  y 
doibgent  venir  longer  tous  les  soirs. 

Item,  que  l’on  doibge  employer  touttes  les  nuictz 
deux  dixannes  2  pour  faire  le  gay  par  la  ville  et 
dehors  a  l’entour  d’icelle  et  mestre  des  sentinelles 
jusques  delà  de  la  mayson  des  arquebusiers  et  de 
Curtinaulx. 

Que  ung  chescung  doibge  obéir  à  son  dixanyer3, 
porter  et  avoir  les  armes  desquelles  il  est  enjoinct 
et  que  toutes  les  nuictz  ung  des  Seigneurs  du 
conseil  doibge  estre  surveillant  et  ceulx  qui  seront 
deffallians  doibgent  estre  punys  à  forme  que  cv 
devant  il  a  esté  conclu. 

Item,  que  ung  chescung  ayant  des  arquebouses 

1  II  y  avait  à  Meillerie  un  prieuré  de  chanoines  réguliers  de  Saint- 
Augustin  qui  dépendait  du  Grand  St-Bernard. 

2  Dizaines. 

8  Chef  de  dizaine. 
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les  doibgent  charger  affin  d’estre  tant  plus  prest 
s’il  estoit  de  besoingpour  s’en  servir. 

Item,  que  ung  chescung  ayant  des  maysons  en  la 
ville,  notamment  le  long  de  la  grande  rue,  doibge 
porter  des  pierres  près  des  fenestres  affin  que,  si 
l’ennemy  entroit  en  la  ville,  les  femmes  et  enfans 
les  puissent  getter  en  bas,  pour  massacrer  les  dictz 
ennemy. 

Item,  que  le  rendez-vous,  si  l’ennemy  entroict  en 
la  ville,  soyt  sus  le  cimistière1,  et  que  tous  les 
hommes  pouvantz  porter  armes  s’y  doibgent  trouver 
pour  mestre  ordre  pour  frapper  sus  l’ennemy,  les 
uns  d’une  part  et  les  autres  de  l’aultre. 

Item,  que  l’on  doibge  mestre  en  chescune  des 
tours  de  la  ville  deux  arquebux  à  croct  et  aussi  des 
pierres,  pourjetter  de  là  enbas  sur  l’ennemy  s’il 
s’approche  pour  entrer. 

Item,  que  l’on  doibge  mettre  l’une  des  dictes 
arquebouses  de  la  ville  en  la  mayson  de  maistre 
Claude  Bellissat  et  tirer  d’empuis  les  fenestres  de  la 
boutique  et  du  poille  regardantz  par  la  charrière 
contre  le  bourg. 

Item,  une  aultre  en  la  mayson  de  maistre  Fran- 
ceoys  Cassaz,  pour,  de  icelle  aussi,  tirer  depuis  la 
fenestre  de  son  poylle  regardant  contre  le  dict 
bourg. 

Que  les  femmes  et  enfans  se  doibgent  tenir  en 
leurs  maysons  et  bien  fermer  les  portes,  affin  que 
l’ennemy  n’y  puisse  entrer,  svnon  par  force  ;  et, 
ainsi  qu’ils  vouldront  entrer,  l’on  les  puisse  tant 
mieux  commodément  frapper  et  massacrer. 


1  Le  cimetière  était  alors  autour  du  temple. 
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Item,  il  a  esté  advisé  de  faire  racustrer  les  tralev- 

7  v 

sons  1 2  des  dictes  tours,  s’il  est  requis. 

Item,  l’on  a  ordonné  que  l’on  doibge  envoyer 
deux  hommes  du  conseil  et  deux  du  rière-conseil 
vers  Monsieur  le  baillifz,  pour  luy  déclairer  nostre 
résulution,  et  pour  luy  suplier  de  nous  donner 
advis  et  conseil,  et,  pour  ce  que  nous  sommes  ainsi 
menacés,  si  nous  debvrions  escripre  des  lettres  au 
baron  d’Hermenses,  qui  est  le  chefz  de  l’armée  de 
son  Altesse  de  là  le  lac,  et  au  prieur  du  prioré  de 
Mellerye,  pour  leur  faire  entendre  que  nous  sommes, 
et  le  général  de  la  ville  et  les  particulliers  d’icelle, 
fors  marrys  et  desplaisans  de  telle  violence  et  pel- 
lerie,  et  que  nous  n’en  sommes  aucunement  ca¬ 
pables,  ains  qu’ilz  ont  cela  de  leur  authorité  privée 
faict,  nonobstant  touttes  deffences  et  remonstra¬ 
tions  à  eulx,  tant  de  la  part  de  Messieurs  que  au 
nom  de  la  ville  faictes,  et  qu’ilz  ne  nous  imputent 
telle  faulte,  fors  que  à  ceulx  qui  l’on  faicte. 

Item,  il  a  esté  conclu,  pour  ce  que  M.  le  Mayor  a 
dict  qu’il  voulloit  qu’il  fustde  telle  pillerie  faict  ung 
examen  secret,  que  l’on  doibge  prier  le  dict  Sei¬ 
gneur  ballifz  de  faire  avecq  son  secretayre  le  dict 
examen  et  de  non  permettre  au  dict  Seigneur  Mayor 
de  le  faire  luy  mesme  avecq  Seigneur  George  Ansel 
son  secretayre,  pour  ce  que  l’on  congnoit  au  dict 
Sr  Mayor  quelque  innimitié  contre  une  partie  ou 
soit  tout  le  conseil Et  sont  esleuz  pour  aller 


1  Galeries  de  charpente  placées  en  encorbellement. 

2  Claude  Mayor  soutenait  contre  la  ville  de  Lutry  un  gros  procès 
dans  lequel  il  lui  coutestait  le  droit  de  faire  des  cries  (publications)  saus 
son  autorisation  préalable.  Il  avait  fait  incarcérer  un  de  ses  officiers 
(huissiers),  qui,  pour  une  crie,  avait  cru  devoir  obéir  aux  ordres  du 
conseil. 
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encour  aujourd’huy  vers  M.  le  ballifz  Monsieur  le 
banderet,  le  gouverneur  Croserens,  Nicod  Ghalloux 
et  Franceoys  Destraz,  lesquelz  ont  accepté  la  dicte 
charge. 

Les  manuaux  du  conseil  de  Lutry  ne  fournissent 
pas  d’autres  renseignements  sur  cette  affaire.  Les 
Savoyards  apprirent  sans  doute  que  la  côte  bernoise 
était  bien  gardée  et  renoncèrent  à  leurs  repré¬ 
sailles. 

B.  Dumur. 


NOTICE  SUR  LES  NOBLES  D’OLLON,  COVIDOMNES  DE  SION 

Ollon,  qui  formait  à  l’origine  une  paroisse  du 
diocèse  de  Sion,  a  donné  naissance  à  une  noble 
famille,  que  nous  trouvons  représentée  dans  le  Valais 
épiscopal  dès  le  commencement  du  XIIIe  siècle,  et 
qui,  jusqu’au  milieu  du  XIVe,  y  joua  un  rôle  assez 
important.  Les  nobles  d’Ollon  figurent  dans  de 
nombreuses  chartes.  Possesseurs  de  fiefs  et  d’offices 
héréditaires,  alliés  à  de  riches  maisons,  ils  occupent 
une  place  honorable  dans  l’aristocratie  féodale  du 
comté  valaisan. 

Cette  famille,  qui  parait  avoir  fixé  sa  résidence 
principale  à  Sion,  où  elle  acquit  le  droit  de  cité, 
forma  plusieurs  branches  dont  l’une  posséda,  en 
partie,  les  vidomnats  de  Sion  et  de  Saint-Nicolas. 
Nous  voyons  également  l’un  de  ses  membres  établi 
à  Granges,  dont  il  devint  coseigneur.  Il  y  habitait 
l’un  des  châteaux  qui,  aujourd’hui,  ne  sont  plus  que 
des  ruines. 
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Les  titres  que  nous  avons  pu  consulter  1  ne  nous 
permettent  cependant  pas  de  dresser  de  ces  nobles 
une  généalogie  suivie,  mais  ils  sont  suffisants  pour 
nous  faire  connaître  les  traits  les  plus  saillants  de 
leur  histoire. 

I 

Le  premier  représentant  de  cette  maison  qui  nous 
soit  connu  est  Gérold  d’Ollon.  Il  vivait  vers  1182.  Il 
paraît  comme  témoin  dans  un  acte  où  Louis  et 
Guillaume  de  Granges  donnent  à  l’abbaye  de  Saint- 
Maurice  d’Agaune20  sols  de  cens  annuel. 

En  1206,  Aymon  de  la  Tour  2  hypothèque  pour 
100  sols  son  vidomnat  de  Bagnes  à  l’abbaye  de 
St-Maurice  et  constitue,  pour  la  sûreté  de  ses 
engagements,  des  otages  au  nombre  desquels  se 
trouve  Falcon.  chevalier  d’Ollon.  Ce  dernier  est 
encore  cité  comme  témoin  dans  une  charte  de  1211, 
où  le  même  Aymon  fait  une  donation  à  l’église  de 
St-Maurice. 

Vers  1237,  Pierre  et  Amaldric  3,  frères,  chevaliers 
d’Ollon,  sont  garants  de  Gérold  de  la  Tour,  qui 
hypothèque  à  l’abbaye  de  St-Maurice  le  fief  d’Ollon 
qu’il  tenait  d’elle,  ainsi  que  d’autres  possessions, 
pour  un  emprunt  de  85  livres  mauriçoises.  Pierre 

1  Documents  relatifs  à  l'histoire  du  Vallais,  recueillis  par  M.  Gre- 
maud  et  publiés  dans  les  Mémoires  de  la  Société  d'histoire  de  la  Suisse 
romande,  tom.  XXIX-XXXI1I.  —  Chartes  sédunoises,  même  publica¬ 
tion,  tom.  XVIII.  —  Les  sires  de  la  Tour,  par  L.  de  Charrière. 

2  Cet  Aymon,  fils  de  Guillaume,  de  la  famille  des  sires  de  la  Tour  du 
Valais,  tenait,  comme  son  père,  le  vidomnat  d’Ollon  en  fief  de  l’abbaye 
de  St-Maurice.  On  sait  qu’OIlon  avait  été  donné,  eu  515,  à  celte  maison 
religieuse  par  le  roi  Sigismond  de  Bourgogne. 

8  De  Charrière  lui  donne  le  nom  d’Arnoldic  ou  Arnold,  qu’il  fait 
dériver  du  mot  Amoldic.  C’est  Amaldric,  croyons-nous,  qu’il  faut  lire. 
Du  restp,  ce  dernier  est  encore  cité  comme  témoin  dans  un  document  de 
1233  «  Amaldric  us  miles  de  Giono  ». 
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est  garant  pour  le  tout,  et  Amaldric  pour  10 
livres. 

On  peut  supposer  que  ces  deux  frères  furent  les 
fils  ou,  en  tout  cas,  les  héritiers  du  chevalier 
Falcon. 

Les  engagements  auxquels  ces  nobles  se  trouvent 
liés  dans  les  actes  qui  précèdent,  font  croire  à  M. 
de  Charrière,  l’érudit  historien  que  le  canton  de 
Vaud  a  perdu,  qu’ils  étaient  vassaux  des  sires  de  la 
Tour,  et  arrrière-vassaux  de  l’abbaye  de  Saint- 
Maurice. 

Dès  cette  époque,  nous  trouvons  cette  famille 
définitivement  établie  dans  le  Valais  épiscopal. 

II 

Vers  1242,  le  vidomnat  de  Sion  fut  partagé  entre 
quatre  cohéritiers  ;  le  tiers  échut  à  un  descendant 
des  chevaliers  dont  nous  venons  de  parler,  à  Pierre 
d’Ollon,  qui  devint  ainsi  vassal  du  prince-évêque, 
seigneur  du  pays  valaisan. 

Ce  vidomnat  (vicedominatus)  constituait  un  office 
conféré  à  titre  de  fief  noble  et  héréditaire,  pour 
lequel  son  possesseur  devait  l’hommage  lige  et  un 
plait 1  de  50  livres  à  chaque  mutation  de  suzerain 
ou  de  vassal.  Le  vidomne  (• vicedominus )  était  le 
lieutenant  du  seigneur  et  partageait  avec  le  major 
l’exercice  de  la  justice.  Vicaire  du  siège  épiscopal, 
il  devait  porter  les  armes  pour  défendre  les  droits 
et  les  prérogatives  de  l’Eglise.  Il  avait  l’omnimode 
juridiction  séculière  dans  la  ville  et  baronnie  de 
Sion,  avec  l’exercice  du  droit  de  glaive,  pendant  les 

1  Redevance  feodale,  qui  variait  selon  l’importance  du  domaine  ou 
du  droit  inféodé. 
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mois  de  mai  et  d’octobre,  et  toute  l’année  pendant 
la  nuit,  ainsi  que  diverses  attributions  de  police 
concernant  les  marchés,  les  boulangers,  les 
pêcheurs,  les  taverniers,  la  vérification  des  poids  et 
mesures,  les  routes,  etc.  Il  percevrait  trois  oboles 
sur  chaque  balle  de  marchandises  passant  par 
Sion  *. 

Le  vidomne  Pierre  d’Ollon,  cité  dans  plusieurs 
chartes,  habitait  Sion  en  1240.  Dix  ans  après,  il  est 
revêtu  du  titre  de  chevalier.  L’évêque  Henri  Ier  de 
Rarogne  vend,  avec  son  consentement,  une  maison 
à  Pierre  Régis,  le  22  février  1250.  Le  9  mai  1253,  il 
cède  les  émoluments  de  son  office,  pour  100  sols  de 
cens  annuel,  à  Jocelin  de  Castello,  possesseur  prin¬ 
cipal  du  vidomnat.  Les  témoins  de  cet  acte  sont  : 
Henri  Ier  de  Rarogne,  évêque,  Avmon  de  la  Tour, 
Nanthelme  d’Ayent ,  Henri  Albi  ,  Jacques  de 
Blouvignoux,  chevaliers,  Jocelin  de  Rarogne  et 
Guillaume,  notaire.  Il  mourutavantl261.  Sa  femme, 
dont  on  ignore  le  nom,  lui  survécut.  Le  fief 
vidomnal  passa  à  ses  héritiers,  parmi  lesquels  nous 
voyons  Rodolphe  et  ensuite  ses  fils  Jacques  et  Aymon 
en  exercer  la  juridiction. 

Jacques  d’Ollon  remplissait  également  les  fonctions 
de  notaire  (clerc  de  la  chancellerie  de  Sion).  Il  est 
mentionné  de  1312  à  1325.  Le  28  juillet  1324,  l’évêque 
Aymon  III  de  la  Tour  lui  donne,  ainsi  qu’à  son  frère 
Aymon,  la  récolte  de  vignes  situées  dans  les  environs 
de  Sion.  Il  décéda  sans  postérité  masculine,  avant 
1329. 


1  La  possession  des  fiefs  de  même  nature,  de»  majories,  des  saltéries, 
des  métra  lies,  ensuite  d’acquisition  ou  d’héritage,  était  souvent  partagée, 
comme  ici,  entre  plusieurs  personnes. 
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Quelque  temps  après  la  mort  de  Jacques,  Pierre, 
vidomne  de  Sion,  contesta  à  Aymon  ses  droits  héré¬ 
ditaires  sur  le  fief  vidomnal.  Une  procédure  s’ins¬ 
truisit  devant  la  cour  épiscopale.  Aymon  fit  enten¬ 
dre  de  nombreux  témoins  qui  déclarèrent  que  la 
famille  d’Ollon  était  depuis  plus  de  trente  ans  en 
possession  de  ce  fief,  et  qu’ils  avaient  vu  Rodolphe 
et  ses  fils  Jacques  et  Aymon  en  exercer  successi- 
ment  la  juridiction.  Son  adversaire  essaya  d’infir¬ 
mer  ces  témoignages,  en  disant  qu’ils  émanaient 
d’hommes  soumis  à  la  juridiction  du  tribunal  du 
vidomne.  Mais  Aymon  fut  maintenu  dans  son 
office,  et  le  13  juillet  1339,  au  château  de  la  Soie,  il 
prêtait  hommage  au  prince-évêque  «  de  la  main  et 
de  la  bouche,  selon  l’usage  »  pour  le  tiers  des 
vidomnats  de  Sion  et  de  St-Nicolas,  sous  le  plaitde 
quatre  livres  mauriçoises. 

Aymon  d’Ollon  fut  un  personnage  distingué,  qui 
paraît  avoir  été  fort  en  faveur  auprès  des  hauts 
dignitaires  du  siège  de  Sion.  Il  est  nommé  dans  des 
actes  importants.  Il  est  au  nombre  des  seigneurs 
qui  assistent,  par  exemple,  à  l’hommage  prêté  à 
l’evêque  par  le  chevalier  François  de  Compeys, 
pour  la  majorie  de  Viège  (11  mai  1339)  ;  —  par  le 
Chapitre,  pour  le  droit  de  chancellerie  (16  mai)  ;  — 
par  Jean  d’Anniviers,  pour  le  vidomnat  de  ce  nom 
(25  mai)  ;  —  par  Perrod  de  la  Tour,  seigneur  de 
Châtillon,  pour  les  châteaux  de  Felsenbourg  et  de 
Mulinen 1  (9  juin)  ;  —  par  Louis  Albi,  pour  le  fief  de 
Montjovet,  à  Granges  (25  juin). 

1  Ces  deux  manoirs,  qui  s’élevaient  dans  le  district  de  Frutigen 
(Berne),  appartenaient  à  la  mense  épiscopale  de  Sion.  On  voit  encore 
les  ruines  du  premier. 
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Le  20  février  1347,  il  achète  de  Jean  d’Erdes, 
citoyen  de  Sion,  pour  32  sols  mauriçois,  un  cens 
annuel  de  deux  fichelins  de  seigle  à  percevoir  sur 
une  maison  située  à  Sion,  contiguë  à  la  sienne. 

Le  22  mai  de  la  même  année,  Aymon  et  sa  nièce 
Jeanne,  épouse  de  Pierre  Albi  de  Granges,  cèdent, 
par  sentence  arbitrale,  à  Amphélisie,  fille  du 
vidomne  Pierre,  épouse  du  chevalier  Humbert  de 
Villette,  seigneur  de  Chevron,  tous  leurs  droits  sur 
le  tiers  du  vidomnat  de  Sion,  moyennant  40  livres 
mauriçoises.  Le  procès  qui  avait  surgi  au  sujet  de 
la  possession  de  ce  fief,  n’avait  pas  eu  une  solution 
définitive.  Le  vidomne  Pierre  s’était  même,  pendant 
quelque  temps,  adjugé  la  totalité  des  revenus  du 
vidomnat.  Après  sa  mort,  les  intéressés  convinrent 
de  soumettre  ce  litige  à  un  tribunal  d’arbitres,  dont 
ils  exécutèrent  la  décision  dans  la  convention  pré¬ 
citée.  —  Quant  au  vidomnat  de  St-Nicolas,  on 
ignore  à  quelle  date  il  sortit  de  la  famille  d’Ollon. 
Ce  fief  possédait  une  maison  forte,  ou  tour,  qui,  au 
XVe  siècle,  n’appartenait  plus,  en  tout  cas,  à  ces 
nobles. 

Aymon  d’Ollon,  donzel 1,  avait  épousé  Jeanne,  de 
la  noble  maison  de  Colombey,  et  en  secondes  noces 
Béatrix,  dont  on  ignore  le  nom  de  famille.  Il  fit  son 
testament  à  Sion,  le  11  juillet  1349.  Il  choisit  sa 
sépulture  dans  l’église  cathédrale  de  cette  ville,  et 
lègue  pour  son  anniversaire  la  somme  de  60  sols 
mauriçois,  qu’il  assigne  sur  la  taille  qu’il  prélevait 
sur  ses  hommes  de  St-Nicolas  et  sur  ses  domaines 

2  Le  mot  latin  domicellus,  qu’on  traduit  par  ceux  de  damoiseau , 
damoisel  et  donzel,  désignait  le  fils  du  noble  qui  n'était  pas  encore  armé 
chevalier.  Dans  les  chartes  valaisannes,  ce  terme  n’est  souvent  que 
l’équivalent  du  mot  noble. 
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de  Mœrel.  Il  laisse  ses  biens  à  sa  sœur  Perrette,  et, 
après  la  mort  de  celle-ci,  à  Antoine,  son  neveu,  fils 
de  feu  Jacques  Buys. 

Il  mourut  peu  de  temps  après.  Il  fut  ainsi  le  der¬ 
nier  des  officiers  épiscopaux  que  sa  famille  avait 
fournis  au  Valais. 


III 

Parmi  les  représentants  de  cette  maison  qui  ont 
dû  appartenir  à  differentes  branches,  nous  remar¬ 
quons  : 

Guillaume,  prieur  de  Gé ronde  (1286). 

François,  donzel.  Il  possédait  des  droits  dans  la 
châtellenie  de  Châtillon  en  Valais.  Il  est  cité  de 
1299  à  1309. 

Perrin,  citoyen  de  Sion.  Il  tenait  en  fief  de  l’Eglise 
de  Sion  des  droits  à  Bramois,  qui  avaient  ôté  ven¬ 
dus  par  Pierre  d’Ollon,  citoyen  de  Sion.  Il  se  consti¬ 
tue  caution  de  Ruédin  de  Rarogne  pour  une  somme 
de  15  livres,  en  1315. 

Mermet,  donzel.  Il  hérita  des  biens  de  Jaquet  de 
la  Tour  de  Granges,  son  oncle,  et  devint  ainsi  cosei¬ 
gneur  de  ce  lieu.  Il  confirme  la  vente  d’une  terre  à 
Ormona  (1329),  et  celle  de  deux  vignes  à  Uvrier 
(1333),  faites  autrefois  par  son  oncle  Jaquet.  Il  pos¬ 
sédait  le  droit  de  garde,  avec  juridiction,  sur  les 
prés  et  les  vignes  de  Granges,  ce  qui  constituait  un 
fief  dont  il  reçoit  la  reconnaissance  en  1334.  Les 
gardes  avaient  droit  de  choisir  avant  la  vendange 
«  trois  grappes  de  raisins  par  fossoriée  de  vigne  ; 
mais  si  l’on  a  vendangé  avant  qu’ils  aient  fait  leur 
cueillette,  les  vendangeurs  leur  doivent  40  sols  de 
ban.  » 
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Un  titre  de  1339  mentionne,  à  Granges,  la  tour  de 
Mermet  d’Ollon. 

Perrod,  donzel.  Il  paraît  comme  témoin,  à  Sion, 
dans  un  acte  de  1348. 

Jacques,  curé  de  Nax.  Il  donne  au  chapitre  de 
Sion,  pour  son  anniversaire,  six  fichelins  de  seigle 
à  percevoir  sur  sa  maison  de  Glarey  (vers  1350). 

Jean.  Il  se  trouve  au  nombre  des  citoyens  de  Sion 
qui  se  soumettent  au  comte  de  Savoie,  Amédée  VI, 
qui  était  venu  secourir  l’évêque  Guichard  Tavelli, 
attaqué  par  ses  sujets  révoltés  (1352). 

Au  XVe  siècle,  un  membre  de  cette  famille,  Perrod, 
donzel,  paraît  encore  comme  témoin  dans  une  re¬ 
connaissance  de  fief  faite  en  faveur  du  prieur  de 
Châtillon  (Niedergesteln),  en  1447  '. 

C’est  le  dernier  des  nobles  d’Ollon  qui  nous  soit 
connu. 

H.  Gay  du  Borgeal. 

LES  STALLES  DE  MOUDON 

Des  plumes  compétentes  ont  déjà  signalé  le  mérite 
des  belles  stalles  qui  ornent  plusieurs  églises  de  la 
Suisse  romande1 2;  un  certain  nombre  d’entre  elles 
ont  été  reproduites  par  la  gravure  ou  la  phototypie  ; 
mais  ce  qui  n’a  pas  pu  être  toujours  découvert.,  c’est 
la  date  de  leur  exécution,  le  nom  du  sculpteur  ainsi 
que  le  coût  des  travaux.  C’est  dans  les  manuaux 
des  conseils  et  dans  les  comptes  des  gouverneurs 

1  Furrer,  Urlmnden  über  Wallis,  p.  227. 

2  Voir  H.  O.  Wirz  :  Les  stalles  d’église  du  XVe  et  du  XVIe  siècle  en 
Suisse.  Mém.  et  doc.  de  la  Soc.  d’hist.  de  la  Suisse  rom.  T.  XXXVe, 
p.  28o  et  suiv.  Rahn.  Gesch.  der  bild.  Küuste  in  der  Schweiz.  —  Nous 
adressons  nos  meilleurs  remerciements  à  M.  Joly,  ancien  conseiller 
d’Etat,  à  Moudon,  qui  a  bien  voulu  faciliter  nos  recherches. 


—  369  - 


ou  des  syndics  qu’il  faut  chercher  des  renseigne¬ 
ments  à  ce  sujet.  Les  archives  de  Moudon  contien¬ 
nent  d’intéressants  détails  sur  les  stalles  placées  en 
cette  ville,  dans  l’église  de  St-Etienne. 

Ces  stalles  ou  formes,  comme  on  les  appelait 
autrefois,  se  divisent  en  hautes  et  basses  stalles  ; 
les  premières  sont  surmontées  de  dorsaux  ou 
panneaux  ornés  de  sculptures  en  bas-relief  repré¬ 
sentant  la  série  systématique  des  prophètes  et  des 
apôtres,  avec  leur  phylactère  où  on  lit  un  article  du 
Credo  ou  quelque  verset  prophétique. 

Le  compte  de  la  ville  de  Moudon,  tenu  par  noble 
Pierre  de  la  Cour,  depuis  la  Toussaint  (1er  novembre) 
de  l’année  1501  jusqu’à  la  même  époque  de  l’année 
1502,  renferme  les  notes  suivantes  au  sujet  de  cette 
œuvre  d’art  : 

Le  mercredi  après  la  fête  de  la  Toussaint  (3  no¬ 
vembre  1501).  Pour  quatre  pots  de  vin  livrés  à 
l’occasion  du  joyeux  avènement  de  maître  Peter  qui 
vint  à  Moudon  pour  faire  les  stalles  de  l’église 
de  Saint-Etienne,  du  côté  de  l’autel  de  Notre- 
Dame  II  sols  VIII  deniers. 

Le  samedi  après  la  fête  de  St-Martin  (13,  nov.). 
Pour  un  demi-pot  de  vin  donné  à  Rodolphe  Borron 
qui  a  porté  depuis  l’église  de  Saint-Etienne  jus¬ 
qu’au  charnier  des  morts  certains  ossements  qui 
étaient  enterrés  près  des  fondations  du  mur  des 
stalles  II 1 1  d. 

Le  jeudi  après  la  nativité  de  Notre  Seigneur 
(30  décembre).  Livré  à  Antoine  Créaturaz,  pour  le 
repas  de  noble  Louis  Cerjat.  de  Pierre  de  Saint- 
Germain,  J.  Debulle,  Rod.  Demierre,  Rod.  Dermo, 
Guillaume  Cavin,  J.  Nicati...et  pour  celui  de  maître 
Peter,  de  Mattel  in  son  fils,  de  François  Dupuis,  de 
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Nicod  Benex  et  de  Jean  Créaturaz,  lorsque  les 
seigneurs  prénommés  firent  l’accord  au  sujet  du 
royaume  avec  Jacques  Debulle,  roi  de  la  ville  pour 
cette  année.1  XXII  s. 

Le  dimanche  de  Reminiscere  (20  février  1502). 
Livré  à  Pierre  Guex  pour  certaines  dépenses  faites 
par  Rodolphe  Demierre,  Jacques  Debulle,  Jean 
Crespy,  maître  Antoine  Dupuy,  maître  Peter  et  son 
fils  Mattelin,  lorsqu’ils  visitèrent  les  stalles  de 
Saint-Etienne  VIII  s. 

Pour  deux  pots  de  vin  donnés  à  maître  Mattelin 
Vuarser  et  à  ceux  qui  aidèrent  à  transporter  les 
basses  formes  dans  l’église  de  St-Etienne  XVI  d. 

Pour  deux  pots  de  vin  donnés  à  maître  Mattelin 
et  à  quelques  compagnons  qui  aidèrent  à  placer 
les  montants  et  les  jouées  des  formes  (qui  se 
juverunt  ad  ponendum  magnas  crossas  et  les  entrecles 
fo  rmarum ) .  XV I  d . 

A  Claude  Tilliet,  maréchal,  qui  fit  huit  grands 
clous  employés  pour  les  stalles  IIII  s.  VI  d. 

A  Claude  Tilliet,  maréchal,  qui  fit  en  sus  huit 
autres  clous  placés  dans  les  petits  montants  des 
stalles  IIII  s. 

Le  mercredi  après  la  fête  de  l’apôtre  St-Jacques 
(27  juillet  1502)  pour  quatre  pots  de  vin  livrés  à 
Peter  Vuarser,  maître  des  formes,  pour  son 
arrivée  XXXII  d. 

Peter  Vuarser  paraît  avoir  chargé  son  fils  Mattelin 
de  l’exécution  du  travail  pendant  une  absence  qu’il 

1  La  fête  des  rois,  cérémonie  religieuse  et  civile,  était  célébrée  chaque 
année,  avec  pompe,  dans  beaucoup  de  localités  de  notre  pays. 
Certains  personnages  dirigeaient  la  fête,  tant  au  point  de  vue  de 
l’organisation  qu’au  point  de  vue  financier  ;  c’est  ce  qui  constituait  le 
royaume. 
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fit  ;  c’est  à  son  retour  qu’on  lui  offrit  le  vin  cl’hon- 
neur. 

A  maître  Claude  Tilliet  pour  la  façon  des  char¬ 
nières  des  sièges  des  stalles  ( pro  factura  deis  char¬ 
nières  deis  solletes  formarum )  ;  c’est-à-dire  pour 
vingt-quatre  paires,  à  raison  de  trois  sols  la 
pièce  VI  ti. 

Le  salaire  du  sculpteur  ne  figure  pas  dans  ce 
compte.  Cette  dépense  a-t-elle  été  supportée  par  une 
autre  caisse,  telle  que  celle  du  clergé,  ou  bien  le 
payement  a-t-il  été  effectué  seulement  l’année  sui¬ 
vante  ?  C’est  ce  que  l’on  ne  peut  dire,  le  compte  de 
l’année  1502  à  1503  n’existant  pas  dans  les  archives 
de  la  ville. 

Jalouse  du  beau  travail  existant  à  Moudon, 
Estavayer  fit  appel  à  maître  Mattel  in  pour  orner  de 
sièges  et  de  stalles  le  chœur  de  son  église  parois¬ 
siale  dédiée  à  St-Laurent. 

Telle  est  la  cause  de  la  grande  similitude  dans  le 
choix  et  l’exécution  des  sujets  représentés  à  Moudon 
et  à  Estavayer.  Le  maître  se  mit  à  l’œuvre  en  1523 
et  termina  son  travail  l’année  suivante. 

Mattelin  était  un  homme  de  goût  et  un  habile 
sculpteur  ;  le  gothique  flamboyant,  qui  se  prête  si 
bien  à  l’ornementation^  est  heureusement  traité  par 
son  ciseau  vigoureux.  Le  seul  reproche  que  Rahn 
lui  adresse,  c’est  de  ne  pas  donner  assez  d’expres¬ 
sion  aux  traits  de  ses  personnages. 

Il  serait  difficile  de  dire  quelle  fut  son  origine. 
Venait-il  d’Allemagne,  comme  semblerait  l’indiquer 
le  nom  de  son  père,  Peter  Vuarser  ?  Notre  artiste 
abandonna-t-il  son  nom  de  famille  et  fut-il  la  souche 
des  Mattelin  existant  à  Genève  dès  1555  ?  1  De  nou- 


1  Mattelinus  est  le  diminutif  de  Mathias. 
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velles  recherches  pourraient  peut-être  élucider  cette 
question,  mais  qu’il  nous  suffise  de  donner  aujour¬ 
d’hui  ces  quelques  détails  sur  un  des  beaux 
travaux  de  l’art  religieux  exécutés  dans  notre 
pays. 

Max  de  Diesbach. 


PRISE  DE  BERNE  PAR  LES  FRANÇAIS  EN  1798  1 

Cette  lettre  contient  le  récit  authentique  fait  par 
un  témoin  oculaire  d’un  des  événements  les  plus 
importants  de  l’histoire  suisse.  L’auteur  de  la  lettre 
est  un  Vaudois,  le  pasteur  Louis-Auguste  Curtat. 
Louis  Curtat,  après  avoir  fait  ses  études  à  Lausanne 
et  rempli  à  l’étranger  les  fonctions  de  précepteur, 
fut  appelé  à  Berne  en  qualité  de  pasteur  français. 
Dans  la  suite.  Louis  Curtat  fut  pasteur  à  Lausanne 
et  Doyen  du  corps  pastoral  de  cette  ville. 

Berne,  13e  mars  1798. 

Ma  chère  sœur, 

Dans  ma  lettre  d’aujourd’hui  15  jours,  que  tu  n’as  pas 
reçue,  je  t’avais  expliqué  à  quoi  en  étaient  les  choses  dans 
cette  ville  et  puisque  tu  désires  un  récit  détaillé  des  derniers 
événements  je  le  reprendrai  depuis  là  ;  je  te  dirai  les  choses 
telles  que  je  les  ai  vues  avec  un  esprit  réfléchi  et  les  faits 
que  j’ay  pu  apprendre. 

L’ancien  gouvernement  marchait  toujours  selon  son 
système  de  tout  abandonner,  comme  je  te  l’ay  marqué 
depuis  deux  mois  et  s’approchait,  de  saut  en  saut,  vers  son 
dernier  terme.  Les  notes  du  Ministre  de  la  République  fran¬ 
çaise  semblaient  lui  avoir  rendu  quelque  vivacité,  mais  ce  n’a 
été  que  l’affaire  d’un  jour  ;  il  prenait  plaisir  à  s’alanguir  et 
à  se  couler  à  fond,  comme  les  mourants  qui  ne  pouvant  se 
tenir  fermes  au  chevet  s’abandonnent  et  coulent  involontai- 

1  Ce  document  nous  a  été  obligeamment  communiqué  par  M.  Jules 
Curtat,  à  Lausanne,  arrière-petit-fils  du  doyen. 
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rement  au  pied  du  lit.  Enfin  n’en  pouvant  plus  vendredi 
soir  2  mars,  il  a  expiré,  ou  plutôt  il  s’est  tué,  en  se  jettant 
tout-à-fait  à  bas,  précisément  lorsque  les  Français  faisaient 
leurs  attaques,  prenaient  Fribourg  et  Soleure  et  marchaient 
contre  Berne.  A  ces  deux  corps  du  200  et  du  Sénat  a  succédé 
un  Gouvernement  provisoire  composé  des  membres  de  l’an¬ 
cien  gouvernement  et  des  députés  des  Communes  qu’on  y 
avait  joint.  Voilà  ce  qui  concerne  la  chute  de  l’ordre  poli¬ 
tique  ;  elle  s’est  faite  tout  doucement  et  sans  qu’on  l’ait 
aperçue.  Mais  comment  entreprendrai-je  de  te  dépeindre  la 
chute  du  reste  et  les  opérations  de  la  guerre  ?  Un  voile  mys¬ 
térieux  en  couvre  la  partie  la  plus  essentielle  et  les  ressorts 
qui  ne  seront  découverts  qu’au  jugement  dernier  —  il  faut 
donc  s’en  tenir  aux  faits. 

Par  un  effet  de  circonstances  qu’il  serait  trop  long  à  déve¬ 
lopper,  l’esprit  Aristocratique  ne  se  trouverait  pas  moins 
chez  les  membres  de  l’ancien  Gouvernement  que  dans  la 
petite  Bourgeoisie  ;  accoutumée  à  vivre  d’espérances  et  de 
prétentions,  elle  voyait  dans  la  ruine  des  grands  un  moyen 
de  devenir  maîtresse  ;  c’est  pourquoi  tout  en  paraissant 
zélée  pour  la  liberté  et  pour  l’égalité  elle  était  encore  plus  zélée 
pour  s’opposer  aux  Français,  sentant  bien  que  si  elle  pouvait 
parvenir  à  jeter  bas  les  familles  régnantes  et  à  repousser  les 
Français,  elle  resterait  au  timon  et  dominerait  les  habitans 
de  la  Ville  et  le  reste  du  Canton.  Grâce  à  Dieu  !  cela  n’a 
point  joué,  faute  de  tête  et  d’accord  et  ce  règne  monstrueux 
de  la  petite  bourgeoisie  Aristocratique  de  Berne  n’a  duré 
que  comme  le  brouillard  du  matin. 

Dès  le  samedi  matin  l’on  a  vu  ce  que  c’est  qu’un  Etat  sans 
tête,  quand  l’ennemi  est  à  la  porte.  Les  troupes  étaient 
désorganisées  ;  elles  quittaient  par  bataillons  entiers  les 
portes  de  Guminen,  de  Neuenneck,  d’Arberg,  etc.  On  per¬ 
suadait  aux  paysans  qui  les  composaient,  qu’ils  étaient 
trahis  par  leurs  officiers,  que  l’ancien  Gouvernement  les 
avait  vendus  à  la  France.  Le  Gouvernement  provisoire  résolu 
de  se  défendre,  ou  plutôt  forcé  à  le  faire  par  les  clameurs 
des  Bourgeois  et  des  paysans,  s’y  emploie  d’une  manière 
aussi  absurde  que  tumultueuse;  —  on  met  des  tonneaux  de 
vin  au  coin  des  rues,  on  porte  des  tas  de  pain  et  de  fromage 
pour  distribuer  à  tous  ces  soldats  allant  et  revenant  par 
centaines  et  par  milliers  dans  la  ville,  —  et  l’on  disait  :  A 
présent  les  affaires  vont  bien,  à  présent  Von  repousse  les 
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Français  sur  tous  les  points  ;  manger  et  boire  est  toute  la 
tactique  dont  on  se  sert.  Pour  moi  qui  depuis  8  ou  9  ans  ne 
me  nourris  que  de  l’histoire  des  gouvernements  et  de  leurs 
révolutions,  je  me  promenais  par  la  ville,  sans  mot  dire,  et 
considérant  en  silence  cette  multitude  de  soldats  errants  ça 
et  là  comme  des  brebis  sans  pasteur,  les  Bourgeois  et  les 
habitans  s’armant  au  hazard,  l’arsenal  ouvert,  où  chacun 
prenait  des  armes,  sans  chef,  sans  ordre,  sans  plan  ;  enten¬ 
dant  dans  les  groupes  les  opinions  divergentes  d'un  chacun, 
je  ne  pouvais  m’empêcher  de  crier  en  mon  cœur:  Je  vois  la 
chute  d’une  République  ;  et  oubliant  complètement  ma 
personne  et  ma  famille  qui  pouvaient  être  écrasées  sous  ses 
débris,  je  trouvais  quelque  beauté  dans  cet  effroyable  spec¬ 
tacle  de  ruine,  comme  on  en  trouve  à  la  vue  d’un  vaisseau 
dévoré  par  les  flammes. 

Le  samedi  soir  j’ay  commencé  à  jetter  les  yeux  sur  ma 
petite  famille,  persuadé  que  les  Français  entreraient  malgré 
les  grandes  espérances  de  la  Bourgeoisie,  qui  voulait  faire 
brûler  la  ville  plutôt  que  de  se  rendre  et  de  perdre  l’espoir 
de  dominer  ;  considérant  la  fausseté  des  mêmes  et  la  désor¬ 
ganisation  de  tout  l’Etat,  j’ay  eû  pour  la  première  fois  un 
moment  de  crainte,  non  pas  pour  moi,  il  y  a  longtemps  que 
j’ay  travaillé  à  sacrifiera  Dieu  ma  fortune  et  ma  vie  —  mais 
je  n’ai  encore  pû  me  faire  à  voir  ma  femme  et  mes  petits 
enfants  passés  au  fil  de  l’épée  avec  moi  — je  pensais  donc  à 
les  emmener  dans  un  hameau  secret  que  je  connais  et  que 
j’ay  découvert  dans  mes  promenades;  je  voulais  y  voir  ma 
couvée  chez  un  paysan  qui  me  vend  du  bois  depuis  2  ou 
3  ans  —  puis  ayant  réfléchi  que  Dieu  pouvait  nous  y  pren¬ 
dre  là  comme  ici,  je  fis  rentrer  le  petit  char  de  mes  enfants 
et  me  soumis  aux  ordres  de  la  Providence  ;  ce  qui  nous  a 
sauvés,  car  peut-être  aucun  de  ces  êtres  si  chers  ne  serait 
plus  aujourd’huy,  ni  moi  non  plus,  comme  la  suite  te  l’ex¬ 
pliquera. 

Pendant  ce  désordre  intérieur,  le  danger  extérieur  avan¬ 
çait.  Jeudi  1  mars  les  Français  commencent  l’attaque  du 
côté  de  Soleure  contre  une  compagnie  de  chasseurs  qui  se 
trouvait  dans  un  fonds,  entre  3  batteries  françaises  —  il  en 
est  revenu  le  vendredi  2  mars  une  quarantaine  d’hommes  à 
Berne  qui  criaient  tous  qu’on  les  avait  trahis  et  vendus  : 
quand  ils  ont  voulu  se  retirer  sous  le  canon  de  Soleure,  il 
leur  a  tiré  dessus,  et  les  Français  y  sont  entrés  peu  après. 
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Gomme  on  crie  beaucoup  à  la  trahison,  et  qu’on  ne  sçait 
que  croire,  je  te  dirai  simplement  ce  qui  est  attesté.  Dès 
que  les  troupes  de  l’Argau  entendirent  l’attaque  elles  voulu¬ 
rent  y  courir,  mais  le  colonel  de  Büren  de  Lausanne  avait 
ses  ordres  pour  se  replier  aussitôt,  et  ayant  deffendu  à  ses 
troupes  de  tirer,  il  revint  à  Berne  le  vendredi  et  les  batail¬ 
lons  erraient  dans  la  ville  ;  du  côté  d’Arberg  les  Yaudois 
émigrés  commandés  par  de  Rovéréaz  ayant  été  attaqués  se 
sont  deffendus  avec  un  courage  héroique  —  700  hommes  en 
repoussent  3000  ;  —  leurs  armes  étant  échauffées,  les  Zuri¬ 
chois  vont  les  soutenir  et  les  aident  à  repousser  l’ennemi  ; 
ils  demandent  du  renfort  aux  troupes  bernoises,  qui  les 
laissent  encore  par  ordre  supérieur,  et  reviennent  en  ville. 
Pour  finir  ce  qui  concerne  ces  Yaudois,  tous  les  partis  sont 
d’accord  à  les  exalter  et  hier  j’ay  appris  que  les  Français 
sensibles  à  leur  bravoure  leur  ont  accordé  une  capitulation 
honorable  et  renvoyé  chez  eux,  —  car  ils  ne  voulaient  pas  se 
rendre  quoique  Berne  eût  capitulé. 

Le  dimanche  4  mars,  les  Français  attaquent  nos  troupes 
du  côté  de  Büren  et  du  côté  de  Soleure.  A  Diesbach  près  de 
Büren  était  le  bataillon  de  Zoug  avec  une  division  de  cano- 
niers  volontaires  de  Berne  ;  dès  qu’ils  entendent  l’attaque, 
ils  veulent  voler  au  secours  de  leurs  frères;  —  les  Zougois  se 
mettent  à  genoux  ;  le  colonel  les  arrête  et  leur  dit  qu’il  vient  de 
recevoir  l’ordre  de  se  replier  à  Schüpfen,  village  à  2  lieues 
de  Berne. 

La  troupe  s’y  oppose  et  décide  à  l’unanimité  d’aller  en 
avant,  le  colonel  les  conjure  de  ne  pas  l’exposer  en  violant 
l’ordre  qu’il  leur  déclare,  et  les  fait  rétrogader  à  Schüpfen, 
la  rage  au  cœur.  Là  ils  trouvent  7  autres  bataillons  qui 
avaient  reçu  le  même  ordre  et  on  leur  dit  qu’ils  doivent 
repartir  sur  le  champ  pour  Berne  et  retourner  chez  eux. 
Ainsi  ces  5000  hommes  se  sont  trouvés  errant  le  long  du 
bois  de  Leigny  à  3  heures  du  matin  le  lundy ,  pendant 
qu’ils  pouvaient  secourir  leurs  frères  attaqués  du  côté  de 
Soleure  et  ils  n’ont  point  été  au  feu. 

Du  côté  de  Soleure  les  troupes  abandonnées  à  elles-mêmes 
se  sont  deffendues  en  retraite  jusqu’au  Grauholtz,  ce  bois 
où  nous  avions  si  froid  avec  nos  petits  en  allant  à  Outzen. 
dorff;  on  s’est  battu  jusqu’au  dessus  du  chemin  neuf  près 
des  portes  de  la  ville  —  je  voyais  nos  troupes  le  lundy 
matin,  depuis  le  Grab,  placées  en  file  sur  la  hauteur  à  droite 
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et  tombant  comme  des  mouches  sous  les  décharges  de  l’ar¬ 
tillerie.  Dès  qu’on  entendit  les  coups  de  canon  s’approcher, 
on  sonna  toutes  les  cloches  de  la  ville,  et  battit  l’alarme  ;  — 
la  consternation  était  au  comble  en  voyant  la  Bourgeoisie 
taire  placer  les  pompes  et  ordonner  des  cuves  d’eau  dans 
tous  les  quartiers,  en  un  mot  vouloir  tout  faire  périr;  je 
rassemblai  tout  mon  monde  dans  ma  chambre,  avec  Madame 
la  veuve  Monnard,  ses  deux  filles  et  son  fils  que  j’avais  fait 
venir  chez  moi  le  samedi  soir,  pour  les  tirer  d’un  quartier 
isolé  et  pour  les  rassurer;  —  pour  moi  j’allais  et  venais  pour 
sçavoir  à  quoi  en  étaient  les  choses,  et  je  calculais  l’approche 
du  moment  où  nous  allions  être  mis  à  feu  et  à  sang,  lors¬ 
qu’on  m’a  dit  qu’on  allait  capituler  ;  on  arbora  un  drapeau 
blanc  sur  la  tour  de  la  Cathédrale  ;  tout  le  monde  en  met 
à  ses  fenêtres  et  s’enferme.  Il  était  entre  10  et  11  heures  du 
matin. 

Avant  de  te  raconter  la  suite  j’en  reviens  aux  bruits  de 
trahison  et  à  leurs  effets  funestes.  Tout  le  monde  assure 
qu’un  très  grand  nombre  de  nos  cartouches  et  gargousses 
étaient  pleines  de  sable,  de  son,  de  sciure  et  mille  gens 
disent  l’avoir  vû.  Je  ne  nie  ni  n’affirme  je  te  dis  ce  qu’on 
atteste  ;  cela  joint  aux  ordres  perpétuels  de  retraite  donnés 
aux  troupes  et  à  la  fuite  de  plusieurs  chefs,  a  persuadé  aux 
soldats  de  la  campagne  qu’ils  étaient  vendus  par  leurs  offi¬ 
ciers.  Dimanche  matin  la  plupart  des  troupes  de  Gfüminen 
reçurent  d’on  ne  sçait  qui  l’ordre  de  se  retirer  chez  elles;  — 
elles  revinrent  en  désordre  à  Berne,  se  nommèrent  d’autres 
officiers  et  s’en  retournèrent  au  combat  ;  —  mais  arrivées 
vers  le  grand  Tilleul,  elles  massacraient  le  vieux  colonel 
Rihiner,  Bailly  de  Morges,  qui  criait  en  mourant  :  Mais 
mon  Dieu  je  suis  je  suis  innocent,  et  le  colonel  Stettler  de 
Bipp,  tué  à  la  place  de  celui  de  Gottstatt.  Le  lundy, 
dans  le  Grauholz  du  côté  de  Soleure,  nos  troupes  ont  haché 
en  pièce  le  général  Derlach.  Tous  nos  paysans  soldats,  tous 
ceux  qui  sont  restés  dans  les  villages,  les  femmes,  les 
enfants,  persuadés  que  les  seigneurs  de  Berne  les  avaient 
vendus  à  la  France  arrêtaient  tous  les  Bernois  et  Bernoises 
pour  les  massacrer;  —  plusieurs  ont  été  fort  maltraités. 
M.  de  Goumœns  a  été  assassiné  par  ses  troupes;  à  6  lieues  à 
la  ronde  ces  paysans  furieux  voulaient  tout  exterminer 
ensorte  que  c’est  un  bonheur  pour  la  ville  d’y  avoir  garnison 
française  —  Tu  vois  que  j’ay  encore  été  bien  dirigé  par  la 
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Providence  de  ne  pas  mener  ma  famille  là  où  je  voulais  — 
les  paysans  l’auraient  tuée.  Le  Sénateur  Herbert,  voyant 
l’acharnement  des  paysans,  et  ayant  été  insulté,  rentre  chez 
lui  et  se  brûle  la  cervelle;  —  on  l’a  porté  à  l’Ile  et  enterré 
comme  les  autres  pauvres  dans  une  caisse  de  sapin  portée 
sur  une  civière  par  deux  hommes. 

La  capitulation  consiste  à  remettre  aux  Français  tout 
l’Etat,  c’est  à  dire  toutes  les  propriétés  publiques  et  sa  puis¬ 
sance  —  trésor,  caisse,  arsenal  provisions  etc.  et  de  conser¬ 
ver  seulement  les  personnes  et  propriétés  individuelles. 

Les  troupes  françaises  entrées  en  ville  ont  été  logées  gratis 
chez  les  Bourgeois  et  j’en  ay  eu  ma  bonne  part  à  qui  j’ay 
fourni  avec  plaisir  tout  ce  qui  pouvait  leur  en  faire.  Le  1er 
jour  quelques  soldats  ont  pris  des  montres  et  de  l’argent  -- 
mais  l’ordre  a  été  sur  le  champ  rétabli.  Les  troupes  logées 
hors  de  ville  au  bivouac  ont  fait  plus  de  mal  ;  pendant  la  nuit 
toutes  les  campagnes  tant  des  citadins  que  des  paysans  à 
une  lieue  à  la  ronde  ont  été  dévastées. 

Notre  Eglise  et  celle  du  St-Esprit  sont  aujourd’huy  des 
cazernes,  et  nous  prêchons  le  dimanche  à  11  heures  dans  la 
Cathédrale  où  M.  Réal  a  fonctionné  avant  hier  pour  la  lre 
fois.  —  Mon  cœur  est  aussi  tranquille  et  soumis  qu’il  puisse 
l’être;  —  j’ay  été  fidèle  au  gouvernement  existant  de  ma 
patrie  je  le  serai  au  nouvel  ordre  de  choses  et  contribuerai  à 
le  soutenir  de  toutes  mes  forces  —  j’obéirai  aux  lois,  je 
respecterai  la  constitution  et  les  autorités  qui  seront  éta¬ 
blies.... 


PETITE  CHRONIQUE  ET  BIBLIOGRAPHIE 

Nous  trouvons  dans  le  premier  volume  de  l’Histoire 
générale,  publiée  sous  la  direction  de  MM.  Lavisse  et 
Rambaud,  une  phrase  qui  fera  sourciller  les  Suisses 
romands.  Il  y  est  dit  que  Conrad  II,  qui  succédait  à  Rodol¬ 
phe  III  de  Bourgogne,  fut,  en  1033,  sacré  au  monastère  de 
Peterlingen,  près  de  Soleure.  Ceci  n’est  pas ,  à  pro¬ 
prement  parler,  une  erreur;  Conrad  fut,  en  effet,  couronné  à 
Payerne,  et  Payerne  se  dit  en  allemand  Peterlingen  ;  c’est 
donc  comme  si  l’on  disait  «  les  rois  d'Allemagne  étaient 
couronnés  à  Aachen  »,  ou  «  le  duc  de  Savoie  vint  assiéger 
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Genf  ».  Quant  à  la  proximité  de  Soleure,  c’est  une  affaire 
d’appréciation. 

Remarquons  à  ce  propos  que,  pour  les  petites  localités  de 
la  Suisse  romande,  les  anciennes  dénominations  allémani- 
ques  tombent  peu  à  peu  en  désuétude.  Les  écrivains  alle¬ 
mands  écrivent  encore  Genf,  Neuenburg,  mais  ils  n’em¬ 
ploient  plus  Iferten  pour  Yverdon,  Tscherlitz  pour  Echal- 
lens,  Morsee  pour  Morges,  Lobsingen  pour  Lucens.  Ils 
disent  également  Locarno  plutôt  que  Luggarus,  Lugano  et 
non  Lauwis.  Par  contre  certains  noms  français  de  localités 
allemandes  ou  frontière  sont  également  sur  le  point  de  dis¬ 
paraître.  Aucun  touriste  partant  pour  Zermatt  ne  songerait 
à  prendre  son  billet  pour  Praborgne. 

—  Monsieur  le  Dr  Gauchat,  privat-docent  à  l’Université 
de  Berne,  songe  à  écrire  un  Glossaire  complet  des  patois 
romands.  Nous  signalons  aux  amateurs  cette  utile  entreprise, 
nous  réservant  d’y  revenir  plus  longuement  dans  un  de  nos 
prochains  numéros. 

—  La  maison  Georg,  à  Genève,  vient  d’éditer  les  Chroni¬ 
ques  de  Genèye,  de  Michel  Roset,  publiées  par  M.  Henri  Fazy, 
directeur  des  archives.  C’est  un  beau  volume  de  luxe.  Les 
mémoires  de  Roset  font  revivre  la  période  si  agitée  pour 
Genève,  des  commencements  de  la  Réformation. 


A  NOS  LECTEURS 

Avec  ce  numéro  de  décembre,  la  Revue  historique 
vaudoise  double  le  cap  des  tempêtes  ;  elle  achève  sa 
première  année  d’existence.  Ses  lecteurs  jugeront 
si  elle  a  tenu  ses  promesses,  rempli  son  pro¬ 
gramme,  satisfait  à  leurs  exigences.  Nous  remettons 
la  cause  entre  leurs  mains,  espérant  que  le  verdict 
ne  sera  pas  trop  défavorable. 

Nous  avons  cherché  à  donner  à  nos  articles  une 
certaine  variété,  tout  en  nous  maintenant  dans 
les  limites  que  nous  nous  étions  tracées.  Nous 
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nous  sommes  occupés  surtout  d’histoire  vaudoise  ; 
cependant  nous  avons  fait  quelques  incursions 
dans  l’histoire  générale  de  la  Suisse  et  dans  celle 
des  cantons  voisins.  C’était  dans  l’intérêt  de  tous 
nos  lecteurs.  Il  est  bon,  comme  disait  Candide,  de 
cultiver  son  jardin  ;  mais  il  n’est  pas  mauvais  de 
voir  comment  d’autres  cultivent  le  leur. 

Nous  avions  l’intention  de  tenir  la  balance  à  peu 
près  égale  entre  les  diverses  époques  de  notre 
histoire  nationale.  Quelques-uns  de  nos  lecteurs 
trouveront  peut-être  que  l’antiquité  et  le  moyen- 
âge  ont  été  quelque  peu  sacrifiés.  Il  n’en  pouvait 
être  autrement.  Nous  avons  en  portefeuille  d’excel¬ 
lents  articles  sur  les  périodes  primitives  de  notre 
histoire.  Mais  les  uns  sont  un  peu  longs  pour  être 
publiés  sans  modifications  ;  d’autres  exigent  cer¬ 
tains  remaniements.  Il  en  est  qui  sont  prêts  et  qui 
paraîtront  dans  le  courant  de  l’année  prochaine. 

Il  était  plus  facile  de  faire  une  part  équitable  à 
chacune  des  branches  de  la  science  historique. 
Nous  nous  sommes  efforcés  de  placer,  à  côté  de 
l’histoire  politique  et  militaire,  l’histoire  des  institu¬ 
tions,  des  moeurs  et  des  coutumes,  quelques  mono¬ 
graphies ,  quelques  biographies,  quelques  traits 
d’histoire  locale.  Nous  avons  même  raconté  quelques 
anecdotes  qui  n’appartiennent  pas  à  l’histoire  pro¬ 
prement  dite,  mais  qui  pouvaient  apporter  de  temps 
en  temps  une  note  gaie  dans  notre  recueil.  Nous 
aurions  voulu  servir  davantage  d’intermédiaire 
entre  ceux  de  nos  abonnés  qui  ont  des  renseigne- 
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ments  à  demander  et  ceux  qui  peuvent  les  leur 
fournir.  Cette  partie  de  notre  programme  pourrait 
être  mieux  remplie.  Mais  c’est  à  nos  lecteurs  d’y 
contribuer.  Nous  sommes  toujours  disposés  à 
accueillir  toutes  sortes  de  questions  relatives  à 
l’histoire  nationale  :  il  se  trouvera  toujours  aussi  des 
érudits  complaisants  pour  y  répondre.  L’essai  qui, 
une  fois  cette  année,  a  si  bien  réussi,  devrait 
encourager  les  chercheurs  et  les  curieux.  Quant 
aux  documents,  nous  avions  exprimé  l’espoir  que 
la  publication  de  la  Revue  historique  vaudoise  en  ferait 
sortir  plusieurs  des  poudreuses  archives  de  famille. 
L’événement  a  justifié  nos  prévisions,  et  nous 
sommes  heureux  de  témoigner  aujourd’hui  notre 
reconnaissance  à  ceux  qui  ont  fait  pour  nous  des 
trouvailles. 

Avons-nous  réussi  à  contenter  tout  le  monde? 
C’était  déjà  difficile,  à  ce  qu’il  paraît,  du  temps  de 
La  Fontaine,  et  les  choses  n’ont  pas  changé  depuis  ! 
Mais  nous  pouvons  dire  que  le  public  s’est  montré 
bon  prince,  et  que,  grâce  à  l’indulgence  des  uns,  au 
dévouement  des  autres,  à  la  bonne  volonté  de  tous, 
la  Revue  historique  vaudoise  a  conquis  sa  petite  place 
au  soleil.  Espérons  qu’elle  la  conservera. 

-Ce  n’est  pas  sans  de  très  vives  appréhensions  que 
nous  avons  lancé,  en  janvier  1893,  notre  nouvelle 
publication.  Chacun  en  reconnaissait  l’utilité,  c’est 
vrai,  mais  toute  entreprise  ne  réussit  pas  forcément 
parce  qu’elle  est  utile.  Nous  allions  dans  l’inconnu. 
Les  historiens  accueilleraient-ils  favorablement  le 
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nouveau  périodique  et  consentiraient-ils  à  en  deve¬ 
nir  les  rédacteurs  ?  Le  public  s’intéresserait-il  assez 

à  la  Revue  historique  vaudoise  pour  lui  permettre  de 
vivre  ? 

Nous  n’avons  eu  qu’à  nous  féliciter  de  l’accueil 
des  historiens  ;  la  plupart  de  ceux  auxquels  nous 
nous  sommes  adressés  ont  répondu  favorablement. 
Aussi  nous  honorons-nous  de  compter  parmi  nos 
collaborateurs  à  peu  près  tous  les  hommes  qui, 
dans  la  patrie  romande,  s’occupent  d’étudier,  de 
faire  revivre  le  passé. 

Le  public  s’est  montré  sympathique,  et  si  le 
nombre  de  nos  abonnés  n’a  pas  atteint  des  chiffres 
fabuleux,  nous  avons  pu  nouer  honorablement  les 
deux  bouts.  Pour  une  première  année,  c’est  un 
résultat  satisfaisant. 

Quant  à  la  presse  romande  toute  entière,  elle  s’est 
montrée  d’une  extrême  bienveillance.  Tous  les 
journaux  ,  à  quelque  canton  et  à  quelque  nuance 
qu’ils  appartiennent,  ont  eu  pour  nos  efforts  des 
paroles  d’encouragement.  Nous  les  en  remercions, 
comme  aussi  nos  lecteurs  et  nos  collaborateurs. 
L’histoire,  dans  notre  pays,  ne  conduit  guère  aux 
honneurs,  encore  moins  à  la  fortune.  Mais,  à  côté 
de  la  satisfaction  intime  que  procure  au  chercheur 
son  travail  en  lui-même,  l’accueil  toujours  courtois, 
sympathique,  bienveillant,  qui  est  fait  à  l’historien 
est  une  récompense  très  douce  à  son  labeur. 

La  Rédaction. 


- 
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Liste  des  principaux  collaborateurs  de  la  Revue  historique  vaudoise  *. 


MM. 

Baudat,  professeur,  Lausanne. 
Bernus,  professeur,  Lausanne. 
Besançon,  professeur,  Lausanne. 
Bonjour,  E.,  rédacteur,  Lausanne. 
Bonnard,  professeur,  Lausanne. 
Bovet,  Félix,  A  reuse. 

Gart,  pasteur,  Bolle. 

Châtelain,  pasteur,  Gernier. 
Cornaz-Vulliet,  Berne. 

Gourlhion,  rédacteur,  Lausanne, 
de  Crousaz,  archiviste,  Lausanne, 
de  Diesbach,  Fribourg, 
de  Molin,  professeur,  Lausanne, 
de  Montet,  Chardonne. 

Dénéréaz,  professeur,  Lausanne, 
de  Techterman,  M.,  Fribourg, 
de  Schaller,  président  du  Conseil 
d’Etat,  Fribourg. 

de  Weiss,  greffier  du  Tribunal  fé¬ 
déral,  Lausanne. 

Diacon,  archiviste,  Neuchâtel. 
Dumur,  président,  Lausanne. 
Dupraz,  bibliothécaire,  Lausanne. 
Dnperrex,  professeur,  Lausanne. 
Favey,  professeur,  Lausanne. 

Forel,  professeur,  Morges. 

Gautier,  chef  de  service,  Lausanne. 
Gay  du  Borgeal,  Genève. 

Genton,  pasteur,  Berchier. 

Godet,  Ph.,  Neuchâtel. 


MM. 

Colliez,  pasteur,  Goppet. 

Guex,  professeur,  Lausanne. 
Herminjard,  professeur,  Lauaanne. 
Humbert,  professeur,  Neuchâtel. 
Hyrvoix,  Fribourg. 

Juillard,  professeur,  St-Imier. 
Kohler,  professeur,  Lausanne. 
Larguier,  professeur,  Lausanne. 
Lugeon,  professeur,  Lausanne. 
Marcel,  Dr,  Paris. 

Mayor,  professeur,  Lausanne. 
Mottaz,  professeur,  Yverdon. 
Ntisch,  professeur,  Scliaffhouse. 
Piaget,  professeur,  Paris. 

Reichlen,  Fribourg. 

Renard,  professeur,  Lausanne. 
Ritter,  professeur,  Genève. 

Rocliat,  professeur,  Lausanne. 
Rossier,  professeur,  Lausanne. 
Ruffy,  conseiller  d’Etat,  Lausanne. 
Secretan,  rédacteur,  Lausanne. 
Soldan, juge  fédéral,  Lausanne. 
Tripet,  archiviste,  Neuchâtel. 
Thélin,  pasteur,  Lausanne. 

Van  Bercliem,  Crans. 

Van  Muyden,  Lausanne. 
Vincent-Amiguet,  aux  Ormonts. 
Vuillermet,  peintre,  Lausanne. 
Vuilleumier,  professeur,  Lausanne 


1  Nous  n’indiquons  que  les  personnes  qui  ont  formellement  promis 
leur  collaboration,  ou  qui  ont  envoyé  des  articles  et  des  renseignements  à 
la  Revue  historique  vaudoise.  Nous  avons  reçu  en  outre  l’adhésion  de  la 
plupart  des  membres  des  sociétés  d’histoire  romande,  neuchâteloise, 
fribourgeoise,  de  l’Institut  national  genevois,  de  la  Société  d’émulation 
du  Jura,  etc. 
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ERRATA 

Page  22,  ligne  28.  Au  lieu  de  Agen,  lire  Ayen. 

Page  181,  13e  ligne.  Au  lieu  de  Sounnier,  lire  Pommier. 
Page  196,  10e  ligne.  Au  lieu  de  Pintal,  lire  Pinsard.  Même 
page,  13e  ligne  depuis  le  bas,  au  lieu  de  Milan,  lire  Milhaud. 

Page  202,  dans  les  noms  propres,  8e  ligne  à  droite.  Au  lieu 
de  Nowaz,  lire  Navas. 
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